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IV PREFACE 

d'établir à son profit des œuvres sociales, des sociétés de 
secours mutuels, des caisses de retraites, parfois des 
crèches et des écoles ; qu'il avait en un mot à exercer 
vis-à-vis de lui une sorte de paternité sociale aux charges 
de laquelle il n'avait pas le droit de se dérober. 

Et ce n'est pas seulement dans les milliers de confé- 
rences qu'elle a organisées sur tous les points du terri- 
toire, que l'A. L. P, a proclamé sa doctrine ; elle l'a affir- 
mée aussi dans ses deux congrès qui, en décembre 1904 
et en décembre 1905» réunirent à Paris plus d'un 
millier de délégués de ses comités et dans lesquels, 
en 1904, elle posa le principe des retraites profes- 
sionnelles et en 1905 celui de l'organisation profession- 
nelle du travail. 

Les députés, qui s'honorent de lui appartenir et 
forment un des groupes les plus importants de la 
Chambre, ont aussi porté ses idées à la tribune et les ont 
défendues, notamment dans la discussion de la loi sur 
les retraites ouvrières et de la loi relative à l'assistance 
des vieillards, des infirmes et des incurables. Dans 
l'une et l'autre de ces discussions, ils ont affirmé que 
l'intervention des groupements professionnels était 
indispensable tant pour l'organisation des retraites que 
pour le bon fonctionnement de l'assistance, qui ne 
pouvait pas se passer du concours de la charité privée. 

Leur voix n'a pas été entendue. C'est à l'Etat, aux 
départements et aux communes que la majorité a attri- 
bué le monopole de l'assistance, les autorisant seule- 
ment à recourir, quand cela leur agréerait, aux bons 
offices de la bienfaisance privée : et c'est également sur 
l'Etat qu'elle a fait reposer presque uniquement l'orga- 
nisation des retraites ouvrières. C'est l'État qui encais- 
sera immédiatement toutes les cotisations pour payer 
plus tard les pensions des retraites. 
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Et tout cela, la Chambre l'a fait sans se soucier des 
charges que les finances publiques devront supporter, 
sans se préoccuper des moyens financiers à prendre 
pour faire face aux dépenses colossales que nécessitera 
Inapplication de ces lois. 

Pour celle des retraites il est vrai elle a compté sur 
le Sénat pour amender son œuvre et mettre les choses 
au point ; mais quel sera le résultat de la loi sur Tas- 
sistaacequi est applicable à partir du l" janvier 1901? 
L'avenir nous l'apprendra. 

Les assemblées de la Révolution, la Constituante, 
l'Assemblée législative, la Convention avaient élaboré 
aussi de magnifiques plans pour assurer à tous les 
déshérités, dans une vaste mesure, des secours publics. 
Elles avaient confisqué les biens des Ordres reli- 
gieux, de l'Eglise, des hôpitaux et elles avaient chargé 
l'Etat d'assister tous les malades, tous les indigents 
qui avaient besoin de l'être ; et jamais ils ne furent 
moins secourus, jamais pareil désordre et pareille incu- 
rie ne régnèrent dans lés hôpitaux, jamais les malades 
ne furent si mal soignés, et jamais non plus 
gaspillage ne fut plus grand. Aussi, dès 1796, dut-on 
proclamer la nécessité de la bienfaisance privée et 
réclamer son concours (1). 

(1) A la Constituante, le principe de l'assistance par l'Etat 
avait été posé par le duc de la Rochefoucauld-Liancourt. — 11 
avait dit, dans un rapport célèbre : « On a regardé l'assistance 
comme une grâce, et, trarertissant cette cruelle erreur en prin- 
cipe, on a abandonné la première à l'assistance particulière 

Comme si un gouvernement qui a quelque idée de justice et d'hu- 
manité devait se reposer sur d'autres que sur lui-même du soin 
d'acquitter la dette d'assistance ». 

Quelques années après le 12 Vendémiaire, an IV, Delecloy, dans 
un rapport à la Convention sur l'organisation des secours publics 
poussait un cri d'alarme et jugeait sévèrement les théories de 
la Constituante, malheureusement appliquées parles assemblées 
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Puissent les malades et les pauvres, quand le mono- 
pole officiel de l'assislance fonctionnera — et ce sera 
bientôt — n*en pas trop souffrir ! puissent l'Etat, les 
départements et les communes faire mieux que l'Etat 
révolutionnaire et conserver longtemps à ceux qui souf- 
frent les soins tendres et délicats des sœurs de charité ! 

11 semble que nous soyons bien loin de notre sujet ; 
il n'en est rien : Tapplication de ces lois, les moyens 
à prendre pour aider ceux qui ne voudront pas se 
laisser enserrer par leurs mailles trop étroite» four- 
niront à l'A.-L.-P. un nouveau champ d'action. Les 
mutualistes notamment y trouveront un aliment à leur 
initiative et à leur activité. 

La loi sur les retraites ouvrières a laissé aux mutua- 
lités une liberté de mouvement appréciable ; avec de 
rinitiative et un peu de hardiesse, ceux qui les dirigent 
pourront soustraire à la Caisse d'Etat les cotisations 
qu'elles percevront et constituer elles-mêmes le patri- 
moine qui assurera les retraites de leurs sociétaires. 
Si le Sénat votait une loi qui s'inspirât des mêmes 
principes que la loi adoptée par la Chambre, les Caisses 
de retraites autonomes, organisées conformément à la 
loi du l®"" avril 1898, devraient prendre un grand essor. 
Ce serait pour les hommes indépendants un moyen 
d'affirmer leur volonté de garder l'administration de 
leur épargne et de la faire eux-mêmes fructifier, au lieu 
de la livrer à l'Etat. 

suivantes. « Il est temps, écrivait-il, de sortir de l'ornière 
profonde où une philanthropie exagérée nous arrête depuis l'as- 
semblée Constituante, qui, très savamment sans doute, mais 
très inutilement, s'est occupée du pauvre. Celui qui a dit le 
premier que le gouvernement devait seul à l'indigence des 
secours publics de toute espèce et dans tous les âges de la vie, 

a dit une absurdité il faut associer la bienfaisance particulière 

ù la bienfaisance générale. Si le gouvernement intervient ce n'est 
que comme exemple et principal moteur, » 
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Les Sociétés de Secours Mutuels pourront aussi entrer 
dans la voie de l'hospitalisation, prévue par la loi du 
!**■ avril 1898, et profiter de la latitude que la loi d'assis- 
tance laisse aux départements et aux communes pour 
s'entendre avec eux et organiser l'assistance de leurs 
vieillards et de leurs -infirmes. 

Si nous ne savons pas passer par les quelques ouver- 
tures que les lois récentes ont laissé encore subsister 
sur la liberté, l'Etat, petit à petit, accaparera tout et 
rien ne restera de la liberté individuelle et des droits 
des associations libres, qui sont la sauvegarde unique 
de la liberté et des droits des citoyens. Nous approche- 
rons du moment où la puissance de l'Etat n'aura plus 
de bornes, où il sera le maître de tout, le maître des 
corps et des consciences, ne laissera la faculté de 
vivre qu'à ceux jui consentiront à se courber sous sa 
tyrannie maçonnique et athée. 

Si c'est là l'idéal des socialistes, ce ne doit pas être 
celui des citoyens qui ont le sentiment de leurs droits, 
de leur indépendance et de leur dignité. 

La Terre qui sauve ! C'est le titre de l'un des plus 
intéressants chapitres de ce volume. 

Oui, la terre est aussi un élément de salut, et le plus 
résistant et le plus sûr peut-être. Mais il en est de sa 
fécondité sociale comme de sa fécondité matérielle; elle 
ne produit des fruits abondants que lorsqu'on la tra- 
vaille et lorsqu'on lui fournit tous les éléments de ferti- 
lité appropriés aux Récoltes qu'elle doit porter. 

Eh ! bien, l'A. L. P. qui agit et travaille aux champs 
comme à la ville, doit implanter dans les milieux ruraux 
toutes les œuvres, toutes les institutions qui peuvent y 
maintenir les jeunes gens, trop enclins, hélas ! à quitter 
leurs villages pour émigrer à la ville où trop souvent, 
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au lieu du bien-être et de la fortune qu*ils espèrent y 
trouver, ils ne rencontrent que déceptions et mi- 
sères. 

Il faut que les membres de TA. L. P. qui habitent la 
campagne entrent dans les syndicats agricoles actuel- 
lement existants, en créent partout où il n'y en a pas et 
en fassent le centre de toutes les mutualités rurales, qui 
répondent aux besoins particuliers de leur région : 
Caisses de crédit mutuel agricole;. — Caisses mutuelles 
contre l'incendie ; — Caisses mutuelles contre la 
mortalité du bétail ; — r Assurances mutuelles contre la 
maladie, les accidents, la vieillesse. 

Il faut songer aussi que les jeunes gens ont besoin de 
se distraire. Après avoir travaillé aux champs toute la 
semaine, seuls le plus souvent, isolés, ils s'empressent 
de se réunir le dimanche pour jouer, s'amuser, prendre 
les plaisirs de leur âge. Il importe donc de mettre à 
leur disposition des jeux, des distractions saines et 
honnêtes qui les empêchent d'aller chercher à la ville 
voisine les plaisirs dangereux et malsains vers lesquels 
ils ne seront que trop attirés; et c'est pour cela qu'à 
côté des syndicats il est indispensable de fonder des 
patronages et des cercles où les jeunes gens puissent 
passer agréablement quelques heures le dimanche. 

Certes ce ne sont pas les œuvres à fonder, les ins- 
titutions à établir qui manquent, ce sont les ouvriers pour 
cette utile et salutaire besogne qui font trop souvent 
défaut. Ils existent cependant, ils sont là, au milieu de 
ces populations qu'ils ignorent et qui les ignorent^ Ils 
s'ennuient, ils végètent, ils tuent le temps I Qu'ils se 
lèvent donc l qu'ils se montrent ! qu'ils accourent à 
l'appel pressant de l'A. L. P., qu'ils se mettent à 
liœuvre ! Ils en seront bien vite récompensés par la 
satisfaction intime qu'ils éprouveront en faisant leur 



PREFACE IX 

devoir, et par la sympathie, Taffection que leur initia- 
tive désintéressée, leur action dévouée feranaître autour 
d'eux, parmi les braves gens à qui ils auront fait du 
bien. 

S'ils ne savent pas comment manœuvrer, de quelle 
façon se mettre à la besogne, par quelle œuvre com- 
mencer, qu'ils recourent aux bons offices du comité 
central de l'A. L. P. qui les encouragera, les guidera, 
leur enverra des documents, des conférenciers au 
besoin. Qu'ils se pénètrent des pages qui. suivent 
dans lesquelles M. Maze-Sencier, jivec sa parfaite 
connaissance des œuvres sociales, avec sa netteté et sa 
précision accoutumée, et surtout avec son cœur, a 
exposé les diverses œuvres et institutions, qui peu- 
vent être établies à la ville et à la campagne. Tout 
homme de bonne volonté qui sera imprégné de ces 
pages, saura ce qu'il doit faire pour travailler efficace- 
ment dans son milieu, à la libération et au salut du 
Pays. 



NOTE POUR LE LECTEUR 



Dans les quelques pages de ce volume nous n'avons 
pas eu la prétention d'exposer tous les modes d'amélio- 
ration matérielle ou morale des travailleurs, nous 
avons mentionné seulement quelques-uns des moyens ou 
rappelé quelques-unes des idées dont l'application et 
la mise en pratique pourraient contribuer à rendre 
meilleure la condition des ouvriers. 

Par exemple nous n'avons parlé ni des retraites, ni des 
syndicats professionnels, car ces deux grandes questions 
fondamentales ont, à plusieurs reprises déjà, été traitées 
et développées par l'A. L. P. La 2* journée du congrès 
de 1904, la journée sociale a été consacrée en grande 
partie (1) à l'étude des Retraites Ouvrières et de la 
capacité syndicale. Gomment enfin ne pas évoquer l'œu- 
vre personnelle considérable de M. de Gailhard- 
Bancel, membre du Comité Directeur de l'A. L. P, en 
faveur des retraites ? Il publie prochainement un très 
intéressant ouvrage (2) sur ce sujet relatant la part con- 
sidérable prise par lui à l'élaboration de la loi des retrai- 
tes, et dans lequel on trouvera reproduit un contre-pro- 
jet dont il est l'auteur. 

(1) Voir les motions adoptées, citées à la fin du présent volume. 

(2) Les Retraites ouvrières. L'Assistance aux vieillards infirmes 
et incurables, par M. de Gailhard-Bancel, député, avec une pré- 
face de M. le comte Albert de Mun, chez Chevalier et Rivière, 
Paris, 3fr, 
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Nous nous bornerons, à rappeler le mot significatif 
de M. Millerand, président de la Commission : ce mot 
résume à merveille l'œuvre sociale du distingué député 
de TArdèche : « Je me borne à faire remarquer à 
M. de Gailhard-Bancel aue les idées qu'il émet en ce 
moment sont des idées d avenir. » 

D'une manière générale, tous les moyens d'améliora- 
tion sociale que nous citons dans le présent volume 
sont dans la pratique, d'une réalisation très facile, sous 
la réserve d un peu de dévouement, de persévérance et 
de bonne volonté. 
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INITIATIVES NÉCESSAIRES 



IDÉES A RÉPANDRE — ŒUVRES A PROPAGER 



NOS MOYENS D'UNION ET D'ACTION 

Aujourd'hui l'œuvre capitale, l'œuvre urgente 
est l'œuvre sociale. Le pays est divisé : la naine 
et la terreur font agir les uns ou .trembler les 
autres ; la lutte est partout, dans l'atelier, à 
l'usine, dans les champs. Il est temps que cha- 
cun tire des événements actuels l'enseignement 
qu'il convient, et revienne à la pratique du de- 
voir social. 

Il faut aller « de toute son âme » et dans un 
élan sincère d'affection et d'amour vers ces 
masses que l'on égare. 

Il faut avant tout gagner leur confiance ; à 
force de tolérance, de dévouement, de bonne foi, 
de désintéressement, il faut forcer l'estime de 
ceux que l'on veut éloigner de nous. 

On s'appliquera à renare service aux travail- 
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leurs, à étudier, à connaître les institutions socia- 
les susceptibles d'améliorer leur sort, à les leur 
faire connaître, à leur en expliquer le méca- 
nisme, à leur en dire Tutilité et l'importance. 

Mais en s'occupant de toutes ces questions, 
en prenant toutes ces initiatives nécessaires, il 
faut agir sans arrière-pensée de patronage ou 
de tutelle. Ce serait commettre une erreur sin- 
gulière et aller à de véritables méprises que de 
vouloir imposer ses bons offices. 

On arrivera, pour accomplir la tâche com- 
mune, comme un collaborateur plus instruit 
peut-être, un peu mieux équipé et un peu mieux 
armé que les autres, pour la besogne d'organi- 
sation ; mais que l'on en soit convaincu, toutes 
les chances de succès disparaissent si l'on veut 
sortir de ce rôle d'organisateur et de simple 
collaborateur. Il ne faut pas traiter en enfants 
ceux que l'on désire seconder et relever : il faut 
les traiter en amis, en frères que l'on cherche à 
éclairer et soutenir, mais que l'on ne dominera 
pas. 

Dans les villes ou dans les grands centres^ ce 
devoir paraît avoir été partiellement compris : 
il était a'ailleurs d'une réalisation plus facile : 
les concours étaient plus nombreux, plus as- 
surés et mieux groupés : les résultats obtenus 
ont été encourageants. 

A la campagne, l'action sociale plus diffuse 
est encore très vague, il importerait que le 
mouvement en ce sens s'accentuât. 
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On l'a souvent fait observer : deux choses 
empêchent surtout che2 le paysan la formation 
si nécessaire d'un véritable esprit civique : 
d'abord il a peur du pouvoir, et il redoute tous 
ceux qui, à un titre quelconque, détiennent 
une parcelle, si minime soit-elle, de ce pou- 
voir. Ensuite, il se défie de tous ceux que leurs 
anciennes traditions, des souvenirs communs, 
une vie commune passée à côté d'eux dans 
les mêmes horizons et de la même façon ren^ 
draient pour ainsi dire leurs guides naturels : 
il se méfie de tous ceux que Le Play nommait 
les autorités sociales. Le spectre du passé 
vient sans cesse s'interposer entre eux. 

11 faut donc se convaincre d'abord que tout 
retour en arrière est impossible, et, fort de 
cette conviction, donner à tous l'impression 
que sous aucun prétexte on n'en recherche 
l'instauration nouvelle. 

Il faut enfin, par une fréquentation person- 
nelle et une vie prolongée dans les milieux 
que l'on prétend conquérir, faire disparaître les 
méfiances injustifiées. 

L'action que l'on doit exercer doit être per- 
sonnelle, individuelle, d'homme à homme : 
elle doit être permanente et désintéressée, 
elle doit être enfin lente, patiente et toujours 
répétée. 

On a pu en faire la remarque : dans toutes 
les régions où les représentants des partis 
modérés ou libéraux vivaient en permanence 



à la campagne, dans Tintimité et dans la soli- 
darité de la vie quotidienne, avec les popula- 
tions rurales qui les entourent, Tinfluence per- 
sonnelle avait subsisté sous une forme ou sous 
une autre. En pareil cas, les qualités même 
moyennes laissent subsister Tinfluence ; quand 
il n'y a pas de résidence, contact, quelles que 
soient les qualités de ceux qui vont au peu- 

f)le des campagnes, on les accueillera, suivant 
es cas, avec méfiance, dédain, respect ou sym- 
pathie, mais la « soudure » ne s'opère pas : il 
n'y a pas fusion. 

Il ne faut donc pas, pour réussir, arriver 
comme un réformateur avec un programme 
minutieux et préliminaire dont on prend à 
tâche d'assurer la réalisation laborieuse. 

Il faut d'abord inspirer confiance ; on s'inté- 
ressera donc à toutes les questions qui s'atta- 
chent à la vie rurale, car la connaissance et 
la pratique des travaux agricoles donnent à 
ceux qui s'en occupent une supériorité incon- 
testable d'appréciation et de jugement. 

On parlera aux gens des sujets qu'ils con- 
naissent, qui les intéressent : labours, semail- 
les, récoltes ; on en parlera avec intérêt, et 
autant que possible avec un peu de compé- 
tence ; on saura ce que sont les choses et les 
gens de la campagne et l'on pourra alors, avec 
résultat, se mêler aux populations rurales. 

On ne tournera jamais en dérision les usages 
d'un pays, on en respectera les traditions, on 



en adoptera soi-même à l'occasion les habi- 
tudes. 

Il convient d*utiliser les fournisseurs et ou- 
vriers de Tendroit, d'éviter de tout commander 
ou acheter au dehors ; il convient de favoriser 
les petites industries locales, de saisir toutes 
les occasions d'être bon voisin, de prouver 
en un mot que Ton aime son pays. 

Et la méfiance se fondant peu à peu, on 
l)ourra, connaissant les questions qui intéres- 
sent la région où Ton évolue, tenter la création 
de quelques œuvres sociales, ou favoriser la 
propagande de quelques-unes de ces idées 
londamentales, dont nous avons groupé ici 
l'exposé, pensant qu'elles devaient apparaître 
ù tous comme autant de moyens d'union. 

Il serait surprenant que l'on ne fût pas payé 
de retour. Dans ces sociétés et ces institutions 
de toutes sortes où l'on se trouve rapproché, 
•nutualités, coopératives, sociétés musicales 
ou sportives, bibliothèques, jardins 'ouvriers, 
syndicats, etc., on apprend peu à peu à se con- 
naître, et parfois les adversaires de la veille 
<leviennent les amis du lendemain. Ou tout au 
Jiioins cette atmosphère sourde d'hostilité qui 
pèse sur tant de villages de France pourrait 
se dissiper et faire place à un air plus libre et 
plus respirable. 

En tous cas, sans escompter les résultats qui 
ne dépendent peut-être pas de nos efforts, il y 
u lieu d'agir. Un bien certain en résultera. 
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C'est wn devoir strict pour tous ceux qvû en 
ont le loisir de s'attacher à répandre ces insti" 
tutions d'où jailliront nécessairemeut l'apaise- 
ment dans les cœurs et l'union dans les diffé- 
rents rapports sociaux. A ceux qui ne veulent 
que la haine et la discussion, il faut, répondre 
en étant bon et en aimant. Le conseil en était 
donné par un homme qui avait scruté en his- 
torien et en philosophe Tétendue de certaines 
plaies sociales dont a souffert le pays, mais qui, 
en dernière analyse, ne voyait encore que 
dans la bonté et l'amour le plus sur moyen 
de vivre. 

Ces belles paroles de M. Taine valent bien 
d'être méditées ; 

« Soyons bons et aimons : laissons aux sa- 
vants la science, l'orgueil aux sots, le luxe 
aux riches. Ayons compassion des humbles 
misères. Ce n est rien que de vivre, c'est peu 
que d'être prudent, savant, illustre: ce n'est 
pas assez d'être utile. Celui-là seul a- vécu et 
est un homme, qui a pleuré au souvenir d'un 
bienfait qu'il a rendu ou qu'il a reçu. » 

Dans la tourmente actuelle, on entend gémir 
de toutes parts. 

Certes les occasions de tristesse sont mul- 
tiples, les sujets de préoccupations ne man- 
quent pas. Nous voyons que des assauts furieux 
sont portés contre des institutions anciennes 
ou, ce qui est plus grave encore, contre des 
idées fondamentales que nous sommes déci- 
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dés à défendre, quoi qVil arrive. Bref, le passé 
est combattu sans mesure. Devant une lutte si 
ardente, et d'un acharnement si empressé, 
beaucoup de libéraux gémissent et ne savent 
que gémir. 

Nous nous permettons de leur dire qu'ils 
ont tort ; qu'au lieu de gémir, ils agissent. Il 
faut, dans ce passé, ainsi attaqué, faire deux 
parts. Nous avons, comme Français, des tradi- 
tions glorieuses, des souvenirs faits de gloires 
et de douleurs communes auxquels nous devons 
tenir quand même et malgré tout, car ils cons- 
tituent vraiment une part de nous-mêmes ; ils 
constituent la partie, et non la moins précieuse, 
de notre patrimoine moral et national. 

Mais il y a aussi tout un passé qui est mort, 
qui est bien mort et qui ne reviendra pas. Il 
ne faut perdre ni son temps, ni ses forces à 
vouloir ressusciter ce qui a perdu la vie ; il 
s'agit « d'orienter ses vues et son action vers 
l'avenir, qui, «i on sait comprendre le présent 
et s'en servir, garde peut-être en réserve, 
l'instauration féconde et définitive 3es Libertés » . 

Dans les idées attaquées, il faut donc faire 
deux parts. 

Les idées nécessaires, celles qui consti- 
tuent la force et l'honneur des nations comme 
des individus, par exemple, l'idée religieuse, 
l'idée de Patrie, l'idée de liberté individuelle, 
il faut les défendre à tOUt prix, fut-ce de son 
saqg, car, en les trahissant, on se diminue 
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soi-même, et on court à sa propre ruine ; quant 
aux idées d'un ordre secondaire, qui ne touchent 
qu'à la forme des institutions, qu'à leur évolu- 
tion nécessaire, il faut discerner entre elles : 
s'il en est que l'on peut combattre, il en est 
d'autres au contraire qu'il faut accepter, qu'il 
faut défendre même et dont on peut aussi 
devenir le propagateur. 

. Que faut-il aonc faire en présence de toutes 
ces nouveautés étranges, devant ce torrent dont 
le courant effraie les âmes faibles ?La réponse 
nous est donnée par un homme qui, dans toute sa 
région, a prouvé qu'il était à la fois un homme 
de bienj,etj un; homme d'action. — Il faut, 
disait-il, se mettre en face de son temps, com- 
prendre l'état social et politique au milieu du- 
quel on vit, et obéir à cette loi fondamentale 
(les institutions qui veut que rien ne se cons- 
truise qui ne soit en harmonie avec l'âme de 
son siècle povir faire l'œuvre forte ; avec la 
législation d^son pays pour la faire légale ; avec 
une organisation rationnelle pour la faire 
viable. 

Il s'agit, et tout le problème est là, de don- 
ner !aux institutions, au moment oii se brise la 
forme ancienne qui contenait leur vie, une 
forme appropriée au temps présent, de leur 
assurer la protection d'un régime légal et de 
leur créer enfin le mode nouveau et cependant 
naturel de leur perfectionnement. 

Donc, à tous ceux qui gémissent de la tem- 
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pête et de la tourmente actuelle, nous disons 
de reprendre courage. Le vrai courage pousse à 
l'action raisonnée et suivie. 

Que Ton agisse ! que Ton s'unisse en vue des 
intérêts communs à défendre ! que Ton com- 
prenne Futilité et la force de cette autre puis- 
sance qu'est l'association ! que l'on renonce à 
un isolement fatal ! que dans le domaine social 
on défende à la politique ou à l'irréligion de 
venir empoisonner de leur affreux venin tous 
les efforts dépensés ! que l'on marche à la con- 
quête de ses droits avec autorité, avec obsti- 
nation et bonne humeur, nos pires adversaires 
seront contraints de reculer. 

Dans un régime qui n'a de raison d'être que 
la liberté, la liberté peut un moment dans un 
coup d'orage être supprimée ; mais cette sup- 
pression est nécessairement de courte durée, 
sans quoi le régime lui-même serait condamné 
à disparaître. Le bon combat pour la liberté, 
en général, pour toutes les libertés nécessai- 
res, doit être mené sans relâche, avecconfîance 
et jugement. Ainsi même, quelles que soient 
les péripéties de la bataille, la victoire est cer- 
taine. Ne soyons pas un parti gémissant, soyons 
un parti robuste et fort. Rendons coups pour 
coups, et marchons de l'avant ! Unissons-nous 
et agissons. 



LE REPOS DU DIMANCHE 

Une loi nécessaire 

La loi du repos hebdomadaire est bien 
ancienne, elle est vieille comme le monde, elle 
fut édictée à Toriffine même des sociétés : elle 
constitue Tune de ces grandes prescriptions 
du Décalogue auxquelles Thumanité, malgré 
son âge, et peut-être même à cause de son âge, 
ne peut impunément se soustraire. 

Oui, le repos est nécessaire à l'homme, néces- 
saire à sa dignité, à sa santé, au développement 
de son être physique, intellectuel et moraL 
L'homme n'est pas exclusivement une machine, 
et d'ailleurs la machine elle-même réclame des 
soins et un arrêt dans le fonctionnement de 
ses rouages. 

11 y a impuissance dans les forces humaines, 
et même dans les forces des animaux à fournir 
un travail ininterrompu et Chateaubriand, dans 
son Génie du Christianisme, raconte que, pen- 
dant la Révolution, le paysan de la France ne 
put jamais être contraint à respecter ce jour 
férié conventionnel et ridicule de la Décade 
Nos paysans disaient : « Nos bœufs connaissent 
le dimanche et ne veulent pas travailler ce 
jour-là »; et le grand écrivain commentait avec 
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sa poésie coutumière cette i4ée : a I^e bœuf ne 
peut labourer neuf jours de suite ; au bout du 
sixième ses mugissements semblent demander 
les heures marquées par le Créateur pour le 
repos général de la création ». 

C'est une vérité reconnue aujourd'hui, vérité 
religieuse, scientifique et sociale, que le travail 
doit être périodiquement interrompu. L'homme 
a des devoirs impérieux envers Dieu et envers 
lui-même, et Léon XIII en termes énergiques 
rappelait que « nul ne peut exiger ou permettre 
la violation de ces grands devoirs-là ». Le travail- 
leur a le droit, et le droit imprescriptible, d'être 
mis dans la ^possibilité absolue d'accomplir 
librement ses devoirs, tous ses devoirs. S'il ne 
les accomplit pas, il faut que la responsabilité 
lui en demeure tout entière et qu'il nepuisse en 
faire retomber le poids sur autrui. 

C'est ainsi qu'il y a non seulement le droit 
au repos, mais aussi le devoir du repos. 

Le docteur Muscy des Etats-Unis déclare 
que par les observances du repos hebdomadaire 
on prolonge sa vie en moyenne de sept années 
sur 50. On a remarqué d'autre part que dans 
la classe des employés privés du repos hebdo- 
madaire la sensibilité était infiniment plus 
considérable que parmi les autres travailleurs ; 
au bout d'un certain temps la lassitude, l'in- 
curable lassitude, arrive et les forces taries 
jusque dans leurs sources, émiettées dans un 
labeur sans relâche, ont à jamais quitté un 
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organisme surmené. On comprend bien que 
M. Gladstone ait pu dire de cette question : 
(( qu'elle était le problème populaire par excel- 
lence ». 

En France, par suite d'une force d'inertie 
incessamment déployée, par suite de l'incurie 
des législateurs, cette question souvent discutée, 
traitée à la Chambre ou dans des congrès 
comme un sujet spéculatif, n'a reçu encore 
aucune solution, lout porte à croire qu'à la 
suite de l'intervention si heureuse et si juste 
de l'éloquent sénateur de la Lozère, M. de Las 
Cases, cette réforme, placée sur son vrai terrain, 
présentée et discutée dans la circonstance avec 
un rare talent, ne finisse par aboutir. M. de 
Las Cases a repris à titre ae contre-projet la 
proposition élaborée par le conseil supérieur 
du travail en novembre 1904. Aujourd'hui, 
d'ailleurs, le fond mente rallie presque tout le 
monde, car toute opposition paraît avoir en 

frrande partie disparu sur le principe même de 
a rçforme, mais deux écoles se trouvent en 
[)résence;lesunssoutiennentqu'ilfautdemander 
a solution de la difficulté à la liberté seule, les 
autres, à la loi ; si ces deux mots ne semblaient 
pas se contredire nous dirions au contraire 
qu'il faudrait à la fois demander à la loi et à 
la liberté de donner également leur muttiel con- 
cours pour assurer le repos du dimanche. Les 
événements ont prouvé que la liberté, c'est-à- 
dire les initiatives privées, les mœurs, les 
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habitudes, malgré les vœux des congrès et 
Teffort souvent considérable d'ailleurs des 
Ligues, ont été insuffisantes. 

L'exercice de la liberté n'est, en effet, effi- 
cace que si l'esprit de l'homme est éclairé sur 
le caractère judicieux et profitable pour lui- 
même de l'acte qu'on lui conseille d'accomplir. 
Or, s'il en est quelquefois ainsi, ce n'est pas 
une règle générale. 

De même d'ailleurs la loi : malgré son utilité 
indéniable, elle aura besoin d'être acceptée, 
d'entrer peu à peu dans les habitudes régulières 
du pays ; et la libre volonté des intéressés, 
c'est-à-dire des employeurs et des employés, 
devra se donner carrière. 11 faudra donc en 
un mot unir en un effort commun tous les effets 
que l'on peut attendre à la fois de la loi, de la 

f)uissance de l'exemple et de la pression de 
'opinion publique. Les adversaires de toute 
sanction légale reconnaissent sincèrement l'uti- 
lité sociale du repos hebdomadaire, mais ils 
soutiennent qu'au nom même de la liberté du tra- 
vail, liberté respectable entre toutes les autres, 
pour l'ouvrier surtout puisqu'elle lui permet 
de prendre les moyens qu'il juge préférables 
afin de gagner sa subsistance et celle de sa 
famille, la loi ne peut intervenir en pareil cas. 
Mais, dans la vie sociale, les obligations légales 
ne nous contraignent-elles pas de toutes les 
façons, et notre liberté individuelle n'est-elle 
pas soumise à de perpétuelles entraves ? On 
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voit, chaque jour, disparaître parce qu'ils étaient 
faux les principes sociaux de l'époque où Ton 
réclamait, au nom de la liberté du travail, la 
possibilité de travaillet»^ans relâche. Au souffle 
des idées chrétiennes mieux comprises, et con- 
firmées comme toujours par le progrès de la 
science, Tégoïsme inconscient qui était à la 
base des doctrines individualistes tend à se 
fondre tous les jours davantage. Cet âge de fer 
doit disparaître. 

Pour que la loi soit acceptée du monde ou- 
vrier, on ne peut se dissimuler que sous une 
forme ou sous une autre un salaire compensa- 
teur doit être prévu pour tous ces dimanches 
où Ton ne gagne rien. 

L'employeur doit comprendre que, non seu- 
lement il doit renoncer à son gain, mais qu'il 
doit, sous une forme quelconque, trouver pour 
l'ouvrier une a compensation » qui s'impose 
dans la limite où les conditions de son indus- 
trie ou de son commerce le lui permettent. 

Le patron en sera-t-ilplus pauvre ? Macaulay, 
au nom de la puissante Angleterre, si riche et si 
forte, repond ainsi à cette interrogation : 

« Nous Anglais, non' seulement nous ne 
sommes pas plus pauvres, mais nous sommes 
plus riches, parce que, depuis des siècles, nous 
donnons un jour sur sept de repos ; non cette 
journée n'est pas perdue. Quand le travail 
chôme, quand la charrue repose dans le sillon, 
quand la Bourse se complaît dans le silence, 
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auand la cheminée de Tusine est dépourvue 
eson panache de fumée, il se fait une opéra- 
tion aussi importante pour la richesse nationale 
que le labeur des autres jours ; Thomme, la 
machine des machines, repose ses forces, et 
retourne à son travail le lundi, l'intelligence 
plus vive, l'âme plus courageuse, le corps plus 
vigoureux. 

Quant à l'ouvrier, il comprendra lui aussi 
que le dimanche respecté diminuera d'autant 
les journées de chômage au cours de l'année. 
Dans une enquête faite à Lyon, il a été prouvé 
que les plus gros déposants à la. caisse d'épar- 
gne étaient des ouvriers et employés ne tra- 
vaillant pas le dimanche. 

La loi à intervenir doit donc être une loi 
protectrice^ il n'en faut pas faire une loi de 
façade ou d'ostentation jîharisaïque, elle ne 
doit être ni vexatoire, ni odieuse : qu'elle soit 
tout simplement dans sa tenue et dans ses 
applications une loi vraiment morale et sociale. 
On comprend que certaines mesures particu- 
lières doivent être prises pour que les services 
publics ne chôment pas, et pour que certaines 
industries saisonnières ou certaines autres qui 
emploient des matières périssables ne soient 
pas atteintes. Mais la simple considération du 
trouble passager dans certaines industries ne 
doit arrêter en rien les promoteurs delà réforme. 
Et j'ajoute que sur ce point chacun, par 
son exemple et dans sa manière de faire. 
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doit devenir un promoteur du mouvement. 

Individuellement, par nous-mêmes, dans nos 
intérieurs, dans nos rapports avec les domes- 
tiques et le personnel qui gravite autour de 
nous, il nous faut faciliter à tous le repos du 
dimanche. 

On changera quelques habitudes s'il le faut; 
peu importe. On achètera la veille ou le len- 
demain ce qui n'a pu être acheté le dimanche. 
Autant que possible on avancera ou Ton retar- 
dera les correspondances, expéditions ou voya- 
ges. Et toutporte à croire que cette réforme n'est 
pas de celles qui bouleversent un pays, puisque 
aujourd'hui dans l'Europe entière, sauf en Italie 
et en France, le repos du dimanche est adopté. 

L'Angleterre donna l'exemple qui peu à peu 
lut suivi partout, et dernièrement l'Espagne 
prescrivait, elle aussi, cette mesure. 

Malgré les déclamations des uns et le mau- 
vais vouloir des autres, le jour de repos néces- 
saire est le dimanche, sinon, dans une société 
comme la nôtre, il n'y a ni vie religieuse, ni 
vie de famille, ni distraction possible. M. Mir- 
man disait très justement que le repos hebdo- 
madaire du dimanche est un droit familial. Faut- 
il donc à jamais priver des joies familiales toute 
une catégorie d hommes, de travailleurs, d'en- 
fants eux-mêmes, condamnés à rôder dans les 
rues et les cabarets, s'ils ne trouvent en ren- 
trant chez eux qu'un foyer désert, ou une mai- 
son toujours malpropre et désordonnée. On 
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pourrait reprendre pour beaucoup d'eux, ce mot 
que dans une heure d'amertume prononçait le 
marquis de Mirabeau, le père de toute cette 
lignée fameuse et désordonnée des Mirabeau : 
« Et pourtant j'avais un cœur, moi aussi ! » 
Oui, ces travailleurs ont un cœur, eux aussi, 
au même titre que tant d'hommes dénommés 
les délicats et les tendres. 

On nous citait le cas d'un ouvrier d'usine, se 
livrant à un travail ininterrompu dans un de 
ces ateliers, où, suivant le mot cynique d'un 
commerçant, a par principe » on n'accorde 
aucun repos du dimanche. Cet homme avait un 
fils déjà presque grand, déjà grandi tout au 
moins et qu'il connaissait à peine. Il quittait son 
logis de grand matin à l'heure où l'enfant dor- 
mait encore, et n'y rentrait que tard à la fin du 
jour à l'heure où l'enfant sommeillait déjà. Et 
pendant de longues années, sauf de* très rares 
exceptions, il en fut ainsi. Et ces deux êtres, le 
père et le fils, qui étaient tout l'un à Tautre, 
qui étaient tout 1 un pour l'autre, reposant pres- 
que côte à côte sous le même toit, ne se con- 
naissaient pas. Le père n'avait pour ainsi dire 
jamais vu les premiers sourires, senti les pre- 
mières caresses, entendu le balbutiement de son 
enfant; il n'avait pu amasser en lui-même le 
trésor cher et sacré de ces premiers souvenirs, 
auxquels aux heures les plus désespérées on 
va parfois demander la force et le courage : il 
n'avait pu, lui comme tant d'autres, comme tant 
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de pères, connaître la puissance 4© ces pre- 
mières attaches si douces mais si fortes au'eUes 
suffisent parfois à enchaîner dans le tien, à 
lier pour le devoir une vie tout entière. 

Le repos hebdomadaire, et en pratique le 
repos du dimanche, est donc à la fois un devoir 
collectif et un devoir individuel. C'est un devoir 
collectif que TEtat a pour mission d'imposer 
au respect des travailleurs. Une circulaire 
ministérielle de 1851 disait avec justesse que 
cette mesure constitue « Tune des bases essen- 
tielles de cette morale qui fait la force et la 
consolation d'un pays », Mais les circulaires 
n'ont de valeur que si elles comnientent ou 
expliquent une loi, sinon elles demeurent cadu- 
ques : la loi donc s'impose. La loi sera votée. 
Mais le repos du Dimanche est aussi un 
devoir individuel qui au nom de l'idéstl le 
plus élevé* s'impose à l'accomplissement volon- 
taire de tous. Alphonse Daudet, qui fut non 
seulement un artiste et un penseur, mais qui 
avait au plus haut point 1 âme accessible et 

[)itoyable aux nécessités humaines, qui avait 
e sens exact des générosités sociales, avait 
bien compris la beauté, la vraie noblesse, la 
vraie grandeur et, disons le mot, la vraie poé- 
sie du Dimanche. 

« Dimanche, je t'exalte et je te bénis, pour 
fout ce que tu donnes de joie et de soulage- 
ment au labeur honnête et courageux, pour le 
rire des enfants qui l'acclament, pour la fierté 
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des mères heureuses d'habiller leurs petits en 
ton honneur, pour la dignité que tu conserves 
aux logis des plus pauvres. » 

Puisque la loi du repos du dimanche n'est 
pas encore faite, rendons-la nécessaire et impo- 
sons-la ; quand elle sera votée, appliquons-la. 



LE DEVOIR MUTUALISTE 

L'importance conquise aujourd'hui par la 
mutualité est considérable, et chaque jour les 
services qu'elle est appelée à rendre se déve- 
loppent davantage. 

A côté des sociétés de secours mutuels pro- 
prement dites qui ont pour but de .parer aux 
dommages de la maladie, certaines sociétés 
ont été constituées en vue d'amasser des 
retraites pour la vieillesse (1). 

Les mutualités contre la mortalité du bétail 
réparent les pertes si pénibles à la campagne 
qu occasionnent les épizooties ou les accidents 
sur les bêtes. Les mutualités maternelles inté- 
ressantes entre toutes viennent aux secours 
de la femme en couche et du nouveau-né. Les 
mutualités scolaires, militaires, sacerdotales 
s'accommodent aux milieux et aux besoins les 
plus divers. 

Malgré son utilité, la mutualité est encore 
insuffisamment répandue puisqu'en France, 
aujourd'hui, plus des trois quarts des travail- 
leurs échappent à ses bienfaits. Ce sont tous 
ces laborieux, réfractaires ou ignorants, qu'il 
faut conquérir à l'idée nouvelle, conquête 

(1) Voir Caisses agricoles mutuelles de retraites. Commentaires 
par E. Voron (Grenoble, rue Ghampionnet). 
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d'autant plus précieuse, qu'elle s'effectuera en 
respectant la grande idée de liberté, base 
même de la mutualité. 

Mais, pour faire triompher cette liberté qui 
doit toujours demeurer si chère, et d'une ma- 
nière générale pour que cette liberté demeure 
la règle dans un pays à tendances démocra- 
tiques comme le nôtre, il faut que le devoir 
soit compris. 

Aujourd'hui, en ce sens, le devoir est pré- 
cis : il consiste à aller aux mutualités et à les 
soutenir moralement et pécuniairement. 11 faut 
organiser un système de propagande et d'en- 
couragement à la prévoyance, créer de véri- 
tables voyageurs de la mutualité, préparer dans 
les villes, dans les bourgades, dans les cam- 
pagnes, la croisade de demain qui doit être la 
croisade mutualiste; il faut en un mot faire 
pénétrer la mutualité dans les mœurs de toutes 
les façons, par l'enfant, par la femme, parl'ado- 
lescent. Suivant un mot pittoresque, il faut 
organiser aujourd'hui un véritable service de 
rabatteurs de la mutualité. 

Quelle occupation précieuse pour tant de dé- 
sœuvrements malfaisants et d'un exemple si 
redoutable ! Quel aliment donné à l'oisiveté de 
beaucoup de nos inutiles ! 

Les syndicats agricoles, qui ont déjà de tant 
de façons imprévues élargi leur programme en 
y comprenant des institutions d'assistance et de 
crédit, auraient un rôle prépondérant à jouer. 
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en organisant, grâce à leur influence, la retraite 
par la mutualité. Quelle i^éponee péremptoire 
à opposer ainsi à ceux qui se hâtent trop de 
décréter la faillite de la mutualité dans les 
campagnes ! 

Le rôle de Tindividu sera considérable : il 
différera suivant que Ton se trouve en pré- 
sence de Findividu qui possède, de celui qui 
par son travail se suffît à lui-même, de celui 
qui ne peut ni se suffire ni épargner. 

Celui qui possède interviendra de deux 
façons. 11 soutiendra nécessairement les so- 
ciétés mutualistes. Les cotisations des membres 
honoraires ne sont aujourd'hui ni assez nom- 
breuses, ni assez élevées. 

M. Vermont, membre du conseil supérieur 
de la mutualité, un des hommes de France qui 
ont le plus et le mieux étudié ces questions, 
spécifiait dernièrement de la façon la plus 
nette, que, sans l'augmentation sérieuse des 
cotisations, les mutualités demeureraient dé- 
sarmées pour assurer le service des retraites; 
il rappelait, non sans une certaine ironie, que 
les sociétés mutualistes de France reçoivent 
de leurs membres honoraires à peine un mil- 
lion, alors que tant d'autres associations, spor- 
tives, artistiques ou autres, intéressantes, il 
est vrai, mais d'un intérêt moins vital, reçoi- 
vent des libéralités bien supérieures. 

Ainsi l'expérience atteste, au point de vue du 
service des retraites par la mutualité^ qu'avec 
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Faugmentation dans les cotisations des mem- 
bres participants, et un accroissement de res- 
sources par rhonorariat, des retraites suffisantes 
peuvent être établies : l'exemple de certaines 
sociétés de Lyon et de Rouen est concluant. 

Mais le membre honoraire doit intervenir 
encore en pratiquant personnellement la mu- 
tualité et en la faisant connaître, en assistant 
aux réunions, en devenant le fondateur des 
sociétés nouvelles ou l'administrateur des 
mutualités existantes, en apportant aux grou- 
pements organisés le concours de son expé- 
rience des affaires et* de ses conseils pour faire 
fructifier les intérêts des sociétaires. Plus 
encore que par le passé, le pays demande 
aujourd'hui des hommes disposés à s'occuper 
gratuitement de l'intérêt général, à accepter 
avec bonne humeur des fonctions de dévoue- 
ment et d'initiative. 

L'individu qui, par son travail, et au prix de 
mille efforts, se suffit à lui-même, ira aux mu- 
tualités parce qu'elles sauront le soustraire 
aux conséquences de son isolement, et tout en 
respectant son initiative et son activité per- 
sonnelles seront pour lui un véritable encoura- 
gement aux sentiments de sobriété, de pré- 
voyance, d'épargne et de persévérance dans 
l'épargne qui doivent lui assurer la sécurité 
dans la vieillesse. Il trouvera ainsi la force 
d'accomplir le sacrifice nécessaire pour le ver- 
sement d'une cotisation toujours très onéreuse 
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au travailleur. L'avantage de la mutualité est 
« d'encadrer Thomme prévoyant » et de soute- 
nir, de rassurer son effort par une propagande 
incessante. 

Quant à l'individu, qui, par suite des misè- 
res de la vie, ne peut rien retrancher de ses 
ressources, insuffisantes déjà, il faut Tamener 
peu à peu vers la mutualité, et donner à l'as- 
sistance dont il va bénéficier un caractère spé- 
cial, afin que lui aussi participe aux avantages 
moraux qui découlent nécessairement de toute 
association mutualiste. 

L'Etat, sous certaines conditions, accordera 
des subventions aux sociétés, envisagées 
comme personnes morales distinctes, avec 
faculté d'en disposer librement. Pourquoi ne 
les emploieraient-elles pas à encourager des 
membres nécessiteux par des versements sup- 
plémentaires ? Pourquoi les communes, qui 
ont, elles aussi, un rôle à jouer en pareil cas 
et qui auraient des sacrifices à consentir, ne 
prendraient-elles pas à leur charge certaines 
cotisations, ou ne donneraient-elles pas cet 
emploi à certains fonds affectés par les bureaux 
de bienfaisance ? Enfin, pourquoi les membres 
honoraires ne procéderaient-ils pas à des ver- 
sements en faveur des personnes incapables 
de réaliser l'épargne nécessaire. Ne voit-on pas 
maintenant dans la Société de la Dotation de 
la Jeunesse de France certains enfants payant 
la cotisation d'enfants moins fortunés ? 
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Le rôle de TEtat dans un pareil système est 
important, mais limité. Il consiste a^nç façon 
générale à favoriser, encourager, récompenser 
Pesprit d'épargne et de prévoyance cnez le 
travailleur. D'abord, au point de vue législa- 
tif, il aurait à tenir compte de certaines doléan- 
ces légitimes. 

Les sociétés réclament par exemple l'exoné- 
ration en leur faveur des droits de mutation 
sur les dons et legs, l'exemption des droits 
d'enregistrement, de timbre et de greffe, la 
franchise postale. 

Que l'Etat achève donc de débarrasser les 
sociétés de secours mutuels des entraves qui 
les gênent. La seule bienveillance fera dispa- 
raître la méfiance de beaucoup de travailleurs. 
Il est intéressé, au point de vue social et finan- 
cier, à la prévoyance dont la diffusion diminue 
peu à peu ses charges d'assistance. 

Son intérêt est donc de « se faire le protec- 
teur, le conseiller et le garant des œuvres de 
prévoyance ». Il devra encourager l'épargne 
m moyen de subventions, par des bonifications 
mssi larges que possible, par une majoration 
suffisante des versements effectués par un con- 
rôle éclairé et une garantie financière. Qu'il 
lonne aux mutualités une partie des fonds dont 
I se propose de disposer pour une caisse de 
retraites gérée par ses propres soins, qu'il les 
asse jouir d'un taux de faveur; que ce taux 
foit spécialement rémunérateur pour les ver- 

2 
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sements effectués à la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 

Les sociétés de secours mutuels étant admi- 
ses à recevoir des versements et à assurer le 
service des pensions, il est naturel que le gou- 
vernement, tout en leur laissant une très grande 
liberté d'allures, exige qu'elles présentent de 
sérieuses garanties de solidité : il ne faudrait 
pas que rmexpérience des gérants pût com- 
promettre les intérêts des sociétaires. 

On doit viser par tous les moyens au rap- 
prochement individuel entre patrons et ouvriers, 
et, d'une manière plus générale, au rapproche- 
ment entre la classe qui produit et celle qui 
possède ; il faut savoir que, dans le grand tra- 
vail social qui s'élabore aujourd'hui, parfois au 
milieu de secousses et de surprises si doulou- 
reuses, tous les hommes doivent être les colla- 
borateurs d'une même œuvre de progrès, et 
concourir ensemble par une action commune 
à l'amélioration du sort de chacun. — La bonne 
volonté et les sacrifices de tous sont nécessaires. 

Ceux qui possèdent auront à faire des sacri- 
fices de dévouement et d'argent. Ils auront à 
donner, ils auront surtout à se donner eux- 
mêmes et à montrer l'exemple des dévouements 
continus, raisonnes et persuasifs. 

Ceux qui luttent pour la vie de chaque jour 
auront, malgré l'âpreté de cette lutte, à faire 
des sacrifices d'épargne et de sobriété. 

Ceux enfin qui dans ce combat de l'existence 
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sont vraiment les vaincus, ceux-là auront aussi 
un lourd sacrifice à consentir, le plus lourd de 
tous peut-être, un sacrifice de patience, car ce 
n'est pas en un jour que s'accomplit une grande 
œuvre d'amélioration sociale. 

Devant le soufile démocratique qui soulève 
le monde aujourd'hui, il ne faut ni trembler, 
ni bouder, ni reculer: de ce soufile, en eff'et, 
peut émaner, si Ton veut, un renouveau dévie, 
de force, de jeunesse et de fécondité. 

D'ailleurs, il ne s'agit plus de donner à ceux 
^ui n'ont pas compris ou voulu comprendre 
jusqu''à ce jour les oienfaits de la mutualité un 
avis ou un conseil. Qui peut se flatter jamais 
d'avoir l'autorité voulue pour donner de tels 
avis ? Il s'agit de les mettre en présence d'une 
situation inévitable et de bien poser la mise en 
demeure qui en découle. 

Ou bien doit-on leur dire : vous vous enrô- 
lerez volontairement dans la phalange des 
mutualistes, et vous ferez avec générosité les 
sacrifices qui s'imposent. 

Ou bien, vous refuserez de comprendre l'ur- 
gence et l'importance de la question posée. 
Malgré vous, alors, vous serez entraînés à. 
l'aventure, et vous subirez les conséquences 
d'un soéialisme d'Etat chaque jour plus exi- 
geant, plus envahissant, et, disons le mot, plus 
haineux. Vous serez inscrits d'oflice sur le 
tableau où l'on affichera périodiquement la part 
de propriété et de liberté que l'on entend vous 
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prendre. Vous serez à la merci des fauteurs 
d'agitation et de désordre. 

Nous le savons bien, ceux qui sèment la 
tempête oiit la prétention de l'arrêter à leur 
gré et à leur caprice. Ils oublient, les insen- 
sés, que depuis plus de 19 siècles, il ne s'est 
trouvé personne dans le passé, comme il ne se 
trouvera personne dans 1 avenir, à qui le pou- 
voir ait été donné d'arrêter la tempête et les 
vents déchaînés. Savent-ils seulement si des 
profondeurs de cet océan populaire qu'ils 
auront soulevé à plaisir, il ne s'élèvera pas 
tout à coup, dans les colères d'un orage 
imprévu, une de ces lames de fond formidable 

aux dévaste tout sur la rive, qui ravage et 
étruit tout, et qui, pour des temps infinis, ne 
sème que la ruine et la mort ! 

A ceux qui poursuivent ainsi avec tant 
d'acharnement leur tâche de destruction, oppo- 
sons des effets contraires. 

Accomplissons sans relâche notre œuvre de 
vie et de relèvement. La mutualité permet 
à chacun d'apporter sa part contributive à cette 
œuvre nécessaire de la paix sociale. Elle nous 
permet de répondre victorieusement aux atta- 
cjues intéressées des politiciens qui préten- 
draient nous reprocher d'opposer la digue de 
nos intérêts, de nos jouissances ou de notre 
ignorance au souffle démocratique, auquel 
mieux qu'eux, de façon plus sage et plus utile, 
nous savons nous abandonner. Elle nous permet 
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enfin de travailler au but commun qui, on Ta 
dit, est « d'organiser l'évolution contre la 
Révolution ». 

La mutualité sera le grain de sénevé mer- 
veilleux, aplanissant les montagnes en appa- 
rence infranchissables qui séparent deux clas- 
ses sociales faites pour s'aimer, pour se pénétrer 
l'une et l'autre, faites en tout cas pour se com- 

fdéter, car elles sont indispensables l'une et 
'autre au maintien, à la stabilité et à la 
prospérité de la patrie. Nous résumerons donc 
toute notre pensée dans cette brève formule: 
La Mutualité nécessaire. 



JARDINS OUVRIERS 

L^œuvre des Jardins ouvriers constitue l'une 
des formes les plus intéressantes et les plus 
pratiques de l'assistance par le travail. Elle 
n'implique pas l'idée d'aumône dans laquelle le 
bienfaiteur seul apparaît avec un rôle unique 
et prépondérant; loin de là, en pareil cas, au 
contraire, celui qui reçoit, ne reçoit pour ainsi 
dire qu'à condition, à la condition que son 
travail, que son effort personnel, que sa peine 
viendront fructifier le terrain confié. 

Les initiateurs de cette très belle idée s'ac- 
cordent à dire que Madame Hervieu, de Sedan, 
fut la première inspiratrice du mouvement qui 
s'est aujourd'hui développé un peu partout. 

Mais qu'importent' les préséances en pareille 
matière : mieux vaut unir ensemble dans un 
même élan de reconnaissance et d'affection 
tous ceux qui ont cru à l'efficacité et à la 
beauté de cette idée, et qui avec un zèle admi- 
rable en sont devenus les propagateurs. 

MM. Rivière et Fontaine, d'autres encore, 
mais surtout l'abbé Lemire, l'apôtre infatiga- 
ble de l'idée terrienne et de la glèbe, ont 
prêché de parole et d'exemple ; un organe est 
né, auquel un titre significatif fut donné : Le 
Coin de Terre et du Foyer^ pour coordonner 
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et cimenter les efforts et répandre dans l'opi- 
nion ridée nouvelle et dans cet organe que 
dirige Fabbé Lemire, la bonne semence de 
ridée familiale et de Tamour pour la terre de 
France est jetée à pleines mains depuis plu- 
sieurs années. 

Dans le Nord, en Bretagne, à Rouen, dans 
le Midi, dans TEst, à Tours, à Beaune, dans le 
Lyonnais, à Marseille, bref, dans toute la France 
entière les jardins ouvriers ont fleuri. 

Le nom que Madame Hervieu donna à son 
initiative caractérisait bien le but poursuivi. 
Œuvre de la reconstitution de la Famille, 
Société d'assistance par le travail de la terre, 
la fondatrice avait été guidée par cette double 
pensée. L'homme n'est pas fait pour mendier, 
mais pour travailler : il a le droit de vivre de 
son travail. La vraie charité ne doit pas con- 
sister à lui donner « le pain de 1 aumône, 
mais le pain du travail ». 

C'est à cette même pensée qu'ont obéi dans 
la suite tous les amis des Jardins. 

Les avantages d'une telle création sont mul- 
tiples au point d^vue matériel, au point de vue 
moral et au point de vue social. 

Au point de vue matériel, nous l'avons vu, 
le Jardin ouvrier constitue un mode d'assistance 
par le travail très facile à réaliser, qui, en fait, 
se plie encore aux conditions de temps, de 
lieu les plus variées, et gui ne réclame de 
celui que l'on rémunère ni connaissances, ni 
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capacités spéciales. On a calculé qu'un acre 
de terrain rapportait en moyenne dans de pa- 
reilles conditions de 15 à 20 francs : il rapporte 
surtout des légumas qui peuvent constituer 
une amélioration sensible dans Talimentation 
de la famille ouvrière : enfin le jardin même 
éloigné du logement constitue en lui-même une 
amélioration dans ce logement dont il devient 
une annexe, une succursale aérée et vivifiante. 

Au point de vue moral, ce jardin ouvrier con- 
tribue puissamment à la reconstitution de la 
famille. Aujourd'hui la famille est attaquée de 
toutes parts : il faut donc saisir avec empresse- 
ment un moyen de la relever. Dans le monde 
des travailleurs, où la misère et l'âpre lutte pour 
le pain quotidien rendent la vie si rude, que 
deviennent trop souvent les vieillards, les en- 
fants, ou les femmes retenus à la maison par 
le poids écrasant du ménage ? 

Les grands parents sont à charge, et on leur 
fait durement sentir qu'ils sont devenus des 
« bouches inutiles ». Les enfants poussent 
à l'aventure dans les ruisseaux et sur le trot- 
toir, 1 : femmes succombent à la besogne dans 
les map sardes étouffantes sans air et sans lu- 
mière. x\vec le jardin, au contraire, les vieux 
pourront utilement employer les restes d'une 
force au trois quarts disparue, les enfants pour- 
ront jouer ou respirer, les femmes pourront, 
soit jardiner elles-mêmes, soit se livrer en 
plein îiii à certains travaux de couture en sur- 
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veillant les enfants : qui sait, la mortalité des 
nourrissons s'atténuera-^t-elle peut-être ; çt le 
dimanche, la famille entière réunie dans le 
petit enclos pourra jouir ensemble de la dou- 
ceur du plem air. 

Un lien plus intime et plus étroit se forgera 
entre les membres d'une même famille, qui ne 
sera plus condamnée aux promiscuités cons- 
tantes et affreuses des logis trop exigus. On a 
constaté dans certaines régions que depuis 
l'apparition des jardins ouvriers, il avait été 
procédé à la régularisation de nombreux ma- 
riages. 

Au point de vue social, le jardin ouvrier est 
un moyen, et l'un des meilleurs peut-être, de 
lutter efficacement contre la tuberculose et l'al- 
coolisme. « Si le jardin ouvrier se trouvait dans 
l'officine du pharmacien, écrivait le 0^ Pascalin, 
le médecin ne prescrirait pas autre chose con- 
tre la tuberculose et l'alcoolisme, » Suivant 
l'expression du D"* Lancry, le jardin ou- 
vrier est un sanatorium à domicile, et il a sur 
le sanatorium en général cet avantage qu'il ne 
donne pas à un être déjà atteint et malade le 
spectacle toujours poignant des misères iden- 
tiques et des catastrophes qui en sont les con- 
séquences. Le concours du corps médical ne 
pouvait pas faire défaut à une institution de ce 
senre, et les grands maîtres de la science mo- 
derne l'ont prise ouvertement sous leur pro- 
tection. Tout dernièrement, lors du Congrès de 
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la tuberculose, les praticiens les plus éminents 
redisaient toute Topportunité des jardins ou- 
vriers. Le jardin ouvrier et la dot terrienne, 
disait le professeur Brouardel, apparaissent 
comme un moyen de régénérer la population 
ouvrière, et à cette interrogation : Comment 
tuerons-nous le microbe de la tuberculose ? 
plusieurs médecins ont fait la réponse suivante: 
« En l'enfouissant dans les jardins ». 

A certains points de vue,' il constituera un 
préventif puissant contre Talcoolisme. Le doc- 
teur Lucas Championnière soutenait cette opi- 
nion daitô une récente interview^ : « Le jardin, 
disait- il, occupera les loisirs de l'ouvrier qui 
négligera peu à peu le cabaret, ce foyer de 
culture microbienne : de plus le travail auquel 
il se livrera au grand air neutralisera facile- 
ment 1 action du germe absorbé à l'usine ou 
dans Tatelier ». Dans les villes où existent les 
jardins, beaucoup d'ouvriers au sortir de l'usine, 
de l'atelier vont à leur petit enclos au lieu de se 
rendre au cabaret. 

L'instinct de l'épargne et de l'économie se 
trouve ainsi développé : on donne au travail- 
leur d'une manière tangible le sens de la pro- 
priété individuelle et de la stabilité ; voilà peut- 
être une des meilleures armes contre les 
utopies du collectivisme. On rétablit enfin de la 
sorte le contact nécessaire entre l'homme et la 
terre : il est bon en effet que l'homme aime d'un 
grand amour, d'un amour robuste et fort la 
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terre nourricière où il doit aller dormir un 
jour. Il n'en peut surgir en son cœur qu'un 
attachement plus décidé encore au sol de la 
patrie. 

Cette institution est encore de nature à atté- 
nuer la misère aux heures de chômage et en cer- 
tains casa rendre moins aiguë la crise du sala- 
riat. Après les développements qui précèdent, 
on comprend alors cette expression de Tabbé 
Lemire affirmant que le jardin ouvrier apporte 
un concours utile au salariat, au machinisme 
et au prolétariat. 

Comment fai re pour des créations de ce genre ? 
Les moyens à employer sont très simples. Quel- 
ques personnes de bonne volonté su (lisent. 
Elles se réunissent, acquièrent certains ter- 
rains appropriés ou en font abandon et les dis- 
tribuent à raison généralement de 4 à 5 acres, 
comme contenance minima, par jardin. 

Généralement, on donne .avec la terre les 
graines, les outils etles engraisnécessairespour 
commencer à cultiver. Dans certaines villes, 
toutes ces concessions sont essentiellement 
gratuites, dans quelques centres une rémuné- 
ration est exigée, et le principe d'une redevance 
offre par lui-même de très sérieux avantages ; 
ailleurs, à Reims en particulier, on a adopté le 
système d'une combinaison progressive. 

La première année on donne : terrain, 
semence, fumier, outils ; la seconde année, ter- 
rain et fumier ; la troisième année, le terrain 
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seul ; ensuite on exige un prix de location; 
au bout d'ui^i certain temps plus ou moins 
long, il est fait don à l'assisté de son ter- 
rain. 

Le concours des municipalités et des bureaux 
de bienfaisance devra être sollicité : récemment 
certains conseils généraux, celui du Nord, en 
particulier, émirent des vœux en ce sens : ie 
conseil général du Pas-de-Calais demandait 
que les bureaux de bienfaisance employassent 
une part de plus en plus importante de leurs 
ressources soit en organisant des jardins ou- 
vriers, soit en donnant des allocations aux œu- 
vres qui s'en occupent. 

Un règlement très simple a été presque par- 
tout adopté. On exi^e seulement des assistés 
que le terrain soit cultivé avec soin : on inter- 
dit les gros travaux le dimanche afin que l'ou- 
vrier ne reporte pas au dimanche tout le 
travail à faire, et ne^ fréquente en semaine le 
cabaret au lieu du jardin. Il est en outre 
défendu de rien céder ou sous-louer sans 
permission. Enfin les assistés ne donnent rien 
à faire qui puisse porter atteinte au renom 
dePœuvre. 

Ce règlement n'a jusqu'à ce jour soulevé 
aucune difficulté et l'œuvre, partout où elle 
existe, fonctionne à la satisfaction générale. 

En beaucoup de cas, elle a réussi au delà de 
toute espérance et des œuvres annexes, prêts 
gratuits, écoles ménïigêres, maisons ouvrières, 
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abris et cabanes pour les outils, puits coopéra- 
tifs se sont greffés sur un tronc vivace et déjà 
puissant. 

Enfin à qui accorder ces jardins ? Il faut que 
cette œuvre ne soit jamais politique et les con- 
cessions doivent être faites à ceux qui les 
demandent, sous la réserve de certaines réfé- 
rences au point de vue de la moralité et du 
travail, il ne faut rechercher ni les opinions 
politiques ni les opinions religieuses des oc- 
cupants; les plus malheureux doivent a priori 
être les plus méritants. 

Dans tous ces jardins répandus sur tant de 
points de la France, quelques fleurettes ont 
germé déjà, assurément trop pâles et d'un éclat 
modeste, mais bien douces à voir et que Ton ne 
saurait trop cultiver et faire croître : fleurs de 
santé et de bonheur pour quelques enfants ; 
fleurs de sécurité et de calme pour les vieux 
parents; fleurs de bien-être pour la mère, sur- 
chargée de besogne ; et surtout fleurs d'apai- 
sement pour tant de cœurs aigris, qui, au con- 
tact de la terre saine et fortifiante, ont retrouvé 
leur équilibre et oublié beaucoup de leurs ran- 
cunes. Quelle émulation et quel encouragement 
pour tousi ceux qui ont pu delà sorte embellir 
et améliorer un peu tant d'existences souf- 
frantes. 



LES BOULANGERIES COOPERATIVES 

Les boulangeries coopératives commenicent 
à se répandre dans les milieux ruraux, eil 
dehors des centres industriels. Un mouvement 
très net en ce sens se dessihe aujourd'hui un 
peu partout. 

Les services rendus aux populations des cam- 
pagnes par ces boulangeries sont très réelé. 
Elles permettent de fournir du pain de bonhe 
qualité à un prix modéré, subissant aussi peu 
que possible les variations du cours. 

Enfin, elles contribuent à répandre la bonne 
idée de la coopération, qui est bien Fune des 
plus humaines et l'une des plus fortes qui soient, 
à condition bien entendu de ne pas sortir de 
son domaine et de ne pas envahir celui du 
commerce en dehors duquel elle doit toujours 
se tenir. 

Autrefois, cette question des boulahgieriea 
coopératives rurales ne se posait pas, car la 
coutume qui consistait à faire le pain dans le4 
ménages était générale. Cette coutume subsista 
encore dans bien d'endroits, mais tend à dinii* 
nuer peu à peu, et le temps approche où, d'une 
manière presque générale, les ménages ruraux 
auront recours aux boulangers. 

Quand on compare le prix du blé, auquel le 
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vend le cultivateur, et le prix du pain vendu 
par le boulanger, on constate que ce dernier 
prélève trop souvent un bénéfice exagéré. 

11 dépend des agriculteurs dé parer à cet 
inconvénient en fondant des boulangeries coo- 
pératives. 

Ces sociétés ne sont, en résumé, que des 
œuvres de mutualité dont le but spécial était 
ainsi défini de façon fort juste dans le préam- 
bule d'une des sociétés de panification les plus 
florissantes de la région de TOuest : 

« Acheter au comptant des farines, fabriquer 
le pain et le fournir à ses membres à des con- 
ditions plus avantageuses que celles qui se 
rencontrent généralement dans le commerce. 
Bonne qualité, poids constant et des prix mo- 
dérés, telles sont les trois garanties spéciales 
que la société de panification s'applique à 
offrir. Son calcul consiste, en achetant en gros, 
à épargner, au profit des consommateurs, les 
frais des intermédiaires, d 

Les sociétaires ont généralement à payer un 
droit d'entrée, mais beaucoup de sociétés n'hé- 
sitent pas à accepter, au nomore de leurs adhé- 
rents, sans cotisation, ceux mêmes qui seraient 
dans l'impossibilité notoire de payer ce droit : 
il leur est délivré des bons de pain, comme aux 
iutres sociétaires, avec cette seule différence, 
^u'en cas de liquidation, ils ne peuvent préten- 
dre en rien à l'avoir de la société. 
Les sociétaires qui récoltent eux-méme leurs 
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blés peuvent continuer à boulanger chez eux, 
mais ils doivent prendre au moins à la société, 
chaque semaine, une quantité de pain égale à la 
moitié de la consommation familiale. 

Ils peuvent même fournir leur blé à la bou- 
langerie et recevoir, en échange, des bons de 
pain; en pareils cas, le prix du froment est fixé 
par le bureau de la société, d'après les cours 
actuels. Les sociétaires ne sont admis toutefois 
à verser leurs blés que jusqu'à concurrence des 
besoins de la boulangerie. 

Dans certaines sociétés, le pain n'est fourni 
aux sociétaires que contre échange de leur 
froment. Les proportions adoptées-^ont été les 
suivantes : 78 kilos de blé donnent droit à 65 
kilos de pain et 10 kilos de son. 

Le blé est moulu dans les moulins du voisi- 
nage au prix de 1 fr. 50 par 78 kilos de blé, 
avec obligation pour les meuniers de fournir 
une quantité déterminée de farine par hectolitre, 
de rendre tous les autres produits inférieurs 
et de prendre à sa charge les frais de transport. 

D'après ce système, quand un sociétaire 
n'a pas le blé nécessaire pour ses commandes, 
la société le lui fournit au cours du marché; si 
la société, au contraire, a des réserves de blé, 
elle vend le surplus au commerce. 

On devine de suite l'avantage d'un paireil 
procédé pour les pays producteurs de blé. Il 
maintient la culture du froment, il satisfait les 
meuniers auxquels il procure de la -besogne, 
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il encourage les petits propriétaires, qui ne pro- 
duisent pas sur leur sol tout le nécessaire, à 
s'approvisionner au moment où le blé est le 
moins cher, après la récolte ; enfin, il supprime 
radicalement rachat à crédit chez le boulanger, 
et, par là même, fait disparaître bien des abus. 
Mais aussi, il faut bien le dire, il supprime 
parfois les avantages qu'offre le crédit aux 
ménages étroits. 

On a constaté que les boulangeries coopéra- 
tives approvisionnées par leurs propres socié- 
taires contribuaient à prévenir l'encombrement 
des marchés et la création, toujours dange- 
reuse, de stocks commerciaux. 

Dans les sociétés où le système que nous 
venons d'exposer n'est pas adopté, le prix du 
pain est déterminé à la fin du mois, en se basant 
sur les frais généraux de la période écoulée 
et sur le prix de revient des marchandises em- 
ployées. 

Quant à la circonscription, elle comprend 
généralement une commune, ou même plusieurs 
communes. Il est spécifié que les mairies 
peuvent prendre à ces sociétés le pain qui leur 
est alloué pour les indigents. 

La forme légale des sociétés coopératives 
est : ou bien la forme de la société civile parti- 
culière régie suivant les dispositions du Code 
civil, ou la forme de la société anonyme à ca- 
pital et personnel variables et régie par la loi 
du 24 juillet 1867. 
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Toutes les sociétés n*affectent pas des for- 
mes absolument légales et rédigent leurs sta- 
tuts d'une manière un peu spéciale. 

On se trouve alors en présence de véritables 
contrats innommés dont Ja base et la valeur 
légales peuvent être très contestables. 

On s'est posé dans certaines régions la 
Question de savoir s'il ne conviendrait pas 
a'annexer des meuneries aux boulangeries, 
car on accroîtrait ainsi, en supprimant encore 
un intermédiaire, le bénéfice des consom- 
mateurs : grâce à de récents progrès; il est 
Eossible aujourd'hui d'installer à côté des 
^oulangeries des moulins agricoles, des pé- 
trins mécaniques et des fours qui permettent 
d'obtenir du pain à des frais modérés et avec 
une main-d'œuvre insignifiante. On a calculé 
que le travail d'une femme et d'un enfant 
suffirait pour l'alimentation d'un village 
moyennement peuplé. La boulangerie, en pa- 
reil cas, achète le iroment dont elle a besoin à 
ses adhérents, qu'elle paie en majeure partie 
avec des bons de pain. Elle est assurée par ce 
moyen d'obtenir une farine excellente et elle 
n'a pas à redouter la concurrence des minote- 
ries avoisinantes. 

Jusqu'à ce jour, dans certaines contrées, le 
but unique des boulangeries coopératives 
était dé procurer du pain au meilleur marché 
possible et au comptant. Si cette clause du 
comptant est excellente, il faut reconnaître que 
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le système de vendre par tous moyens au 

[)lus bas prix a parfois des inconvénients dans 
a pratique. D abord, il peut, sans raisons, 
créer une situation délicate au commerce lo- 
cal ; ensuite, il s'éloigne un peu de la véri- 
table idée coopérative. La coopération, pour 
être bien comprise et bien appliquée, consis- 
terait à réaliser sur la fabrication du pain 
ramenée au prix raisonnable, un bénéfice qui, 
en fin d'exercice, serait restitué aux sociétaires 
en proportion de leurs achats. 

Bien quHmparfaites, les boulangeries coopé- 
ratives rendent déjà aux populations labo- 
rieuses des campagnes des services de toute 
nature ; mais quand elles seront plus implan- 
tées dans le pays, demeurant fidèles à Tesprit 
qui doit les animer et qui les fera s'harmoni- 
ser avec les exigences du petit commerce, les 
services rendus seront encore plus appréciés 
de tous (1). 

Alors, seulement, on n'aura plus à craindre les 
heurts inévitables qu'un usage inconsidéré des 
coopératives peut faire naître avec le petit 
commerce et il sera bon de songer au rôle 
supérieur et plus moralisateur qu'elles sont 
appelées à jouer : elles devront s'appliquer à 

f provoquer, à recueillir et à répartir ensuite 
'épargne populaire avec une surveillance 

(1) Il ne faut pas en effet élever d'obstacles inutiles au déve- 
loppement du petit commerce en raison du respect de la liberté 
individuelle et des charges fiscales que l'Etat fait peser sur lui. 
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sévère pour éviter les abus. L'économie réali- 
sée dans la consommation se retrouve ainsi 
sous forme de bonis annuels. 

L'association ainsi pratiquée, sous la forme 
coopérative, « groupe les forces des humbles, 
augmente leur puissance de production et amé- 
liore leur bien-être », elle prouvera une fois de 
plus qu'elle est la grande ouvrière du progrès, 
qu'elle sait respecter la liberté commerciale 
ainsi que la justice et que sans violence et sans 
destruction elle peut transformer insensible- 
ment les mœurs, réconcilier le capital et le tra- 
vail et contribuer à raffermir la paix et l'harmo- 
nie sociales. 



UN EXEMPLE A IMITER 
L'association des familles 

Sous ce titre « T Association des Familles », 
les Pères de famille du Canton de Saint-Rambert 
dans l'Ain, grâce à l'initiative d'un homme indé- 
pendant et énergique, M. Bois, viennent de 
donner un bel exemple qu'il importe d'imiter. 
Ce conseil nous était donné de la façon la 
plus pressante, la plus éloquente même, par 
M. de Boissieu dans une communication très 
remarquée lors du dernier Congrès de V Action 
Libérale Populaire. 

Les parents se sont groupés en association, 
conformément à la loi, dans le but suivant, 
défini par eux-mêmes : 

<( L'association a pour but de maintenir dans 
l'école le culte du patriotisme et des traditions 
nationales^et d'y faire observer la neutralité 
religieuse. » 

Certes, aujourd'hui encore, beaucoup d'ins- 
tituteurs ont conscience de leurs devoirs ; ils 
ont conscience des charges, des difficultés et 
des responsabilités de leur mission, et ils 
s'acquittent de leur tâche difficile à leur hon- 
neur et avec correction. 

Mais, hélas î un trop grand nombre d'entre 
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eux, vigoureusement attaqués et condamnés 
d'ailleurs par un des leurs, Tinstituteur patriote 
Bocquillon, ont perdu toute notion de leur véri- 
table situation, et, gagnés par des théories mal- 
saines et monstrueuses, ont tout à fait oublié : 
1** que Técole. devait être neutre ; T que Técole 
devait être patriote. 

Or, l'école n'est pas neutre, l'école n'est pas 
patriote partout, loin 4e là ! On a même pu 
prononcer un mot vraiment douloureux laissant 
deviner des conséquences révoltantes. On a été 
jusqu'à parler de la crise du patriotisme à 
l'école. Quelle honte pour les malheureux qui 
ont pu donner à un mot pareil une apparence 
de vérité ! 

Paul Bert devant les instituteurs accourus de 
toutes les communes françaises définissait 
ainsi le programme de l'enseignement laïque : 

(i L'amour et le culte de la Patrie tout d'abord, 
le respect de la liberté à tous les degrés : voilà, 
disait-il, ce que vous aurez l'honneur d'être 
chargés d'enseigner. » 

Ce programme est-il respecté ? Il est de 
notoriété publique que dans beaucoup d'écoles, 
on en méconnaît l'esprit et la lettre. Tout l'ef- 
fort à tenter dans Tavenir se résume en ceci : 
l'instituteur respectera désormais la liberté de 
conscience et l'idée de patrie. 

Il faut simplifier les questions. 

Qui paye l'école ? Lee parents avec laurs 
impôts. 



— 47 — 

Qui peuple Técole ? Les enfants. 

.A qui sont les enfants ? iVux parents seuls et 
non pas à l'Etat. 

Les parents ont donc le droit d'exiger, d'un 
instituteur payé par eux, que dans qne école à 
eux et à des enfants qui sont à eux, on donne 
un enseignement où ces deux idées supérieures, 
ridée de Dieu et l'idée de la Patrie, soient res- 
pectées, où leur foi religieuse et leur foi patrio- 
tique ne soient pas atteintes. 

L'instituteur que nous payons tous est le 
mandataire et le subordonné des parents. C'est 
ce qu'il ne doit jamais oublier et, au cas où son 
prosélytisme libre-penseur, athée et interna- 
tionaliste le pousserait en matière d'enseigne- 
ment à des velléités d'indépendance inaccep- 
table, c'est ce que les parents ne doivent pas lui 
laisser oublier. 

Les pères de famille ont donc pour devoir 
strict de rappeler à l'instituteur sa vraie situa- 
tion par rapport à eux ; ils ont donc pou r^de voir 
de contrôler l'enseignement de l'instituteur, 
de surveiller les livres et les cahiers, les de- 
voirs et les dictées des enfants, en un mot»ren- 
seignement donné par les éducateurs de leurs 
enfants. « Ils ont le droit d'imposer ce pro- 
gramme minimum : maintenir dans l'école le 
culte du patriotisme et des traditions nationales 
et faire observer la neutralité religieuse ins- 
crite dans la loi. » 

L'instituteur n'a pas la faculté d'attaquer les 
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croyances de ses élèves, de faire les moindres 
allusions blessantes à leur foi ; il n*a pas le 
droit, comme cela s'est vu souvent, de se livrer 
à des manifestations déplacées ou grossières, 
par exemple au sujet d'un emblème religieux 
ou d'un catéchisme aperçu par hasard entre 
les mains des enfants. L'instituteur, oublieux 
de ses devoirs sur ce point, doit être rappelé 
aux convenances, et, suivant une expression si- 
gnificative, il n'a pas le droit de devenir le 
« commis-voyageur de la libre-pensée ou du 
pacifisme internationaliste ». Sans doute il ne 
laut pas désirer la guerre qui est toujours une 
catastrophe, mais il faut penser qu'un jour la 
guerre peut avoir lieu ? Ceux qui nous gou- 
vernent depuis cinq ans ont amassé tant de 
fautes et fait preuve d'une telle incurie que ^ 
l'échéance terrible* et redoutable n'est pas im- | 
possible ; arrière donc les instituteurs qui dans 
des cœurs d'enfants et de jeunes gens éner- 
veraient l'idée de patrie et l'idée de sacrifice. 

Les parents devront donc se constituer en 
association légale conformément à la loi de 1901. 
Au point de vue pratique, et nous insistons 
spécialement sur ce point, il a été constaté que 
l'association devait s'étendre bien au delà 
des simples limites d'une commune et coai- 
prendre au moins la circonscription cantonale. 
Nous rappelons aussi pour mémoire que les 
femmes peuvent faire partie d'une telle asso- 
ciation. Qui d'ailleurs mieux que les mères sau- 
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rait sauvegarder le trésor moral de leur en- 
fant ? 

Que Ton ne s'y trompe pas, il s'agit d'une 
association publique, destinée à être connue de 
tous et à agir au grand jour, et non pas d'un 
groupement secret, agissant dans l'ombre à la 
façon maçonnique. Cette association doit être 
familiale et patriotique et n'avoir aucune visée 
politique ; tous les pères de famille, quelles crue 
soient leurs opinions, doivent pouvoir y adné- 
rer. Elle ne doit pas être un ferment de dis- 
corde ni une arme de combat ; il faut qu'elle 
soit au contraire un gage de paix. 

Elle s'érigera en juge des instituteurs anti- 
patriotes ou de ceux qui violenteraient la neu- 
tralité religieuse : disons le mot, elle les sur- 
veillera ; elle contrôlera leurs agissements. E^lle 
deviendra au contraire un encouragement et un 
stimulant pour les instituteurs soucieux de 
leurs devoirs : ceux-ci, voyant autour d'eux des 
parents conscients de leur rôle et de leur res- 
ponsabilité paternelle, n'en concevront eux- 
mêmes qu'une idée plus grande de leur rôle 
personnel et de leur mission d'éducateurs ; ils 
trouveront dans les parents de véritables 
collaborateurs, prêts à rendre en sympathie et 
en appui moral au maître de leurs enfants, ce 
que lui-même donnera en dévouement et en 
correction. 

L'instituteur devra en être averti ; il est une 
chose que l'on ne tolérera jamais de lui : c'est 
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une mainmise qvielconquo dô sa part sur la 
conscience religieuse ou patriotique de Ten- 
fant. Nous le répétons : Tassociation ne doit 
être nullement secrète, mais agir publiquement. 
Nous supposons qu'unè^ plainte soit adressée 
au bureau. Une enquête s'impose, car on sait 
à quel point les affirmations de certains enfants 
méritent d'être contrôlées ; on interroge les 
uns et les autres et comme il faut laisser aux 
amateurs de fiches et de délation le monopole 
des notes secrètes, on ira voir l'instituteur en 
personne. On agira avec prudence, mais avec 
une énergie et une ténacité qui ne se lassera 
pas. Si tous les renseignements cojicordent et 
établissent un excès de pouvoir chez l'institu- 
teur, l'opinion publique et le conseil académique 
sqnt alors saisis de faits nettement contrôlés, 
et sur la réalité desquels il ne subsiste plus 
aucun doute. 

Déjà sur plusieurs points de la France, la 
belle initiative des pères de familles de Saint- 
Rambert a été suivie. Nous souhaitons que cet 
exemple se généralise de plus en plus. Ils sont 
nombreux encore dans nos provinces çt dans 
nos campagnes les parents qui ont le sens du 
respect profond dû à l'âme de l'enfant, les pa- 
rents qui veulent laisser à leur fils l'intégrité de 
leur foi religieuse et patriotique, ils sont nom- 
breux en effet les pères et les mères qui crie- 
raient sans merci à des éducateurs incons- 
cients : halte^là ! On ne passe pas, sur les 
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sentiments, qui plus lard donneront à la vie 
de nos enfants sa vraie force, et sa vraie signi- 
fication. 



L'ASSISTANCE SCIENTIFIQUE 
ET MATERNELLE A DOMICILE 

L'assistance maternelle qui existe dans les 

grandes villes et qui, en particulier, est si 
ien comprise à Paris, est peu organisée en 
province et presque inconnue dans les campa- 
gnes. 

Une seule chose a été décidée. La loi de 1893 
-sur l'assistance médicale gratuite statue que la 
femme en couches sera assimilée à une malade. 
L'intention du législateur était bonne, mais, 
dans l'intérêt de la mère et de l'enfant, il y a 
plus et mieux à faire. Il faut que cette assis- 
tance précède, accompagne et suive l'accouche- 
ment. En outre, que peut le médecin le plus 
consciencieux et le plus dévoué quand les 
moyens matériels les plus élémentaires lui 
font absolument défaut ? Il faut donc, organiser 
ces moyens matériels qui peuvent aujourd'hui 
faciliter les couches. 

Un médecin de campagne du département 
de Seine-et-Oise, exerçant dans une commune 
de moyenne richesse et de moyenne population, 
la commune de Maule (1.400 habitants), le doc- 
teur Pecker, résolut donc de remédier à cet état 
de choses fomentables. Il avait été désolé de 
voir chaque année trop de berceaux dévastés 
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par suite du manque de soins dans les premiers 
jours de la naissance et trop de mères vouées 
désormais, à la suite de couches mal faites, à 
une lassitude et à une fatigue irrémédiables. 
Il conçut une œuvre dont le triple but serait 
le suivant : 

Un mois environ avant les couches, secourir 
la mère et contribuer, par le petit bien-être 
dont on la ferait profiter au moyen de secours, à 
la fortifier un peu et à fortifier Tenfant qu'elle 
porte. 

Assurer à la femme par des conseils préven- 
tifs et par la surveillance du médecin ou de 
la sage-femme, au moment de Taccouchement, 
tous les soins d'hygiène pasteurienne qui, 
lorsqu'ils sont judicieusement donnés aujour- 
d'hui, assurent presque toujours le succès des 
couches. 

Donner à la mère indigente, pendant les 
premiers jours qui suivent les couches, un 
repos matériel et moral essentiel au retour de 
son organisme à Tétat normal, par la présence 
d'une garde, chargée de la remplacer pour 
les soins du ménage. 

Voilà comment s'y prit le docteur Pecker 
pour fonder, avec les ressources très moyennes 
de son pays, une Société d'assistance mater- 
nelle à domicile. 

Il fit appel à ses compatriotes, et, parmi ceux- 
ci, aux'personnes qui pouvaient le mieux et le 
plus sûrement répondre à cet appel, aux fem- 
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mes et aux mères, à ces créatures de dévoue- 
ment, de sacrifice et de bonté, aue Ton retrouve 
toujours, sous Tinfluence de la notion chré- 
tienne, quand il s'agit de donner et surtout de 
se dévouer. Il recruta parmi elles tout un 
groupe de membres actifs et honoraires, et 
parmi les femmes de cultivateurs, de commer- 
çants, de fonctionnaires, de médecins, etc., le 
nombre des adhérents de bonne volonté se 
trouvait peu à peu. 

Dans les communes où demeurent encore des 
religieuses et où, à défaut des religieuses, les sé- 
cularisées ont installé des classes, on devine de 
suite quel merveilleux appoint de dévouement 
on trouverait en elles, pour une œuvre pareille 
d'amour pur si impérativement commandé pai' 
le Christ comme par son Pglise. 

Les cotisations des membres bienfaiteurs, 
donateurs et adhérents forment les ressources 
de l'association. 

Les femmes sont généralement tenues au cou- 
rant des questions élémentaires et indispen- 
sables d'hygiène au moment des couches, grâce 
au médecin qui leur fait de temps à autre des 
conférences au siège de l'association. 

Ces femmes ainsi mises en garde par les 
avis du médecin contre les imprudences les 
plus graves et les plus souvent commises, sont 
chargées d'aller, de temps en temps, visiter 
les femmes enceintes, environ un mois avant 
l'accouchement. 
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Elles sont chargées de leur donner les con- 
seils d'hygiène les plus nécessaires, soit pour 
elles, soit pour Tenfant. Elles leur expliquent 
la nécessité de l'antisepsie. Elles leur laissent 
en outre quelques secours, en argent ou en 
nature, secours plus ou moins considérables 
suivant la situation pécuniaire de la société. 

Elles contribuent à faire pénétrer, dans la 
mesure du possible et sous le toit des chaumiè- 
res les plus déshéritées, un peu de bien-être, 
un peu d'hygiène, ce qui, dans la circonstance, 
devient souvent un peu de force et de santé. 

Après s'être adressé aux particuliers, le doc- 
teur Pecker s'est adressé aux collectivités pour 
obtenir quelques secours, aux bureaux de bien- 
faisance, au conseil municipal ; il pense que 
l'on pourrait également s'adresser au conseil 
général. 

Il obtint de la municipalité une armoire si- 
tuée dans la mairie de Maule et destinée à 
renfermer ce qu'il appelle le matériel de ma- 
ternité, les sacs maternels. 

L'armoire communale de Maule renferme une 
suite de sacs numérotés, renfermant tout le 
linge nécessaire à une femme en couches. 

L'armoire renferme aussi quelques layettes, 
un dépôt des antiseptiques reconnus aujour- 
d'hui pour être indispensables, les différents 
objets ou ustensiles de pansement qui peuvent 
être nécessaires. Ces objets sont au fond très 
limités. La société de Maule a pu même ache- 
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ter une couveuse, destinée à être employée 
dans le cas de naissances avant terme. 

Au moment <ie Taccouchement, le médecin 
ou la sage-femme sont prévenus de suite ; la 

(personne chargée d'entretenir et de surveiller 
'armoire communale adresse immédiatement, 
comme linges, antiseptiques et ustensiles, tout 
ce qui est nécessaire pour que raccouchement 
s'accomplisse dans les conditions conformes 
à l'hygiène pasteurienne. 

L'association fait don d'une layette contenant 
deux langes, six couches, trois chemisettes, 
trois brassières. 

On retourne ensuite à l'association pour être 
nettoyés et désinfectés les linges et ustensiles 
qui ont servi à la mère etqu on ne lui donne 
pas. Suivant les ressources de la société, on 
fait à la femme, à ce moment, un don en linge 
(draps, chemises, etc.) plus ou moins impor- 
tant. 

Pendant les premiers jours, des gardes payan- 
tes viennent soigner la mère et surtout lui évi- 
ter les soins du ménage, lui éviter ce danger 
des relevailles prématurées, souvent mortel et 
toujours nuisible à la santé générale de la 
mère et conséquemment à ses futures materni- 
tés ; car, en dehors des membres actifs de 
bonne volonté, l'association compte des gardes- 
malades payantes qui, pendant les premières 
suites de couches, font les travaux les plus rudes. 
Elles empêchent ainsi les malheureuses mères 
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de se lever trop vile et trop tôt, de subir des 
fatigues meurtrières qui doivent s'expier un 
jour fatalement, etd'aller ainsi accroître le nom- 
re de ces créatures misérables que, dans un 
mot, d'unedouloureuse et trop expressive éner- 
gie, les médecins appellent « les boiteuses du 
ventre », état profondément pénible pour la 
femme autant que misérable au pays dont elle 
est un élément de force génératrice. 

Pendant un mois après sa délivrance, la 
femme continue à être visitée, surveillée et 
secourue, par les gardes volontaires. 

Etle docteur Pecker a pu constateravec une joie 
d'apôtre que, depuis Texistence de son œuvre, 
depuis que les gardes volontaires et les gardes 
payantes visitent les parturientes, depuis que 
fonctionne cette armoire communale dont l'idée 
est éminemment pratique, il a pu constater, et 
c'est là sa récompense, que des vies de mères 
et d'enfants ont été sauvées. 

Et, nous le répétons, le docteur Pecker a 
imaginé cette association d'une assistance ma- 
ternelle et scientifique à domicile dans une com- 
mune de 1.400 habitants et avec un budget de 
début très modeste. Ne pourrait-on vraiment 
faire dans beaucoup de communes ce qui a été 
si bien fait, par un homme d'initiative et de 
cœur, dans une petite localité de Seine-et- 
Oise. 

Si cet appel pour l'organisation d'une assis- 
tance scientifique maternelle à domicile pour 
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les femmes pauvres en couches était entendu, 
quel bieti il ferait, et quelle douceur de songer 
à tout le réconfort et à tout le secours appor- 
tés à cette situation pitoyable et sacrée entre 
toutes qu'est la materhité souffrante. 

Aujourd'hui, 6i\ Ton parle tant et d'une ma- 
nière si souvent vague et générale, et quelque- 
fois haineuse, de la tâche sociale, nous avons 
désiré signaler cette manifestation spéciale mais 
vraiment belle du devoir social dont certains 
ont parfois peur de prononcer le véritable nom 
qui est : la charité chrétienne. Car c'est bien 
elle qui en est l'inspiratrice avouée ou non. 

Le docteur A. Pinard, expliquant à l'Acadé- 
mie de médecine le but de l'institution due à 
son jeune et dévoué confrère, le docteur Pecker, 
constatait avec bonheur que dans plusieurs 
points du pays, on avait voulu mettre à exécu- 
tion cette idée si pratique et au fond si facile 
à réaliser. 11 s'exprimait ainsi : 

« lj'ex,emple que vient de donner le docteur 
Pecker est aussi beau que salutaire. Déjà des 
renseignements lui sont demandés de toutes 
parts ; des sociétés similaires sont en voie de 
formation et fonctionnent déjà ; et j'espère que 
nos compatriotes plus ou moins priviligiées, 
mais toutes aimant la Patrie et le prouvant en 
s'enrégimentaut, sous le nom de Dames Fran- 
çaise ou de Femmes de France, se préparent 
de toutes façons à panser les blessures, voudront 
bien comprendre l'étendue de leur mission. 
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j'allais dire de leur devoir, et ne pas oublier 
toutes celles qui doivent aborder, dénuées de 
toutes armes, le champ de bataille de la Ma- 
ternité. 

« Je souhaite que bientôt, dans chaque ville et 
village de France, il y ait une société de Dames 
Mauloises et dans chaque maison commune 
une armoire contenant les sacs maternels, » 

Noua voudrions que ce vœu général du doc- 
teur Pinard, pût être réalisé dans le plus 
grand nombîre des communes. Nous espérons 
que dans les campagnes françaises il se trou- 
vera des êtres de dévouement qui voudront 
suivre rittltiative du docteur Pecker et contH- "^ 
buer à sauver des existences chères entre 
toutBS au coeur de la Patrie, des existences de 
mères françaises et d'enfants de France. 



LE FEMINISME NECESSAIPiE 

I 

Incapacités à supprimer 

L'amélioration du sort de la femme est peut- 
être de toutes les questions actuelles l'une 
des plus attachantes, Tune des plus dignes 
d'éveiller les générosités et les concours 
efficaces. 

Il faut, par tous les moyens, développer les 
mesures ou institutions sociales favorables à 
la femme, destinées d'une part à protéger sa 
santé d'épouse et de mère, et d'autre part à 
assurer la dignité que lui valent son rôle et 
son titre de gardienne du foyer domestique. 

On a dit parfois que la femme, obéissant par 
nature à des sentiments passionnels et insuf- 
fisamment réfléchis, pourrait faire trop souvent 
de ses droits un usage nuisible à la justice et 
conséquemment à l'harmonie de la famille et 
de la société. Certaines mesures protectrices 
devraient donc être prises pour éviter les abus. 
Sous cette réserve, nous estimons qu'au point de 
vue féministe on pourrait par d'importantes modi- 
ficationsaméliorer notablement notre législation. 

La diff'usion de l'assistance maternelle à 
domicile, l'établissement des caisses de nnater- 
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nité, la fixation dans les usines d'un repos 
obligatoire avant et après les couches, le déve- 
loppement de Torganisation syndicale, per- 
mettraient d'améliorer peu à peu le sort de 
l'ouvrière ; Thonneur d'une association vraiment 
forte et généreuse consisterait à prendre har-* 
dimeiit la tête du mouvement ; il faudrait vrai- 
ment hâter l'adoption des lois réglementant ou 
punissant la séduction, la prostitution, la traite 
des blanches ï ces malheureuses appartiennent, 
presque toutes, à la (catégorie des humbles, de 
celles qui travaillent, sont dépourvues des bieiis 
de la terre et ont ainsi droit au plus haut degré 
à la protection du législateur ; il faudrait aussi 
réglementer la recherche de la paternité, hâter 
en un mot toutes ces lois protectrices destinées 
à sauvegarder dans la mesure du possible la 
ditfnité de la femme.. 

Nous n« nous étendrons pas aujourd'hui sur 
ces points. Nous voudrions signaler seulement 

Suelques-unes des incapacités encore existantes 
ansnos loisetqui devraient en être retranchées. 
Le rôle de la femme dans la vie domestique 
ftst aussi nécessaire, aussi important (|ue celui 
le l'homme^ il est donc juste qu'elle jouisse à 
îe point de vue de droits en narmonie avec 
ion rôle. Compléter les droits de la femme, 
•endre plus générale son accession à mille 
emplois qui lui semblaient refusés jusqu'à ce 
ouret ou cependant ses qualités d'intelligence, 
tact^ de dévouement et d'activité peuvent 
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être précieuses ; enfin et surtout lui donnera 
son foyer la situation respectée qu'elle doit 
avoir, n'est-ce pas moraliser la vie domestique 
et sociale, n'est-ce pas aussi contribuer à 
retenir la femme à sa vraie place, à celle où 
elle est le plus nécessaire et où rien ne supplée 
son influence bienfaisante . et tutélaire, c'est-à- 
dire dans la famille ? 

Il n'est pas admissible que le mariage crée, 
pour ainsi dire, la femme en état légal d'infé- 
riorité : il ne faut pas toutefois détruire la 
hiérarchie qui place le père au sommet de 
la famille et en fait le chef responsable devant 
Dieu comme devant la société. Qu'il s'agisse 
du régime matrimonial, c'est-à-dire des droits 
de la femme sur ses biens, de la puissance 
paternelle et de la tutelle, c'est-à-dire des droits 
de la femme sur ses enfants ou des consé 
quences de l'infidélité conjugale, cette infé- 
riorité se retrouve : il y a là une sorte de mar- 
que indélébile dont on frappe la femme. 

Les droits de la femme mariée sur ses biens 
sont trop souvent illusoires : d'abord quand il 
n'est stipulé aucun contrat particulier, c'est-à- 
dire dans la majorité des cas, le régime imposé 
à la femme mariée sur ses biens est le régime 
légal de la communauté ; on lui impose une 
confiance qu'elle n'aura peut-être pas dans 
l'avenir et qui peut devenir pour elle très 
dangereuse et occasionner même la ruine di 
ménage. En Russie, en Grande-Bretagne, ei 
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Amérique, en Italie, le régime légal est celui 
de la séparation de biens. 

Une association vraiment soucieuse de pro- 
grès et de justice sociale, trouverait une occa- 
sion réelle de se manifester, d'étudier, de faire 
connaître et triompher ensuite les raisons qui 
militent pour établir en France le régime de 
séparation de biens comme régime légal. Un 
acte de cette nature nous paraît être en har- 
monie avec la devise de 1 A. L. P., « Egalité 
devant la loi ». 

Le Code civil nous dit encore que la femme 
mariée ne peut ester en justice, acquérir, 
aliéner sans Y autorisation de son mari. Si en 
certains cas le mari ne peut donner son auto- 
risation, il est suppléé par autorité de justice. 
Nous saisissons sur le vif dans notre droit 
civil un ressouvenir de la vieille idée romaine 
qui frappait la femme de capitis diminutio. 
Cette incapacité n'a aucune raison d'être; faut-il 
avouer que du fond de leurs harems les femmes 
de l'Mam ne subissent pas de semblables en- 
traves et n'ont nul besoin pour disposer de leurs 
biens de l'autorisation maritale. 11 n'y a plus au- 
jourd'hui qu'à faire disparaître de nos lois cette 
incapacité, et, avec elfe, les deux conséquen- 
ces qui en découlent ; il faut doni^er aux époux 
M capacité de faire entre eux touÉ^ contrats à 
titre onéreux sous réserve de la bonne foi, 
I enfin il faut supprimer l'hypothèque légale de 
|la femme mariée. Cette mesure de protection 
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n'aurait plus en effet de raison d'être, la femme 
jouissant de sa pleine capacité et étant libre 
désormais de prendre telles mesurea de sûreté 
qu'elle jugerait convenables. 

La loi du 9 avril 1881 sur les caisses d'épar- 
gne postales permet aux femmes de faire 
ouvrir des livrets, de placer, de retirer des 
sommes sans l'assistance de leur mari. Le prin- 
cipe de la loi est excellent et équitable, mais, 
entraîné par la routine de l'omnipotence mari- 
tale, le législateur ajoute que les maris peuvent 
faire opposition aux retraits effectués par leurs 
femmes. Pour ne pas rendre illusoire la loi 
de 1881, il faudrait par exemple que cette 
opposition pût être levée par le juge de paix, 
les parties entendues, car il faut toujours tenir 
compte, pour le chef de la famille, des con- 
séquences des actes répréhensibles que la 
femme, pourrait accomplir au point de vue 
moral. 

On pourrait peut-être aller plus loin et non 
seulement laisser à la femme la pleine- pro- 
priété et la disposition entière des iruits de son 
travail, mais lui reconnaître un véritable droit 
sur le salaire de son mari. Ce droit serait 
proportionnel au nombre des enfants, c'est-à- 
dire aux charges mêmes de la famille qui pèsent 
quotidiennement sur la mère. De plus, certains 
bons esprits font ressortir la portée véritable- 
ment sociale d'une telle mesure. Au lieu d'ac- 
cuser Pindépendance personnelle et souvent 
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nécessaire des époux, elle resserre, ou plutôt 
elle consacre rharmonie qui découle de runion 
conjugale. Elle rappelle la nécessité et la 
communauté des devoirs réciproques nés du 
mariage. 

Il 

Droits à restituer 

Les droits de la mère sur ses enfants sont 
insuffisants : 2i\}i]o\\Tà')\m\'iX puissance paternelle 
est presque exclusivement dans les mains du 

Eère, toujours sous la réserve formulée plus 
aut. 

S'agit-il par exemple du droit de correction, 
nous voyons qu'il est exercé par le père, par 
voie d'autorité et par voie de réquisition. La 
mère ne peut l'exercer que par voie de réqui- 
sition. Pourquoi cette différence ? 11 importe 
cependant de faciliter la tâche de la mère 
veuve et d'augmenter son autorité tout en la 
protégeant contre ses propres impulsions, 
contre ses antipathies ou ses sympathies souvent 
irraisonnées. 

S'agit-il du droit d'usufruit des parents sur 
les biens de leurs enfants, la loi consacrait 
jusqu'à ces derniers temps dans l'article 386 
du Code civil, une inégalité choquante entre le 
pèreet la mère . Depuis la loi du 21 février 1906, 
cette inégalité a disparu. 

S'agit-u du consentement des parents au 

4. 
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mariage des enfants, le Gode stipule qu'en cas 
de dissentiment des parents, la volonté du père 
est suffisante. Il est évident qu'en cas de con- 
tradiction, il faut un moyen légal de trancher 
définitivement la difficulté, mais on peut sur ce 
point rappeler une disposition admise dans les 

Srovinces Baltiques ; elle vaut que Ton y ré- 
échisse et que Ton médite sur elle. Si la mère 
est convaincue que la volonté du père est de 
nature à préjudicier aux enfants, elle s'adresse 
à l'autorité judiciaire qui pourra confier à la 
mère la direction des enfants. 

En matière de tutelle^ nos lois civiles ont 
des anomalies ; les femmes en dehors de la 
mère et aussi de Taieule dont, il faut le re- 
marquer, les intérêts peuvent être opposés à 
ceux des mineurs, ne peuvent être tutrices 
légales, ni faire partie des conseils de famille. 
On doit avouer cependant qu'elles portent en 
général à Tenfant une afl*ection éclairée et in^ 
telligente et qu'en les éloignant ainsi, on mé- 
connaît les intérêts des mineurs. 

En ce qui concerne le respect de la fidélité 
conjugale et les répressions édictées, le Gode 
pénal déclare que la femme convaincue d'adul- 
tère subit V emprisonnement^ mais que le mari 
entretenant une concubine dans la maison com- 
mune est simplement puni d'une amende ; donc 
emprisonnement dans un cas, amende . dans 
un autre. 

Enfin le meurtre de l'époux sur l'épouse en 
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cas de flagrant délit est eiçcu^able. Pourquoi de 
semblables inégalités de traitement? Elles sont 
contraires à la morale, et ne s'expliquent plus 
à notre époque où Fintluence du Christianisme 
envers et contre tous doit pénétrer de plus en 
plus notre législation et aqssi nos mœurs. 

La femme peut être témoin, elle est admise 
à Télectorat pour les tribunaux de commerce : 
ces premières réformes demandent {i être com- 
plétées par le vote des propositions diverses 
faites pour admettre la femme à Télectorat, aux 
Conseils de prud'hommes et aux Chambres de 
commerce, il est évident aussi que si le réfé- 
rendum communal s'établissait en France pour 
trancher certaines questions relatives à des im- 
pôts, à des travaux communaux, à l'ouverture 
ou à la fermetHre d'écoles, etc. la femme de- 
vrait être admise à exprimer librement son opi- 
nion sous forme d'un bulletin de vote. Il faut, 
en effet, de plus en plus, lui reconnaître l'exer- 
cice de son droit sur ses biens ou sur ses en- 
fants.,. Nous estimons au contraire, dans l'inté- 
rêt même de la femme, qu'il faut se prononcer 
nettement contre l'électorat politique. Sa place 
est dans la famille et non pas dans les réunions 
publiques. 

A notre époque où la lutte pour la vie de- 
vient si âpre, il n'est plus permis de penser, 
d'écrire, comme on l'a trop souvent fait, que 
la femme est suffisamment armée et défendue. 
Le temps n'est plus où des esprits chevaleres- 
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ques pouvaient croire que la vraie et la meil- 
leure force de la femme résidait justement dans 
sa faiblesse immémoriale. Nous sommes, de 
nos jours, plus positifs et moins chimériques, 
les droits de cnacun demandent à être pro- 
clamés et reconnus... 

Certes, il faut repousser ce féminisme bruyant 
et stérile qui, sous prétexte que la femme est 
Végale de l'homme, se refuse à admettre qu'elle 
ne lui est pas semblable, qu'elle est autre que 
lui, qu'elle a des devoirs différents et une mis- 
sion différente. 

11 faut adopter, au contraire, ce féminisme 
plus discret, mais nécessaire, qui s'applique 
par tous les moyens à dégager la femme d un 
servage que rien n'explique, qui s'applique à 
élever sa condition et chercne surtout à la miepx 
placer chaque jour dans des conditions propres 
à son rôle et à ses devoirs particuliers. 

Rendre le plus accessible à la femme le droit 
au travail et au travail justement rémunéré et 
lui assurer les gains de ce travail, lui permet- 
tre d'accomplir avec le plus de sécurité possi- 
ble sa fonction primordiale, sa fonction doulou- 
reuse et sacrée de maternité, lui rendre plus 
faciles les devoirs qui découlent pour elle du 
mariage et qui font d'elle Téducatrice des en- 
fants, la compagne et l'auxiliaire du mari, la 
gardienne du foyer, remanier en ce sens la 
législation, au point de vue civil, pénal, com- 
mercial et, d'une manière plus générale, au point 
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de vue social, voilà le féminisme bienfaisant 
qu'une association devrait avoir à honneur de 
faire triompher, voilà le féminisme à la fois 
nécessaire et harmonieux, parce qu'il se com- 
binera avec les garanties que comporte le 
souci de la justice (1). 



(IJ X^c 9 i^illpt 1894, M. Goirfind déposait une proposition de 
loi ayant pour objet d'assurer à la femme mariée la libre dispo- 
sition des fruits de son travail. Un rapport sommaire fut fait par 
M. Goujon. (20 décenabre 1894) ; un second rapport fut fait par 
M. Goirand, le 14 novembre 1895. La loi fut adoptée le 27 novem- 
bre 1896. La loi, renvoyée le 2 mars au Sénat, dort depuis dans 
les cartons. Le 27 février 1906, M. G. Grosjean déposait une pro- 

f>osition ayant pour objet la protection des gains el salaires de 
a femme mariée. 



CONTRE L'ALCOOLISME 

I 

Le mal. — Ses effets et ses remèdes 

L'Alcoolisme est un mal redoutable qui, dans 
certaines régions du pays, cause des ravages 
incalculables. 

« L'Alcoolisme, écrit le docteur Debove, est 
l'empoisonnement chronique qui résulte de 
l'usage habituel de l'alcool, alors même que ce- 
lui-ci ne produirait pas l'ivresse », en d autres 
termes, l'usage habituel de l'alcool, sans pro- 
duire aucune ivresse, par l'accoutumance, en- 
traîne cependant l'empoisonnement chronique, 
c'est-à-dire détruit jusqu'à la racine le tempé- 
rament dé l'individu. 

Le mal d'ailleurs est si manifeste que nul ne 
songe à en nier la réalité ou même à en discu- 
ter le danger. Sa progression constante et gra- 
duelle a pris, depuis plusieurs années, des 
proportions inquiétantes. En 1850, la consomma- 
tion de l'alcool est de 240.000 hectolitres ; en 
1898, de 2.412.000, et il est à noter qu'à cette 
époque la consommation industrielle de Talcool 
est insignifiante. En 1850, on évalue à 1 litre 46 
par habitant la consommation moyenne ; elle 
est de 4 litres 72 aujourd'hui, c'est à-dire, elle 
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a plus que triplé : et dans ce chiffre on ne vise 

3ue l'alcool à 100 degrés, car si l'évaluation 
avait porter sur les alcools d'un degré infé- 
rieur la consommation par habitant revient à 
14 litres 19, et tristement on constate que de 
toutes les nations d'Europe la France arrive la 
première sur ce point. 

Quant aux cabarets, en 1879, ils étaient au 
nombre de 354.000 ; on en compte aujourd'hui 

Elus de 500.000, ce qui fait en moyenne un dé- 
it pour 30 adultes. On a remarqué aussi qu'en 
1903 on a absorbé en France 132.891 hectolitres 
d'absinthe. Il est inutile de multiplier ces chiffres 
que l'on peut trouver reproduits partout, et dont 
la méditation est angoissante. Mais sans entrer 
dans de plus grands détails on comprendra 
mieux comment, en 1835, TEtat hospitalisait 
10.000 aliénés, quand il en hospitalise aujour- 
d'hui 77.000, tandis que la population ne s'est 
pas accrue notablement (1). 

Il est inutile d'insister longuement sur les 
effets de l'alcoolisme : ils sont connus et indé- 
niables. L'alcoolique est plus que tout autre 
accessible aux contagions nocives ; toute ma- 
ladie chez lui s'aggrave et se complique : il est 
la proie marquée de la tuberculose ; 1 aliénation 
mentale, la criminalité, les suicides se déve- 
loppent aussi en proportion de l'alcoolisme : 

(1) La population de la France, qui était de 32.260.000 habi- 
tants en 1835 s'élevait à 38.900.000 lors du dernier recensement 
en 1901. 



sans aller jusqu'à la folie, que de troubles 
cérébraux ou nerveux ne faut-il pas imputer à 
Talcool! Enfin les tares héréditaires deviennent 
pour Talcoôlique le plus affreux des châtiments 
puisqu'elles le frappent dans sa descendance, 
dans des enfants, dans des innocents. Que 
d'épileptiques, hystériques, ou dégénérés parmi 
les enfants d'alcooliques, sans compter tous 
ces petits êtres aussitôt disparus que nés, vic- 
times de cette mortalité infantile, cause si in- 
quiétante de dépopulation. 

Le mal et ses effets sont reconnus. Il importe 
d'en trouver et d'en appliquer le remède. 

A. qui et à quoi faut-il demander ce remède 
nécessaire ? — A tous et à chacun ; sur un tel 
sujet il n'y a d'ailleurs pas de remède unique, 
il y en a un grand nombre, tous insuffisants 
par eux-mêmes, mais appliqués ensemble ils 
produisent des résultats certains. 

Ces remèdes doivent être demandés à la loi 
et à l'initiative privée ; à l'action de l'Etat et à 
l'action de l'individu. 

L'Etat peut agir de bien des façons, en pro- 
posant certaines lois restrictives qui auraient 
pour but, par exemple, la défense de l'impor- 
tation des liqueurs alcooliques, la limitation du 
nombre de débits de boissons, leur plus étroite 
réglementation, l'interdiction de la vqnte de 
certaines liqueurs. Ainsi, en Belgique, la section 
centrale de la Chambre a approuvé une propo- 
sition de loi interdisant la laDrication, le traiis- 
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port, la vente et le débit sur le territoire beiffe 
de toute liqueur contenant de Tessence d'ab- 
sinthe. On peut constater ainsi qu'à rexcep^;ion 
de la France tous les pays ont réglementé la 
vente des spiritueux. 

Au point de vue législatif, l'Etat jusqu'à ce 
jour n'est pas intervenu. Ce n'est pas qu'en 
certaines circonstances des voix éloquentes et 
autorisées ne se soient élevées au Parlement 
pour dénoncer le danger. En 1895 (le 6 juin) le 
docteur Lannelongue, prononçait à la Chambre 
un discours retentissant qui se terminait par 
cet avertissement dont il n'a pas été tenu compte : 

« Vous avez, Messieurs, un devoir plus élevé 

3ue celui de vous bornera rechercher le ren- 
ement le meilleur de l'impôt de l'alcool. Ce 
devoir est, il me semble, dans le mandat de 
tout député, quel que soit le souci dont il a les 
intérêts : c'est la protection de la vie de l'homme, 
le soin de son travail, de la valeur physique et 
morale de sa descendance. Que les nations ne 
roublient pas : le dernier mot doit revenir à 
la sobriété. » 

M. Siegfried en 1899 eut au Sénat le courage 
de proposer une loi relative à la réglementation 
des débits de boissons ; la loi n'a pas été 
votée ; serait-elle votée par la Haute Assemblée, 
par les élus du suffrage restreint, elle serait 
Bans doute repoussée par les parlementaires 
u suffrage universel. 
Cet aveu que nous lisons dans le très inté- 
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ressant rapport de M. Guérin sur la proposition 
Siegfried est significatif. Cet aveu émane du 
représentant du gouvernement lors de la dépo- 
sition qu'il fit devant la commission sénato- 
riale : « Qu'on le veuille ou non^ qu'on le dé- 
plore ou quon s'en réjouisse^ le débit de boissons 
a joué et joue encore un rôle considérable dans 
la politique de la troisième République, 

« Est-il opportun de soulever une aussi grave 
question ? » 

On le voit, le marchand devin, avecsa formi- 
dable puissance électorale, se dresse comme 
un épouvantail devant les meilleures volontés, 
et tout fait craindre que ces volontés ne fléchis- 
sent devant sa néfaste influence. 

Quel service rendrait au pays un parti assez 
fort pour dominer une si basse préoccupation, 
pour fonder au parlement un groupe nettement 
antialcoolique, et travailler, avec l'intention 
d'aboutir, à la réalisation de certaines réformes 
vraiment utiles, telles que celles-ci : limitation 
des débits de boissons laissée à la discrétion 
de l'autorité municipale, répression de l'ivro- 

fnerie, interdiction de l'absinthe, interdiction 
e l'importation des liqueurs alcooliques ; et 
d'autre part^ afin de remédier à certains incon- 
vénients fiscaux qu'entraînerait un tel pro- 
gramme, extension aussi grande que possible 
de l'emploi industriel de l'alcool. 

L'Académie de Médecine formulait sous forme 
de vœux les propositions suivantes ; il importe 
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de les faire connaître, elles peuvent offrir un 
thème de réflexion intéressante au législateur : 

1^ Réduire dans une forte proportion le nom- 
bre des cabarets; 

2** Rendre aussi faible que possible Timpôt 
sur le cidre et la bière, sans se désintéresser 
entièrement de la qualité de ces boissons ; 

3** Imposer le vin d'une façon modérée et 
s'opposer aux falsifications qui peuvent le rendre 
nuisible; 

4** Surélever l'impôt sur l'alcool de boisson 
5t ne livrer ce produit à la consommation 

Îu'après l'avoir débarrassé, autant que possible, 
e toutes ses impuretés ; 

5*^ Interdire la consommation de boissons 
généralement connues sous le titre d'amers, 
f 'apéritifs, etc., car les huiles essentielles 
(u'elles renferment ont une action pernicieuse 
lur l'organisme humain et comptent dès main- 
enant parmi les principales causes de dépopu- 
ation et d'appauvrissement dans le pays tout 
Intier. 

Dans cette tâche les conseils généraux avec 
les vœux pratiques et répétés, ainsi que les 
iunicipalités devraient seconder l'action du 
arlement et de l'Etat. 

Actuellement d'ailleurs, sans législation nou- 
elle, les municipalités ne sont pas désarmées 
Il face des ravages de l'alcoolisme. La loi leur 
mfère des pouvoirs pour la limitation des 
ibarets dans une certaine zone autour des édi- 
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fîces du culte ou d'enseignement; cette possi- 
bilité de créer dans les communes une sorte 
d'exterritorialité antialcoolique leur donnerait 
déjà un moyen d'action très efficace : mais la 
même question, l'éternelle question électorale, 
rapetissée à l'horizon du village, fait que toutes 
ces mesures ne sont jamais appliquées. 
M. Dupré-Latour, qui a étudié avec une grande 
compétence cette question de la lutte contre l'al- 
coolisme, estime que les municipalités seraient 
au fond très heureuses d'être mises par la loi 
dans l'obligation d'user des pouvoirs dont elles 
disposent. Les maires ont la faculté de régle- 
menter l'ouverture et la fermeture des débits, 
de prolonger ou de diminuer lès heures de coni 
sommation nocturne, de prohiber les jeux d^ 
hasard, car les cartes deviennent aisément h 
complément ou le prétexte de l'alcool, d'inter 
dire le cabaret aux mineurs ; ils peuvent établi 
des licences pour remplacer les droits d'octroi 
interdire la réclame alcoolique sur les immeu 
blés communaux et organiser au contraire 
réclame antialcoolique, inscrire des maxin^ 
pratiques sur ce sujet dans les livrets de familf 
ils peuvent accorder des subventions en fave 
des sociétés de bienfaisance, organiser 
conférences, créer enfin des prix pour l'ensi 
gnement antialcoolique. 

Si le gouvernement n'a pas usé de son initi 
tive, en déposant un projet de loi, la gra\ 
du fléau lui a fait prendre toutefois certaii 



— 11^^ 

mesures. Deux ministres de rinstruction publi- 
que, MM. Rambaud et Leygues, ont organisé à 
l'école un enseignemenfantialcoolique dont les 
effets peuvent avoir leur utilité pratique. Cet 
enseignement comprend une partie hygiénique, 
une partie économique, une partie psychologi- 
que et morale : il y a lieu de le propager un peu 
partout, mais d'insister tout spécialement dans 
les régions contaminées. 



II 

Les remèdes (Tinitiatwe privée 

L'instituteur officiel ne doit pas seul assumer 
cette grande mission moralisatrice, renseigne- 
ment libre devrait^ avec une activité constante, 
prendre sur ce point la tête des initiatives fé- 
condes. 

Enfin tous ceux qui, par destination, pour 
ainsi dire, ont dans la vie une tâche éducatrice 
doivent associer et unir leurs efforts en ce sens. 
Le clergé, les officiers, les chefs d'entreprise, 
les femmes ont un rôle social à remplir de la 
plus haute importance dans cette campagne 
antialcoolique. Le congrès de 1903 avait com- 
pris de quelle influence pourrait être l'autorité 
morale du clergé et avait émis un vœu signifi- 
catif. 
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Le congrès demande « que les clergés des 
diverses confessions religieuses mettent leur 
grande autorité morale au service de la lutte 
contre Talcoolisme, qu'ils créent dans leurs 
œuvres des sections antialcooliques, etqu'ilsfa- 
vorisent dans les établissements d'instruction 
primaire et secondaire dépendant d'eux la diffu- 
sion de l'enseignement ». Depuis longtemps 
d'ailleurs le clergé n'avait pas failli à cette tâche. 

Le clergé catholique, par la voix de quelques- 
uns de ses membres les plus éminents, en par- 
ticulier Mgr Thomas, archevêque de Rouen, 
Mgr Latty, évêque de Châlons, insistait sur la 
nécessité morale pour les catholiques de com- 
battre le fléau. 

Des pasteurs protestants, avec un zèle auquel 
il faut rendre hommage, dénonçaient le péril el 
luttaient avec énergie. 

Le rôle de l'officier est également considé^ 
rable : par des conseils personnels, par ded 
conférences organisées dans les casernes, pai{ 
des mesures de répressions contre l'ivresse, 
par certaines prescriptions dans les cantines, 
l'ofRcier peut, avec succès, enrayer le mal. 

D'une manière générale, dans tous les milieux 
dans les administrations publiques et privées, 
il faut organiser une publicité intensive, pai 
des conférences, par l'image, Fafflchage, l'aima 
uach, la chanson, la projection, la carte postale 
la réclame ; par la distribution de tracts et bro- 
chures, on secondera ainsi l'œuvre bienfaisante 
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de toutes les ligues et sociétés créées dans ce 
but. On s^appliquera ainsi de toutes les maniè- 
res à faire connaître le danger de Tintempé- 
rance. L'industriel a un devoir très étroit qui 
peut être rempli de façon très différente. Des 
conseils donjiés directement de vive voix sous 
forme amicale et paternelle, auront une action 
véritable. Il peut en outre organiser, lui aussi, 
une publicité effective sous forme de confé- 
rences ; des projections permettront de montrer 
sous une forme saisissante les effets physiques 
du mal. L'ouvrier, désormais éclairé, compren- 
dra d'autant mieux que l'alcoolisme est un 
danger, puisqu'il arrive à l'atteindre même 
jusque dans sa capacité professionnelle ; des 
brochures seront données à bon escient, des 
affiches antialcooliques seront apposées dans 
les magasins : certains patrons au cours du 
travail font distribuer des boissons hygiéniques, 
d'autres ont encouragé par des subventions 
importantes la création des sociétés antialcoo- 
liques ou la fondation de sociétés coopératives 
de consommation, à la condition que ces coopé- 
ratives inscrivent dans leurs statuts certaines 
garanties fondamentales contre l'alcoolisme. 
Quelques patrons ont cherché à dépister les 
habitudes alcooliques au moyen d'une organi- 
sation particulière de la paie, faite au cours de 
la semaine, par exemple ; d'autres distribuent 
des primes d assiduité ou des gratifications aux 
uvriers qui ne s'absentent pas le lundi ou les 
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lendemains de fêtes. Quelques grands usiniers 
de TEst ont nettement interdit de faire pénétrer 
dans les cantines d^autres boissons que la bière 
ou le vin. Un manufacturier installait à l'entrée 
de ses établissements des kiosques où le matin 
on vendait du thé et du café et où l'on distri- 
buait du lait chaud gratuitement. On a constaté 
que dans cette manufacture Tusage de la goutte 
du matin s'était perdu. On citait le cas de plu- 
sieurs patrons ayant interdit à leurs ouvriers, 
sous peine de renvoi, de faire vendre de Talcool 
par leurs femmes ou d'ouvrir des cabarets chez 
eux. Quelques-uns même ont acquis le plus 
possible des terrains autour de leurs usines, 
afin d'y établir des logements ouvriers et d'éloi- 

fner le cabaret. On supprimait ainsi la tentation 
u voisinage ; on créait la zone de tempérance. 
Nous avons tenu à indiquer ces différents 
moyens que chacun dans la mesure de ses 
forces, de son influence et de sa responsabilité 
peut chercher à généraliser. 

Les syndicats agricoles et les syndicats 
ouvriers devront unir leurs efforts à ceux qui 
seront dépensés de tous côtés et suivre l'exem- 
ple de la Belgique où les groupements ouvriers 
ont prêté leur concours à la lutte antialcooli- 
que, en entrant dans" les ligues existantes, en 
créant des sociétés spéciales. 

Certes, l'action gouvernementale, l'action 
légale, l'initiative des collectivités ou des 
individus seront d'un puissant effet, néailnioins 
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tous ces remèdes demeureront insuffisants, si 
l'on n'a recours à un autre remède plus élevé, 
plus général, plus pénétrant et capable d'être 
compris par tous. 

Cet autre moyen de lutter contre l'alcoolisme 
consiste à développer en outre des réformes 
sociales, économiques, susceptibles de rendre 
la vie meilleure, moins lourde aux populations 
ouvrières. Que l'on s'attache donc de préfé- 
rence a hâter les réformes qui amélioreront les 
conditions du travail, que 1 on développe sur- 
tout les institutions de prévoyance destinées à 
combattre toutes les crises de l'existence 
(chômage, maladie, vieillesse), que l'on amé- 
liore le logement de l'ouvrier, que sa maison 
soit saine et confortable avec un jardin pour 
l'aérer, qu'il ait un foyer, en un mot, que sa 
femme soit une ménagère économe, intelli- 
gente et capable, que, de temps à autre, cer- 
taines récréations intelligentes, certains plai- 
sirs un peu élevés soient donnés à l'ouvrier, 
et alors, on peut le dire, une grande victoire 
antialcoolique sera remportée. 

La lettre suivante d'un ouvrier anglais (1) 
prouve bien que la passion de l'alcool seule ne 
pousse pas toujours l'ouvrier au cabaret. Il y 
a chez lui, comme chez tout être humain, un 
besoin de sociabilité, qui, s'il est satisfait, le 
préservera contre certaines chutes. « Un cercle 

(1) Circulaire n* 591 des Chambres syndicales des fabricants 
et constructeurs de matériel de jshemins de fer. 

5. 
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ouvrier confortablement installé, une cité ou- 
vrière avec des logements salubres et agréables 
valent mieux que dix mille allocutions dans des 
réunions de tempérance et qu'un million de 
témoignages sur les effets désastreux de ralcool. 
Tant que Ton n'aura pas amélioré les conditions 
sociales qui dans la plupart des cas poussent 
Touvrier au cabaret, on n'arrivera pas à bannir 
l'eau-de-vie de ce monde. » 

M. Deherme, le fondateur des Universités 
populaires, reconnaît que le grand re- 
mède, le meilleur remède à l'alcoolisme est 
encore dans l'éducation ; oui, il faut élever 
l'ouvrier, il ne suffît pas de lui faire croire 
qu'il peut devenir le maître de la situation 
économique et changer la face du monde, car 
un tel rêve a ses dangers, il faut lui faire 
comprendre surtout que, par des efforts per- 
sonnels et constants, il améliorera nécessaire- 
ment sa situation. Dans le même rapport qu'il 
f)résentait au Congrès national contre l'alcoo- 
isme, M. Deherme ajoutait cette phrase dou- 
loureuse et poignante, mais sur laquelle il faut 
longuement réfléchir, car elle indique le de- 
voir à remplir : 

(( L'ouvrier qui boit, diçait-il, sait très bien 
qu'il ruine sa santé, qu'il va à la foliej^et à la 
mort, en buvant un alcool, mais il s'en moque 

Earce qu'il n'a aucun espoir de justice et de 
onheur. » C'est donc l'espoir qu'il faut leur 
rendre, et nous aurpni^ biçn accompli une 
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ffrande tâche si nous avons pu passer au mi- 
ieu de ceux qui souffrent avec des gages de 
justice et de bonheur et comme des semeurs 
d'espérance. 



LES CANTINES SCOLAIRES RURALES 

I 
Création et organisation 

L'association est devenue aujourd'hui une 
nécessité de notre époque et il faut se prêter 
mutuellement main-forte pour sauvegarder ses 
intérêts personnels. 

L'association dans la commune peut revêtir 
des formes multiples, car elle est simple, et se 
plie à toutes les circonstances du lieu et du 
moment. Mais nous croyons que, pour bien se 
pénétrer de ces principes nécessaires, il faut 
peut-être une éducation spéciale, une forma- 
tion particulière de l'esprit. Donc, plus on 
élèvera les enfants dans les idées de ce genre, 
plus on a chance que dans l'avenir ils soient 
portés d'eux-mêmes à les mettre en pratique. 

11 me semble que Ton trouve dans l'établis- 
sement des cantines scolaires une des formes 
d'association les plus usuelles auxquelles on 
puisse habituer les enfants. 

Les cantines scolaires sont établies dans le 
l)ut de procurer aux écoliers pendant les mois 
les plus froids de l'année, sinon des repas 
chauds, tout au moins un potage chaud au 
repas de midi. 



— 85 — 

Les cantines scolaii'es existent dans beau- 
coup de villes et y sont florissantes ; elles 
rendent des services signalés aux familles 
indigentes, aux parents qui sont retenus à 
midi loin de la maison par les travaux d'une 
exploitation industrielle, aux ouvriers et ou- 
vrières qui se louent à la journée, aux parents 
obligés de s'absenter un jour, etc. 

L'existence de ces cantines est encore insuf- 
fisamment répandue dans les campagnes, mais 
cette institution bienfaisante commence à se 
faire jour. Nous citerons en particulier, un 
arrondissement, celui de Gonfolens, où dans 
la plupart des communes a été établie une can- 
tine scolaire. Un journal agricole ayant cité 
l'exemple d'une de ces cantines fonctionnant 
avec plein succès et pouvant être mentionné 
comme un exemple, nous avons demandé à 
l'initiateur, c'est-à-dire dans le cas présent à 
l'instituteur de cette commune, de nous donner 
quelques renseignements pratiques sur cette 
fondation. 

Nous ne saurions mieux faire que de repro- 
duire la lettre reçue qui fait honneur à l'initia- 
tive et au cœur de celui qui l'a écrite. 

« Monsieur, 

« J'ai l'honneur de vous adresser les rei^èi- 
gnements que vous demandez. 

« L'idée de cette cantine m'est venue en cons- 
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tatant combien mes élèves sont mal nourris en 
hiver. Le matin, les enfants partent trop tôt et 
à midi ils sont trop loin de la maison pour pou- 
voir prendre un aliment chaud qui leur serait 
cependant bien utile par les temps de brouil- 
lard et de froid. J'ai pensé que si ces enfants 
avaient à midi une bonne soupe chaude, cela 
leur rendrait service et j'ai songé à créer une 
cantine. A la rentrée de 1896, j'ai parlé de ce 
projet, un dimanche soir, à la suite d'une con- 
férence populaire. Mes auditeurs trouvèrent 
l'idée bizarre, convinrent que cette cantine était 
une bonne chose et émirent les plus grands 
doutes sur la réussite de l'entreprise (Cela ne 
s'était jamais vu !) 

« Immédiatement je dressai une liste de 
souscriptions sur laquelle je m'inscrivis le pre- 
mier et j'allai présenter cette liste à tous les 
membres de la municipalité. Ce fut un peu la 
carte forcée, mais peu m'importait. J'obtins 
dix souscriptions sur douze conseillers. Avec 
ces souscriptions et quelques autres, j'avais 
ma cantine. 

« La commune possédait près de l'école une 
chambre qu'elle me, prêta. Mon voisin le me- 
nuisier répara gracieusement une dizaine d'an- 
ciennes tables de classes. J'établis comme 
condition d'admission que tous les élèves qui 
voudraient manger de la soupe devraient appor- 
ter leur assiette et leur cuiller, qui demeure- 
raient la propriété de la cantine. 



— 87 — 

« J'eus ainsi un local, des tables, des assiet- 
tes sans bourse délier. 

« Pour faire faire la cuisine je m'adressai aux 
débitants de l'endroit : l'un d'eux accepta de 
faire environ cjuarante rations de soupe pour 

fr. 95. Il devait fournir bois, graisse, légumes 
et matériel de cuisine. Je prenais directement 
le pain au dépôt. Pendant environ deux mois 
de l'hiver 1896-1897, je pus distribuer gratui- 
tement à tous mes élèves une excellente soupe, 
maigre, il est vrai, mais chaude. 

« L'hiver suivant, je ne fis pas de souscrip- 
tion, mais la cantine devint payante et les sous- 
cripteurs furent groupés en société ayant son 
règlement et ses statuts. La cotisation est de 

1 fr. 50. 

« La commune ne donne aucune subvention. 
Parmi les conseillers, seuls, ceux qui ont des 
enfants et le maire continuent à souscrire. 

« La commune ayant eu besoin de son local, 
j'en' louai un pour trois mois et ma cantine 
fonctionna encore en 1897-1898, pendant deux 
mois et demi, ne distribuant toujours qu'une 
soupe chaude à midi. 

« Au commencement de cet hiver (1898-1899), 
je me suis trouvé un peu plus riche et j'ai pu, 
deux fois par semaine, ajouter à la soupe une 
distribution de haricots. J'espère que l'an pro- 
chain je compterai autant de rations de haricots, 
pois, pommes de terre ou rata que de rations 
de soupes. L'existence de la cantine me semble 



— 88 — 

désormais assurée. Elle n'a eu à lutter d'ailleurs 
que contre la mauvaise volonté de deux ou trois 
personnes et Tinertie du plus grand nombre. 
(De notre temps on ne mangeait point de soupe 
à l'école et nous ne nous en portons pas plus 
mal...) » 

II 
But et avantages 

Aujourd'hui les cantines scolaires se sont 
développées et répandues; il s'est trouvé beau- 
coup d instituteurs assez dévoués au bien-être 
de leurs élèves pour travailler eux aussi avec 
succès à la création des cantines dans leurs 
écoles. 

Les écoles libres ne sont pas restées en ar- 
rière. Nous croyons d'ailleurs sur ce point, 
comme sur beaucoup d'autres, que non seule- 
ment elles doivent adopter et propager les 
idées vraiment progressives telles que celles- 
ci, mais qu'elles ont à prendre les devants et 
à donner l'exemple, des initiatives utiles. 

Il suffit de s'être trouvé un jour d'hiver par 
un temps de grands froids à l'heure du repas 
de midi dans une cour d'école et d'avoir vu les 
enfants manger leur maigre repas presque 
glacé, pour que l'idée des cantines scolaires 
semble de suite plus opportune et d'une 
réalisation plus nécessaire. 

On serait presque tenté de croire que Fini- 
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tiateur intelligent dont nous citons la lettre a 
trop bien fait les choses. 

Certes, il est nécessaire, par les grands froids 
de rhiver, qu'un potage chaud, au'un plat chaud 
soit absorbé par les enfants. Ils sont souvent 
partis avant le jour, ils ont marché pendant Tes- 
pace de plusieurs kilomètres, et sont insuffi- 
samment sèches et réchauffés pendant la classe 
du matin. 

Assurément, une bonne soupe fumante fera 
le plus grand bien. Mais je crois inutile d'as- 
pirer à servir aux enfants de véritables repas. 
On ne comprendrait pas cela surtout à la cam- 

Eagne, où Von est économe et où Ton sait fort 
ien que trop souvent l'argent dépensé à table 
est de Fargent inutilement perdu. 

Je crois qu'il y aurait peut-être en pratique 
un moyen plus simple pour organiser ces can- 
tines scolaires ; c'est là où je retrouve alors 
cette idée d'association dont je parlais plus 
haut, et où, suivant moi, cette association, pra- 
tiquée par des enfants, revêt vraiment un carac- 
tère particulier d'intérêt. 

11 suffirait par exemple d'installer un fourneau 
dans la cour de l'école, sous le préau, (et dans 
les écoles où les cours des garçons et des filles 
seraient voisines, le fourneau pourrait être 
mitoyen). Les enfants apporteraient chaque 
jour en nature, soit un peu de pain, soit quel- 
ques haricots, quelques pommes de terres avec 
lesquels on ferait le potage. Si les locaux 
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étaient disposés de telle sorte que cette soupe 
pût être faite par les filles, cela serait de tout 
point une excellente chose. Il y auraitainsi pour 
elles une initiation à ce qui doit être plus tard 
leur meilleur et leur principal rôle de ménagère. 

Les frais se trouvent alors très réduits : il 
existe au début une dépense relativement forte 
de premier établissement, achat du fourneau 
et de quelques ustensiles de cuisine néces- 
saires, mais je crois que dans presque toutes 
les communes on trouvera par souscriptions 
les sommes suffisantes pour acheter ce qui 
doit servir au bien-être et à la santé de ce que, 
tous, tant que nous sommes ici-bas, nous 
aimons le mieux au monde : nos enfants. 

La dépense courante consisterait dans la 
graisse pour la soupe et dans le chauffage du 
fourneau. Pour toutes ces questions, Tingénio- 
sité des instituteurs et des institutrices trou- 
verait certainement à se faire jour, et la pra- 
tique fournirait des moyens économiques de 
subvenir à ces besoins. Un instituteur de la 
région du centre, très au courant de son pays, 
estimait qu'avec un tel système, la dépense ne 
pouvait guère excéder fr. 12 à fr. 15 par 
semaine et par élève. 11 y aurait d'ailleurs à 
tenir compte des usages, des régions et des 
latitudes. 

Cette question revêt un véritable caractère 
d'intérêt général, car elle nous touche tous 
dans notre meilleure affection, et sans tomber 
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dans l'excès absolument blâmable qui consiste 
à vouloir mettre toutes les charges sur le 
compte des collectivités et à n'en prendre 
aucune pour soi, on peut affirmer que beau- 
coup de conseils municipaux étudieraient cette 
petite réforme avec intérêt et chercheraient 
comment et dans quelles mesures leur con- 
cours pourrait venir en aide aux initiatives 
privées. 

En résumé, ce qui a été si bien faU et 
dans une si grande mesure par l'instituteur 
dont je citais plus haut l'intéressante commu- 
nication pourrait recevoir un peu partout, 
pendant les mois d'hiver, une bonne et saine 
application : il y aurait à cela plusieurs avan- 
tages. 

D'abord, lés enfants auraient au moment de 
leur repas à côté des petites provisions qu'ils 
rapportent de chez eux, fromage, noix, châ- 
taignes^ haricots, etc., un plat chaud qui 
ragaillardirait leur estomac et ferait du bien à 
leur santé générale. 

Ensuite, ils seraient amenés chaque jour à 
songer un peu à ceux qui les entourent tout en 
songeant à eux-mêmes. On pourrait mettre une 
sanction à l'oubli volontaire d'apport des pro- 
visions pour la soupe commune. Les enfants 
indigents seraient naturellement admis à par- 
ticiper aux distributions de potage sans apport, 
et ce ne serait pas là l'un des côtés les moins 
intéressants et les moins moraux de l'institution. 
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En outre les petites filles apprendraient dès 
Fécole à devenir des ménagères. C'est une 
leçon de choses qui en vaut une autre. 

Tous les enfants verraient dans ce supplé- 
ment de bien-être qu'ils contribueraient ainsi 
à se procurer mutuellement, la preuve efficace 
de la force et des bienfaits de l'association. 
On leur rendrait enfin un vrai service en leur 
enseignant qu'en ce monde il est nécessaire 
de s'entr'aider et qu'il est souvent fort habile 
pour soi-même de penser un peu aux autres. 

Il serait à souhaiter que, partout où les can- 
tines scolaires n'existent pas, on prît l'initia- 
tive de les créer et d'en stimuler le fonction- 
nement. Partout où les instituteurs des écoles 
libres ou laïques n'ont eu ni les loisirs ni la 
pensée de mener à bien ces fondations si pra- 
tif|ues et si simples, les Comités de V Action 
ïJhtrale Populaire n'ont qu'à agir. En témoi- 
gnaiil de leur activité, ils témoigneront aussi 
di' leur amour sincère pour cette classe si méri- 
tante des travailleurs agricoles. 
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MACHINISME ET PROGRES 

«Vous aussi, soyez des hommes de votre 
temps, acxîeptez le progrès comme un bienfait, 
méfiez-vous de la routine, renoncez surtout à 
vos habitudes d'isolement, associez-vous, 
croyez à cette puissance de l'association, qui 
peu à peu décuplera vos forces, vous permet- 
tra de lutter contre la concurrence étrangère 
et vous donnera, pour le maintien de vos droits 
et le succès de vos revendications, une auto- 
rité et une puissance que vous ne soupçonnez 
pas. » Ces paroles extraites d'une profession 
de foi électorale n'avaient qu'un tort, peut-être, 
c'est précisément de figurer dans un de ces 
documents spéciaux auxquels il est désormais 
convenu que le public ne veut plus attacher 
aucune importance. Car en elles-mêmes, elles 
exprimaient pourtant une vérité réelle et indis- 
cutable. 

Notre époque est celle du progrès et nous 
devons avoir pour tâche d'en seconder la mar- 
che et le développement le plus possible, puis- 
qu'il en doit résulter du bien-être et du bien 
tout court pour la masse des travailleurs. 

Dans les campagnes, l'infiltration de ce pro- 
grès si désirable est très lente ; on doit entre- 
prendre à ce sujet une véritable croisade, croi- 
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sade persévérante et continue : la puissance de 
certaines inerties et de certains préjugés est 
redoutable, mais l'obstination de ceux qui ont 
juré de vaincre les routines nuisibles doit être 
plus décisive encore. 

Il est évident que si Ton excepte les régions 
de grande culture et les grandes exploitations 
personnelles, l'emploi des machines agricoles 
se propage lentement. Dans beaucoup de ré- 
gions, le retard au point de vue des instru- 
ments aratoires ou de culture est considé- 
rable : on y compte à peine quelques faucheuses 
ou moissonneuses, les charrues y demeurent 
primitives, les herses et rouleaux à traction 
animale sont rares. Le machinisme ne se déve- 
loppe pas. 

En quelques pays le morcellement des pro- 
priétés, le§ accidents du terrain rendent aifli- 
cile, il est vrai, le fonctionnement normal de 
certaines machines. Mais il en est quelques- 
unes dont, par leur nature même, l'usage 
f courrait être courant si ce double obstacle de 
'inertie et du manque d'argent ne venait en- 
traver certaines bonnes volontés et certaines 
initiatives. 

L'inertie doit être combattue par la patience 
et par l'exemple ; peu à peu le paysan com- 
prendra que cette machine qu'il avait presque 
méprisée au début, qu'il redoutait un peu 

Earce qu'il la comprenait mal est en réalité un 
on serviteur; certes, il faut entretenir et sur- 



— 95 — 

veiller cet auxiliaire un peu mystérieux, mais 
il ne ménage pas ses services s'il est bien 
dirigé et il épargne àtous de la peine et du temps. 

Le manque d'argent est l'obstacle dont on 
triomphe le plus facilement. L'existence de 
certains syndicats d'industrie agricole, dont le 
but unique est d'acheter des machines en 
commun, démontre une fois de plus les bien- 
faits et la puissance insoupçonnée de l'asso- 
ciation. Ces syndicats rendent possible aux 
petits cultivateurs l'utilisation de machines 
qui semblaient ne convenir qu'aux grands 
propriétaires. Ils peuvent ainsi désormais 
exploiter à très peu de frais et sans payer 
patente des machmes coûteuses et perfection- 
nées. Grâce au concours des Caisses rurales, 
quand il en existe, et des syndicats agricoles, 
la contribution personnelle du paysan devient 
insignifiante. 

Sous forme de société civile, comme en 
Anjou, par exemple, sous forme d'association 
professionnelle agricole régie par la loi du 
21 mars 1884, comme dans la région des Pyré- 
nées, on a formé des sociétés ayant pour but 
l'achat et l'exploitation de machines à battre, 
de trieuses ou de toutes autres machines. La 
situation de ces associations est très prospère : 
les adhérents se montrent très satisfaits : des 
économies ont été réalisées et, fait important, 
tous les entrepreneurs de battage de la région 
ont dû baisser leurs prix. 
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Il faut donc aujourd'hui arracher le paysan 
malgré lui, s'il est nécessaire, à la routine et 
aux procédés vieillis, il faut lui faire connaître 
le matériel agricole qui, dans cette lutte pour 
la vie si âpre, dans l'obtention de ce pain quo- 
tidien si durement gagné, au prix de tant de 
sueurs et de fatigues, lui économisera des 
eftbrts et de la peine. 

Mais l'homme vraiment instruit, conscient de 
son devoir et de sa mission, auquel sa vie 
sédentaire à la campagne donne accès et con- 
fiance auprès des paysans, s'il est, par profes- 
sion, agronome et compétent dans les choses 
agricoles, doit mettre sa science et son expé- 
rience à la portée de ceux qui l'entourent. 11 
faut qu'il devienne l'exemple vivant et parlant 
de tous les bienfaits qu'entraîne le progrès, 
sagement et habilement exploité. Il indiquera 
les méthodes nouvelles d'ensemencement et 
d'engraissement des terres. 

Il est évident que les professeurs d'agricul- 
ture répartis dans tous les arrondissements ont 
obtenu déjà des résultats appréciables à ce 
sujet : ils en eussent obtenu de plus grands 
encore si, n'étant pas fonctionnaires, ils avaient 
pu vivre en dehors de toute politique; leur 
influence au point de vue strictement profes- 
sionnel a pu être bonne ; ils ont pu propager 
les champs d'expérience, améliorer certaines 
méthodes culturales, donner des indications 
utiles ; mais l'apostolat permanent, quotidien 
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de l'agronome sédentaire, dont les intérêts sont 
liés à ceux des hommes qui l'entourent, vivant 
de la même terre également aimée, est bien 
autrement puissant et fécond en résultats. 

Cet apostolat pour être vraiment pratique doit 
s'étendre à toutes les notions susceptibles 
d'augmenter le bien être ou la richesse du 
pays. 

Ainsi dans toute la région du Centre et du 
Sud-Ouest, en particulier, où la question de la 
vente des porcs est d'un intérêt primordial, il 
faut employer son influence à lutter contre les 
inerties paysannes qui refusent de faire vacci- 
ner leurs animaux. L'Institut Pasteur à la suite 
de travaux rigoureux a découvert un sérum 
j victorieux, qui, appliqué dans des conditions 
données, permet à l'animal de triompher du 
mal. Le rouget vaincu, ce sont des millions 
sa vives, ce sont par suite des vies humaines 
moins misérables, échappant à la détresse où 
jette à la campagne la mort des animaux puis- 
I que l'animal soigné et engraissé représente les 
ressources du lendemain. Il faut donc orga- 
niser des syndicats contre le rouget des porcs. 
Et cet exemple que nous spécialisons pour une 
région et pour une espèce particulière pour- 
rait être élargi ; que d'idées fécondes à puiser 
dans cette Institut Pasteur, où, silencieuse- 
Iment, de grands savants poursuivent l'œuvre 
du Maître qui demeurera comme un des bien- 
faiteurs de l'humanité ! Que de conseils à y 
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demander et à répandre ensuite, à vulgariser 
autour de soi ! 

Dans ce champ d'action illimité du progrès, 
chaque région, chaque culture^ pour ainsi dire, 
ont des raisons spéciales pour évoluer dans 
un sens précis. C'est le terrain de cette évolu- 
tion qu'il importe de défricher un peu partout, 
et de cultiver pour l'avantage de tous. L'utili- 
sation des chutes d'eau, le développement des 
petites industries agricoles, distilleries, beur- 
reries, etc., l'amélioration des races, la sélec- 
tion des espèces ou des plantes, la reconstitution 
ou le traitement des vignes, les moyens 
de lutter contre les épizooties ou certains 
fléaux, etc., apparaissent tour à tour comme 
autant de questions susceptibles d'être étudiées. 
Que de richesses perdues et qui auraient pu 
être sauvées ! Que de trésors inexploités, que 
de biens mal défendus ! 

Comme il est aisé de s'en convaincre, les 
dévouements et les initiatives ont libre carrière 
sur ce point. 

La vie à la campagne aujourd'hui ne peut 
plus, ne doit plus être le passe-temps des oisifs 
ou des médiocres, la sauvegarde des fannilles 
économes ou ruinées ; elle doit être l'existence 
utile, réfléchie et instruite des hommes qui, 
dans l'exploitation et la conduite de leurs inté- 
rêts personnels, trouvent encore un moyen, l'un 
des plus pratiques et l'un des meilleurs peut- 
être, « d'élever » leur milieu habituel, de \e 
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conquérir peu à peu aux idées utiles et bonnes, 
en gagnant la confiance, en améliorant la 
situation matérielle trop souvent abaissée et 
en pacifiant le cœur de tant d'êtres morale- 
ment abandonnés. 

Sans rien changer aux habitudes coutumières 
par ce seul désir du bien, par cette seule 
direction imprimée à tous les actes simples et 
quotidiens de Foccupation professionnelle, 
quelle belle utilisation de l'activité person- 
nelle ! La monotonie, la banalité des journées 
qui se succèdent, toujours les mêmes, dispa- 
raissent dans la joie intime que fait éprouver 
à tout homme cette conviction : Etre utile ! 
Quelle ampleur et quel rayonnement donnés à 
la vie tout entière ! 



LA TERRE QUI SAUVE 

Un livre récent de M. Méline, livre opportun 
d'ailleurs, tout rempli de pensées graves et 
vraies, vient de donner une actualité nouvelle à 
une question qu'il est toujours utile d'étudier, 
car elle correspond pour une nation à des néces- 
sités profondes et vitales. 

Les moralistes, les économistes, les hommes 
politiques, les romanciers eux-mêmes ont, sur 
des. modes différents et dans des termes variés, 
mais avec des tendances toujours identiques 
et dans un même but, poussé le même cri 
d'alarme : la Terre est abandonnée, la Terre se 
vide; la Terre se meurt, le retour à la Terre 
s'impose. Qu'on le veuille ou non, la Terre 
pour un pays est la réserve, la sauvegarde 
et la force. Elle régénère les tempéraments, 
retrempe les caractères. 

Labourage et pâturage, disait déjà Sully de 
son temps, sont les deux mamelles nourricières 
de la France, et cette vérité énoncée en axiome 
il y a trois siècles est toujours aussi vraie qu'au 
temps de Henri IV. 

La dépopulation des campagnes tient à des 
causes variées, morales, économiques, politi- 
ques et sociales. La stérilité systématique des 
ménages qui n'est pas seulement le fléau des 
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villesmais aussi celui des campagnes, en amoin- 
drissant les foyers, en rétrécissant les intérieurs, 
en réduisant le nombre des agents de la puis- 
sance expansive nationale, augmente d'année 
en année le malaise mortel de la patrie. Les 
forces vives sont atteintes ; ses réserves de 
vie, d'avenir, d'activité future semblent se des- 
sécher. Le remède à ce mal spécial ne se 
trouvera que dans un réveil de l'esprit de foi 
d'abord et dans une modification à la législa- 
tion testamentaire ensuite. 

La transformation des petites industries agri- 
coles, les retours offensifs de la crise agricole 
sont aussi des causes occasionnelles économi- 
ques auxquelles on peut, pour une part, im- 
puter cet exode rural persistant depuis de 
nombreuses années. Enfin le service militaire, 
l'orientation de l'enseignement primaire, le 
développement du fonctionnarisme, l'absen- 
téisme prolongé des grands propriétaires com- 
plètent le cycle de ces causes politiques ou 
sociales qui, d'une manière si accentuée, ont 
déterminé ce mouvement progressif delà popu- 
lation rurale vers la ville. 

On a calculé que de 1896 à 1901 les villes ont 
augmenté de 855.000 habitants. Comme, pen- 
dant cette période, la population générale de 
la France est à peu près demeurée station- 
naire, comme la natalité est moindre encore 
dans les villes que dans les campagnes, il faut 
en conclure que pendant ce temps près d'un 
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million de bras ont quitté les champs. Tout fait 
craindre que depuis 1901 la progression n'ait 
pas diminué. 

Si le mal est devenu si profond, la respon- 
sabilité en revient, en très grande partie, à ceux 
qui par la contagion mauvaise de leurs exem- 
ples ou de leurs doctrines ont envenimé la plaie 
au lieu de la guérir. Les grands propriétaires 
ruraux d'un côté et les politiciens d'autre part 
sont au premier rang des responsables. Ceux 
qui pouvaient habiterla campagne et l'ont déser- 
tée, ceux qui pouvaient mêler ainsi leur vie et 
leur personnalité à la vie et à la personnalité 
des masses rurales et villageoises dont ils sont 
entourés, se sont abstenus, ou ceux qui, en 
s'éloignant toujours ont paru ne pas compren- 
dre combien cette attitude, contraire même à 
leurs intérêts matériels les plus immédiats, en- 
traînerait de multiples conséquences, tous ceux- 
là sont aujourd'hui devenus des étrangers chez 
eux. Chaque année, ils arrivent en villégiature 
pour un séjour de quelques semaines, mais 
ne se fondent pas avec le cœur même du pays. 
Aussi les considère-t-on comme des prome- 
neurs ; on ne leur reconnaît plus le droit non 
seulement de diriger les intérêts politiques 
etmoraux de la contrée; par un exclusivisme 

f)oussé à l'extrême on leur dénie même jusqu'à 
a possibilité d'y participer et de s'v intéresser. 
En prolongeant son séjour dans le milieu ru- 
ral, en participant à toutes le^ meinifestations 
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collectives de la viç villageoise en faisant pour 
ainsi dire de nouveau connaissance avec le pays 
natal, on reconquerra peu à peu une influence 

au'il importait de ne pas perdre et surtout on 
onnera un exemple salutaire. De tous les ser- 
vices que Ton sera appelé à rendre par cette 
vie locale, le plus grand sera peut-être cet exem- 
ple lui-même, c'est-à-dire cette prédication nou- 
velle mais significative en faveur de Texistence 
à la campagne. 

Si la responsabilité morale mais négative de 
certains grands propriétaires terriens est indé- 
niable, que dire de cette responsabilité bien 
autrement lourde, toute eff'ective, faite de pro- 
pagande active qui pèse sur tant de politiciens? 
Ceux-là ont en réalité perverti les campagnes ; 
ils ont semé la hantise du fonctionnarisme, 
pour obtenir ou conserver certains sufl'rages, 
ils ont fait miroiter le mirage des places. Avec 
ce mot magique et néfaste : une place, les 
députés, se transformant en véritables « raco- 
leurs », ont modifié la vieille mentalité ter- 
rienne de tous ces paysans qui aimaient leur 
terre d'un amour exclusif et touchant; ils ont 
fait des déracinés que le moindre orage vient 
abattre à jamais: tandis que le paysan, comme 
le vieil arbre millénaire, plonge au cœur même 
du sol des racines profondes et tutélaires, 
le travailleur de la ville, égaré loin de son 
clocher, ne se rattache à rien, ne s'appuie sur 
riçn ; ss^ns force, san3 aucun soutien, ballotté 
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en tous les sens, il est la victime désignée de 
toutes les adversités dont le séjour des villes 
est la source pour le pauvre. 

En allant répéter partout que le « gouver- 
nement est tout », en rompant ou en brisant 
les liens si profonds, les liens sacrés qui exis- 
tent entre 1 homme et la terre, en attirant le 
f^aysan vers le gouffre des grands faubourgs, 
es politiciens ont agi comme de véritables 
malfaiteurs. 11 faut faire connaître au contraire 
.à tous ces malheureux qui viennent sans res- 
source dans ces immenses agglomérations 
plus dangereuses et plus meurtrières que le 
désert, ce que sera fatalement pour eux la 
ville. 



La ville tentaculaire 
La pieuvre ardente et V ossuaire 

Il faut leur répéter qu'aujourd'hui la concur- 
rence industrielle et le machinisme ont plutôt 
restreint qu'augmenté le chiffre utilisable des 
bras dans l'industrie, que, par suite de la sur- 
production, du manque de débouchés, de la 
concurrence étrangère, les grandes industries 
diminuent au lieu d'augmenter le nombre de 
leurs ouvriers ; il faut leur répéter que si la 
ville tue par les fatigues des nerfs ceux qui 
travaillent du cerveau, elle tue presque infail- 
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liblement par Talcoolisme, la tuberculose ou la 
misère les malheureux qui, venus de la cam- 
pagne, s'entassent au milieu du plus affreux 
dénûment dans des habitations insalubres ; il 
faut leur répéter que, sur mille morts dans les 
hôpitaux'; il en faut environ mettre 500 au 
compte de la tuberculose ; il faut leur rappeler 
que le désespoir, la détresse, le vice ou la 
mort attendent beaucoup de ceux qui sont 
arrivés de leurs champs, étant robustes, sains, 
confiants dans la vie et pleins d'espérance. 
Jean-Jacques Rousseau écrivait déjà de son 
temps des pages éloquentes sur le danger de 
cette atmosphère fétide qui se respire dans les 
villes. L'atmosphère ne s'est pas purifiée depuis 
son époque. Ce ne sont pas dans les taudis 
urbains mais bien dans les champs et les cam- 
pagnes que circulent les souffles assainissants 
du plein air. 

Une œuvre existe à Paris, l'œuvre contre 
l'Emigration provinciale. Elle se propose de 
recueillir et de publier dans les journaux de 
province les mésaventures arrivées aux pro- 
vinciaux venus à Paris. Elle demande (47, rue 
de Bourgogne) le concours de tous, et ce con- 
cours ne lui doit pas être refusé. 

Il faut surtout travailler sur place matériel- 
lement d'abord en améliorant dans toute la 
mesure possible la situation du rural, en mul- 
tipliant les institutions de toutes natures qui 
peuvent le seconder, lui rendre service ; il 
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faudrait s'appliquer à défendre les petits pro- 
priétaires contre la licitation, l'hypothèque, la 
saisie, ces terribles ennemis qui rôdent sans 
cesse autour des petits domaines et arrivent 
peu à peu à les mettre en poussière. 

Le gouvernement, qui a lui aussi sa grande 
part de responsabilité dans cette dépopulation 
des campagn,es, puisqu'il a laissé s'accumuler 
sur la tète des agriculteurs de formidables 
impôts et a fait de la politique de surenchères et 
de places un instrument tout puissant de règne, 
le gouvernement s'est ému lui-même récem- 
ment d'un mal dont l'intensité l'a effrayé. Il 
voudrait maintenant enrayer la dépopulation 
des campagnes. 11 a repris à son actif une 
belle et très haute idée dont l'inspirateur et 
l'apôtre fut l'abbé Lemire, et il a déposé un 
projet de loi sur le bien des familles. 

« Si l'on pouvait fixer l'ouvrier agricole 
d'une façon stable à la campagne, il en résul- 
terait des avantages incalculables pour le pays, 
pour la famille, pour l'unité sociale. » 

Il faut aussi dans ce but travailler morale- 
ment, c'est-à-dire combattre cette fièvre des 
villes qui se gagne parfois dès l'enfance au 
contact de l'école : l'utilité d'un bon ensei- 
gnement professionnel s'impose plus que ja- 
mais et remplacerait avantageusement l'exposé 
de toutes ces doctrines néfastes ou préten- 
tieuses que certains instituteurs, sûrs de l'im- 
punité , se croient autorisés à répandre . 
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Quelques fonctionnaires de renseignement 
n'ont pu s'empêcher eux-mêmes de signaler le 
mal. 

« II ne faut pas, lit-on dans une circulaire 
officielle, que l'enseignement donné aux en- 
fants des cultivateurs les fasse aspirer à des 
emplois de banque ou de commerce. Au con- 
traire, il faut leur donner une instruction qui 
les retienne sur la terre paternelle, et les pré- 
parer à devenir, par une formation quelque peu 
spéciale, des cultivateurs instruits. » 

11 faut soi-même demeurer au foyer familial ; 
on pourra ensuite avec autorité prodiguer les 
conseils, redire partout et prouver que l'agri- 
culture sous toutes ses formes et à tous les 
degrés demeure une occupation moralisante, 
saine et tout aussi productive que beaucoup 
d'autres. 

Certains symptômes font espérer que l'heure 
est proche peut-être où le mal, à son apogée, 
sera combattu et vaincu peut-être. 

L'histoire est là pour nous attester qu'à tra- 
vers les âges, aux neures de crise, dans l'at- 
tente inquiète ou au lendemain des secousses 
profondes, c'est à la terre que l'on revient 
toujours. Elle demeure quand tout le reste 
disparaît. Elle produit, elle donne quand tout 
est ruiné ; elle est la consolatrice, elle est 
la confidente, la nourrice pacifiante et ro- 
buste, elle est la Mère, toujours jeune et fé- 
conde. 
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Etant vie par elle-même, elle est la grande 
dispensatrice de la vie pour les autres. 

Elle offre dans ses aspects les plus variés et 
sous des formes différentes un aliment à toutes 
les activités, de 'même qu'elle rassasie maté- 
riellement tous les appétits et toutes les faims. 
Elle est si multiple et si riche ! les moissons 
ardemment convoitées et suivies avec un intérêt 
passionné au cours de leur longue gestation, 
ces moissons des plaines qui ont occupé tant 
de travailleurs depuis le semjeur qui jette son 
grain aux brumes de l'automne, jusqu'à la pau- 
vresse qui glane aux soirs de l'été, les mon- 
tagnes avec leurs pâturages immenses où se 
déroulent dans leur simplicité les rites de 
l'existence pastorale, les vergers et les vignes 
où se dorent et mûrissent les fruits, la forêt 
avec ses mystères d'ombre que les équipes de 
bûcherons viendront éclaircir afin de préparer 
les pousses de l'avenir, les landes incultes, 
gagnées et conquises chaque jour, les marais 
eux-mêmes où se cristallise le sel, oui tout cela, 
vallées, coteaux, bois, landes ou prairies, tout 
cela c'est encore et toujours la Terre, la Terre 
nourricière qui, dans un geste d'immense et 
perpétuel amour, ouvre ses bras à l'humanité, 
c'est la Terre qui régénère, la Terre qui sauve. 

Les belles paroles que le syndicat agricole 
de * Poligny a voulu graver dans ses statuts 
devraient être la devise de tous les propriétai- 
res ruraux aujourd'hui. 



— 109 — 

« Il s'efforcera de faire aimer la profession 
par excellence qui, depuis des siècles, constitue 
la principale richesse de la Patrie, d'attacher 
les populations rurales à leur foyer et au sol 
qu'elles cultivent, en employant tous les 
nnoyens en son pouvoir pour remettre en hon- 
neur le travail de la terre et pour le rendre 
plus lucratif et plus rémunérateur. » 



LES LECTURES EN COMMUN... 

L'instruction plus répandue de jour en jour 
a fait naître des besoins et des désirs nouveaux. 
Loin de partager Tillusion rétrograde et bien 
inutile de ceux qui se perdent en doléances sur 
les dangers de l'instruction, il faut applaudir, 
au contraire, à cette soif de connaissance, qui 
tourmente aujourd'hui en aspirations confuses 
les masses populaires. Cette impatience de 
savoir n'est au fond que Tune des formes dont 
se colore pour l'humanité ce perpétuel et noble 
tourment de la vérité. Les disciples du Christ 
savent d'ailleurs qu'eux, entre tous, fils de la 
lumière, n'ont rien à redouter des progrès de 
la science humaine évoluant dans le sens de la 
vérité. 

Ils ont tout à craindre de l'erreur. Leurs 
efforts doivent donc tendre à répandre ce qui 
est vrai et à combattre ce qui est faux, et pour 
lutter en ce sens, ils doivent profiter de toutes 
les occasions. 

Si l'on parcourt la dernière page de V Officiel^ 
on verra presque quotidiennement la mention 
d'une foule de sociétés nouvelles, créées dans 
le but de satisfaire cette passion de connais- 
sance chaque jour plus tenace. L'énoncé seul de 
ces sociétés est éloquent. Sociétés d'instruction 
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populaire, Bibliothèques populaires, Patro- 
nages ayant pour but la propagation de Fins- 
truction, par des cours ; mais quelle est cette 
instruction, (juels sont ces cours, ouels sont 
ces livres qui vont constituer ces blibliothèques 
existantes ? Autant de questions d'un intérêt 
primordial. Que d'efforts dépensés, et dépensés 
souvent pour le mal ! 

Dans une étude récente, M. Arnotto signalait 
un moyen d'instruction infiniment simple et 
tendant chaque jour, à cause de sa simplicité 
même, à se répandre davantage : il s'agit des 
lectures populaires faites en commun. 

Dans des côtés bien différents de la France, 
dans le Var, comme aux environs de Lille, à 
Arras comme dans des communes minuscules 
du Gard, au Havre, en Bourgogne, dans le 
Jura ou dans les Alpes, des hommes de bonne 
volonté ont organisé des lectures populaires. 
Les soirs d'hiver, à la campagne surtout, 
dans ces campagnes lointaines où, dès 4 ou 5 
heures, sous la nuit obstinée, tout dort et 
sommeille, dans ces hameaux de montagne 
ensevelis sous la neige pendant des mois 
entiers, les veillées sont longues, et qued'heures 
creuses, que de minutes oisives, ou, ce qui 
serait plus grave encore, que de minutes dan- 
gereuses employées en lectures inquiétantes, 
aui démoralisent, qui troublent et qui jettent 
ans le cœur des ferments de haine ou de 
révolte ! 
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Dans les villes ou dans les centres impor- 
tants, les lectures populaires greffées aux cours 
d'adultes ou aux cours du soir, ont facilement 
conquis droit de cité ; elles font partie de 
cette « seconde éducation » dont on s'occupe à 
juste titre. Mais, dans les communes rurales, 
ce mode d'instruction semblait plus difficile. 
On pouvait craindre que le public ne vînt à 
manquer ou ne manifestât une grande indif- 
férence. Et pourtant les lectures ont réussi : 
on a vu des hommes dévoués, amenés par 
profession à vivre toute l'année à la campagne ; 
des médecins, des instituteurs, des proprié- 
taires, créer, soit à l'école, soit chez eux, soit 
dans tel lieu de réunion adopté : salle de café, 
de cercle ou d'auberge, des centres de lectures 
populaires. Et voici par quelle parole récon- 
lortante un des promoteurs de ce mouvement 
résumait son impression: 

« On est toujours écouté avec émotion quand 
on lit des pages traitant du devoir de la pa- 
trie, à des cœurs pleins de franchise comme 
le sont généralement les braves gens qui 
nous écoutent. » 

Que de choses, hautes, nobles, intéressantes, 
actuelles, usuelles même, on pourrait appren- 
dre ainsi à tant de paysans, dont l'âme, sou- 
vent forte et pétrie de bon sens, saurait met- 
tre à profit les enseignements donnés ! Que de 
préjugés à dissiper ! Et quelle joie d'élargir le 
rayon de toutes ces intelligences naïves ! 
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Les livres a lire et les lectures à faire ne 
manquent pas. 

Il ne faut pas croire qu'il faille condescen- 
dre vers le peuple, se mettre à. sa portée: 
évidemment, il faut, avec tact et discernement, 
choisir les sujets de nature à Tintéresser, 
mais d'une manière générale, il faut être très 
conyaincu qu'il comprendra les sujets élevés, 
les beaux et grands sentiments. 

Aujourd'hui par exemple, oii je ne sais 
quels égarés ont mis en question l'idée sainte 
du patriotisme et ont travesti la physionomie 
si pure de Jeanne d'Arc, croit-on au'il serait 
inutile de lire le bel ouvrage de Wallon sur la 
Vierge Lorraine ? Et en écoutant dans cette 
langue naïve et profonde qui est la sienne, les 
réponses de Jeanne à l'interrogatoire du pro- 
cès, je suis bien sûr que des larmes mouille- 
raient plus d'une paupière, que l'âme du peu- 
ple se prendrait d'admiration et d'amour pour 
cette fille des champs qui demeure la plus 
sainte incarnation du patriotisme. 

Certains romans de Bazin, quelques beaux 
vers de Victor Hugo ou de Lamartine, des co- 
médies de Molière, la Chanson de Roland^ des 
livres de vulgarisation scientifique rendant 
accessibles à 1 intelligence de tous le méca- 
nisme de nos grandes découvertes, quelques 
livrets de voyage donnant des renseignements 
sur les colonies et tant d'autres volumes d'his- 
toire, de littérature, de sciences, et mille 



— 114 - 

autres ouvrages encore seraient lus arec 
profit. 

On peut être sûr qu'une lecture bien faite 
d'un livre bien choisi, agira avec efficacité sur 
Tintelligence et sur le cœur de celui qui 
l'écoute. Certains rapports attestent que le 
succès de ces lectures populaires a été consi- 
dérable, inattendu, dans les localités où elles 
ont été organisées. 

Il importe que chacun s'ingénie à seconder 
ceux qui prenaraient de telles initiatives, en 
prêtant ou en donnant des livres : dans cer- 
tains petits centres, les lecteurs, désireux de 
contribuer eux-mêmes aux frais de cette orga- 
nisation qui les passionne, ont versé de mini- 
mes cotisations pour procéder à l'achat des 
livres. 

Nous ne résistons pas à citer l'exemple que 
rappelle M. Arnotto, d'après la Revue Pédu- 
gogique. Il s'agissait de trouver quelques 
fonds pour alimenter une bibliothèque d'hi- 
ver. Voici quelle idée ingénieuse eut un ins- 
tituteur du Jura. Après la fondation d^une 
petite Société de lecture, il demanda aux socié- 
taires de louer un champ et de le cultiver en 
pommes de terre. La culture fut faite gratuite- 
ment par les associés, et la récolte fut vendue 
au profit de la Bibliothèque. 

Cette idée des lectures en commun, née en 
réalité en Suisse, dans lé pays des hivers inter- 
minables, et des longues veillées monotones 
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qui se succèdent sans fin^ fait actuellement son 
chemin en France. Nous avons tenu à la signa- 
ler aux Comités de ÏA. L. P. Nous ne saunons 
trop les engager à la répandre, à Tadopter et 
à l'accaparer. 

Toutes ces belles pages de nos grands écri- 
vains, de nos grands hommes de lettre ou de 
science, lues devant les auditeurs attentifs et 
reconnaissants, sont autant de semences jetées 
dans le cœur du peuple. 

Certes, toutes ne germeront pas, mais beau- 
coup donneront de beaux épis productifs, et 
pour cette récolte d'union, de concorde, de 
pacification sociale, à laquelle nous aspirons 
tous, il faut que les adhérents de VA. L. P., 
soient au premier rang des moissonneurs. 



LES BIBLIOTHEQUES POPULAIRES 

Pourquoi fonder des bibliothèques popu- 
laires ? Comment et où les fonder ? La réponse 
à ces questions nous apportera une solution 
partielle, très partielle, il est vrai, mais effective 
à Tun des côtés de ce problème toujours posé 
et si vaste : que faire ? 

Pourquoi donc faut-il fonder des bibliothèques 
populaires ? Parce que ces fondations sont par 
elles-mêmes un bien, parce qu'elles constituent 
un moyen d'élever et d'instruire le peuple, et 
parce qu'il faut de toutes nos forces, par nos 
actes, par nos paroles, par nos efforts, démontrer 
que nous réprouvons le sophisme de ceux qui 
regrettent l'instruction des masses. Un préjugé, 
toujours entretenu par des adversaires peu 
scrupuleux, consiste à répéter que les catho- 
liques en particulier et que les libéraux en 
général n'ont qu'un but : celui de dominer le 
peuple, et qu'un de leurs moyens de domina- 
tion est de l'entretenir dans 1 ignorance systé- 
matique, comme si en réalité l'histoire tout 
entière de l'Eglise d'une part et les exemples 
de tous les grands esprits vraiment libres à 
travers les âges ne protestaient pas contre une 
telle assertion. Nous devons en tous cas mon- 
trer à l'opinion par des actes tangibles l'ina- 
nité de cette accusation. 



— 117 — 

L'instruction est un bien puisqu'elle tend par 
nature, et quand elle n'est pas détournée de son 
vrai but, à une connaissance un peu plus éten- 
due «et un peu plus complète ae la vérité, et 
ceux qui dans leurs doctrines se réclament de 
Celui qui prêchait avant tout la Charité savent 
que la charité a mille formes, et qu'elle peut 
porter tous les noms même celui de solidarité, 
peu importe, pourvu qu'elle demeure l'expres- 
sion d'un sentiment mélangé d'amour, de devoir 
et de justice, chez celui qui l'accomplit. Or, 
nous croyons que la forme intellectuelle de la 
charité est aujourd'hui l'une des plus néces- 
saires. 

Nous devons encore travailler à la création 
de ces bibliothèques, parce que nos adversaires 
ont eu, sur ce même sujet, de dangereuses et 
fécondes initiatives, et que nous avons pour 
devoir strict d'entamer avec eux la lutte, par- 
tout et toujours, sur tous les terrains où ils l'au- 
ront engagée. 

Usent organisé des services roulants gratuits 
de revues, des bibliothèques circulantes, des 
petites bibliothèques de propagande, imitant 
en cela d'ailleurs l'exemple de certaines insti- 
tutions paroissiales déjà existantes, mais en 
rajeunissant les rouages, en vivifiant l'organi- 
sation, et en dépensant pour leur action une 
énergie, une intelligence, un désir de prosé- 
lytisme dans le mal et une puissance d'expan- 
sion indéniable. 
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On nous accuse de méconnaître le besoin 
d'éducation politique, d'éducation intellectuelle 
et sociale de la démocratie, et de recourir au 
mensonge et à Terreur pour menacer « l'exis- 
tence même de la conscience moderne ». Prou- 
vons au contraire que nous comprenons les 
besoins et les aspirations de notre époque 
éprise de science et de connaissances, et secon- 
dons tous ceux qui, sans nous, ne verraient 
pas s'élargir Thorizon de leurs pensées ou se- 
raient peu à peu entraînés vers les détracteurs 
de toutes les idées et de toutes les convictions 
que nous aimons, que nous respectons et que 
nous voulons défendre. 

Comment fonder ces bibliothèques ? 

Une personne de bonne volonté suffît pour 
provoquer cette création : elle fera appel au 
concours de tous ceux qui comprennent la 
nécessité de développer 1 instruction. La per- 
ception d'une cotisation annuelle et volontaire 
est préférable parce qu'elle facilitera l'achat des 
livres. Un prix de location des livres, quand la 
chose est possible, devra être demandé puisqu'il 
augmentera les ressources. Les dons en livres 
devront être provoqués, mais une commission 
devra toujours être nommée afin de procéder au 
choix des ouvrages admis dans la Bibliothèque: 
il ne faut pas ouolier qu'en pareille matière, la 

Qualité est préférable à la quantité. Sans insister 
avantage, on comprendra l'importance capitale 
de ce choix des volumes. La bibliothèque sera 
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tenue par un bibliothécaire qui, à des jours et 
des heures déterminés, l^s jours de foire ou de 
marché, les dimanches, le soir, suivant les 
lieux et les habitudes ou les pays, distribuera 
les livres aux lecteurs. 

Quand par suite de certaines circonstances 
locales des membres adhérents ne pourront 
être trouvés, que des cotisations ne pourront 
être réclamées, que la location des livres devra 
être gratuite, il faudra néanmoins, malgré toutes 
ces conditions défavorables et regrettables, tra- 
vailler à la création des bibliothèques populaires. 

En admettant même que Ton ne trouve, ni 
par soi-même, ni dans son entourage, quelque 
stock d'ouvrages susceptibles de constituer un 
fonds de bibliothèque, on s'adressera avec succès 
à l'une des nombreuses organisations actuelle- 
ment existantes et qui viennent au secours des 
bonnes volo^tés désemparées. La générosité 
d'un grand propriétaire ou d'un patron suffira 
au bien de l'entreprise. 

Il existe aujourd hui dans les grands centres, 
à Paris, Lyon, Pau, en particulier, des bibliothè- 
ques circulantes et renouvelables, qui, moyen- 
nant des prix relativement minimes, consentent 
des prêts de livres destinés aux classes popu- 
laires. Nous signalerons en particulier le service 
de la Société Bibliographique à Paris ; la biblio- 
thèque Picollet de Lyon. Les bibliothèques 
renouvelables de la Société Bibliographique 
sont de 25 ou de 50 volumes. Il existe égale- 
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ment dans des centres nombreux des services 
de prêts-revues ou de revties circulantes qui, 
moyennant des tarifs déterminés peu élevés et 

f>ar un jeu varié de combinaisons, permettent 
a lecture des revues les plus diverses. 

Dans tous les départements, dans les chefs- 
lieux d'arrondissement même, des bibliothèques 
ciculantes composées d'ouvrages appropriés 
aux besoins, aux usages, et à la mentalité des 
habitants devraient être constituées. 

Certairies collections populaires publient aux 
prix les plus modestes des séries d'ouvrages 
dont l'acquisition est facile. Nous croyons que 
dans les très petits centres, petits bourgs, 
villages, avec une somme de 25 à 30 francs par 
an, on arriverait à constituer une petite biblio- 
thèque populaire, susceptible de moraliser, 
d'instruire, d'élever et de récréer plus d'une 
intelligence et plus d'un cœur. Autant que 

f)0^sible, ces bibliothèques devraient êtrecircu- 
antes et l'on s'entendrait de commune à com- 
mune pour le mouvement des échanges; les 
livres, en effet, sont très coûteux et quand ils 
ont été lus par tout le groupe d'une agglomé- 
ration, ils ne serviraient plus de rien s ils ne 
pouvaient être prêtés ailleurs et remplacés par 
d'autres; que dans un départementpar exemple 
une bibliothèque circulante soit créée parjcanton, 
on assurera pour de longues années une lecture 
retiouvelée à tout un département par le libre 
jeu des échanges. 
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On peut reconnaître que d'une manière géné- 
rale des modifications sérieuses et profondes 
doivent être apportées à l'organisation actuelle 
des centres de locations ou de prêts de livres; 
les besoins intellectuels des générations se sont 
accrus, et il faudra peu à peu laisser dans un 
oubli légitime et systématique toute la série de 
ces volumes incolores ou de valeur nulle qui 
encombrent trop volontiers certaines biblio- 
thèques. Un organisme central devrait être 
constitué dans ce but, et tout porte à croire que 
ce rouage nouveau et indispensable à la propa- 
gande du vrai et du bien ne tardera pas à fonc- 
tionner. Là encore, le besoin aura précédé 
Torgane et l'aura créé. 

Maintenant, où faut-il faire ces fondations ? 

Nous répondrons d'un seul mot : partout. 
Dans les villes ces créations seront relative- 
ment faciles, mais nous insistons de toutes 
nos forces sur l'urgence de ces fondations à la 
campagne. 

Il est évident qu'un assaut furieux est livr 
aux campagnes ; les ligues libre-penseuses 
ne cachent pas que tous leurs efforts se por- 
tent de préférence sur les pays lointains, con- 
sidérés bien à tort par elles, avec cette nuance 
de mépris qui ne les quitte pas, comme arrié- 
rés : certaines parties de la Bretagne, certaines 
régions de montagne, quelques coins du 
plateau central sont choisis comme leurs ter- 
rains d'élection, et leur propagande fort 
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habile s'attache à déchristianiser ces provinces 
et à enlever dans beaucoup d'âmes la foi simple 
et robuste qui les soutenait jusqu'alors. 

Dans ces contrées, un effort particulier en 
sens contraire devra donc être tenté, les biblio- 
thèques seront multipliées dans ces cantons 
et ces villages de montagnes, où l'œuvre 
poursuivie d'instruction et d'éducation sera 

r>eut-étre mieux comprise et plus efficace au'ail- 
eurs. Ceux que les sectaires appellent siaédai- 
fneusement les arriérés ont, au contraire, 
ien souvent des réserves insoupçonnées de 
force, de cœur et d'intelligence. En tous cas, 
dans cette circonstance con>m« dans toutes les 
autres, nous répéterons cette parole . toujours 
la même : Qu'importe le résultat ! Ce qui 
importe, c'est l'action ; c'est le devoir accom- 
pli, c'est l'effort vers le mieux, ce qui importe, 
c'est de préparer avec ardeur, avec passion 
cette coopération des âmes, pour l'œuvre com- 
mune de la paix sociale et de l'union dans la 
liberté par la vérité (1). 

(1) Nous fournirons au siège social de V Action Libérale Popu- 
laircy à tous les intéressés tous renseignements sur les règle- 
ments des bibliothèques, les adresses des bibliothèques circu- 
lantes, etc. Nous rappelons enfin qu'un organisme central dû à 
l'initiative généreuse de la très regrettée Madame Taine est à la 
veille d'entrer en plein fonctionnement. D'ici peu, les bibliothèques 
Taine seront outillées de manière à desservir utilement les biblio- 
thèques urbaines ou rurales existantes ou à naître. Madame la 
comtesse Jean de Gastellane qui s'est occupée avec le plus grsgnd 
dévouement des bibliothèques militaires a bien voulu assumer 
la direction des bibliothèques Taine. 



CE QU'IL FAUT LIRE 
1 

L'utilité des bibliothèques populaires est 
généralement comprise ; peut-être même les 
bonnes volontés pour les constituer ne nianque- 
raient^elles pas si Ton ne se heurtait de suite 
à une difficulté primordiale ? Quels livres faut- 
il mettre entre les mains du peuple, avide de 
s'instruire, et qui, le soir venu, avant l'heure 
du repos, chercherait à se délasser dans une 
distra^ction intelligente et utile. La question est 
grave. Si dans ces esprits souvent incultes, 
mais ardents, forts et robustes, on jette le 
germe d'idées fausses et subversives, quelle 
responsabilité n'encourl-on pas, que de forces 
perdues .pour le bien et acquises pour le mal ! 
et l'interrogation que beaucoup se posent con- 
fusément arrive à se préciser. Ne vaut-il pas 
mieux laisser dormir toutes ces intelligences 
que de les réveiller mal à propos ? Mais, pour 
peu que l'on y réfléchisse, la réponse à faire 
est vite formulée et s'impose nettement. Le 
devoir strict est de travailler dans la mesure 
du possible à élever, à instruire, à dégager 
des entraves qui les lient tous ces esprits en- 
dormis, et grâce à de belles et hautes lectures. 



— 124 — 

à les lancer dans la voie de la vérité et de Tamé- 
lioration intellectuelle et sociale. 

Cette considération nous donne ainsi la solu- 
tion de ce premier point : que faut-il éviter ? Il 
faut éviter de donner en pâture au peuple tous 
les livres dangereux, c'est-à-dire tous ceux qui 
iraient à Tencontre du but vraiment éducatif 
et récréatif que Ton se propose, tous les livres 
immoraux sans doute, mais aussi tous ceux 
qui pourraient, non seulement démoraliser, 
mais jeter dans le cœur des semences de colère, 
de haine ou de désunion ; tous ceux qui sciem- 
ment vont à rencontre de la vérité historique 
ou scientifique, tous ceux en un mot qui pro- 
pagent Terreur. 

Et si, en certains cas, la vérité nous semble 
contraire, si elle paraît opposée aux thèses <jui 
nous sont chères, nous la devons néanmoins 
donner telle quelle, à ceux que nous avons la 
prétention d'instruire. Même pour défendre la 
vérité, Terreur est une arme mauvaise ; toujours 
elle se retourne un jour ou Tautre contre celui 
qui l'emploie. 

Le but poursuivi étant certes de distraire et 
de délasser, mais aussi d'enseigner, il faut 
écarter en général tous les ouvrages d'une insi- 
gnifiance notoire, qui prolongent pour ainsi dire 
et perpétuent l'enfance de ceux qui de pareilles 
lectures font leur nourriture coutumière. Un 
réforme primordiale devra donc être apportée 
dans la composition d'une foule de bibliothèque 



r< 



— 125 — 

paroissiales, qui sont trop volontiers devenues 
e refuge des œuvres les plus banales et les 
lus dignes de tout oubli. Il faut, en effet, avoir 
e grand, le très grand respect du public spécial 

aue Ton veut satisfaire, avoir aussi le respect 
u temps que ces groupes d'ouvriers et de tra- 
vailleurs consacreront à s'instruire, de ce temps 
presque sacré, puisqu'il est pris sur les heures 
d'un repos légitime ou sur les moments d'une 
distraction plus bruyante mais bien excusable. 

Nous savons ce qu'il faut éviter ; que devra- 
t-on faire ? 

Pour faire œuvre véritablement utile et 
démocratique dans le vrai sens du mot, il faut 
travailler peu à peu à élever Tesprit de l'homme 
du peuple jusqu'au niveau de plus hautes ques- 
tions, plus encore qu'à rapetisser les questions 
elles-mêmes au niveau du lecteur, sous le pré- 
texte qu'elles ne seront pas comprises. 

Il faut en outre adapter les livres dont on 
composera la bibliothèque aux besoins et aux 
nécessités des publics divers que l'on veut 
satisfaire. Les livres destinés aux ouvriers 
d'une ville ne seront pas toujours les mêmes 
que ceux dont on voudra faire profiter les 
paysans. Suivant les régions, certaines sélec- 
tions pourront être faites. 

L'expérience des lieux et des pays permet de 
comprendre que les habitants du Nord ne se 
plaisent pas toujours aux mêmes lectures que 
ceux du Midi : les besoins régionaux, les indus- 
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tries locales, les traditions particulières, l'his- 
toire même de la province ou du département, 
seront en outre autant de points dont il y aura 
lieu de tenir compte pour le choix des livres. 
11 faudra agir différemment aussi, suivant que 
Ton doit s adresser à des hommes seuls, des 
femmes, des jeunes filles, des jeunes gens ou 
des enfants séparément, ou simultanément aux 
uns et aux autres. 

11 résulte d'une série de rapports parus cha- 
que année à VOfficiel sur les œuvres post-sco- 
laires et sur les œuvres de toutes natures qui se 
groupent plus ou moins autour de l'école, que 
certaines expériences ont été faites sur les livres 
qui plaisent au peuple, flattent les esprits et 
auxquels par une sorte de prédestination il re- 
vient toujours. 

On a remarqué que chez les jeunes gens les 
récits de voyage, d'exploration, de découverte, 
les travaux de géographie, exerçaient une in- 
fluence profonde. On groupera donc avec intérêt 
certains travaux à ce sujet, et spécialement ceux 
qui concernent nos colonies : Madagascar, l'Indo • 
Chine, etc. Certains souvenirs, certains mémoi- 
res historiques sont très goûtés des publics po- 
pulaires, et on a pu constater avec une joie véri- 
table que, n'en déplaise aux internationalistes 
et aux professeurs anarchistes, les récits patrio- 
tiques provoquent toujours un réel enthou- 
siasme. Il a été prouvé aussi, à la suite de nom- 
breuses observations émanées des milieux les 
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plus opposés, que les belles et grandes œuvres 
de nos classiques, de nos prosateurs, de nos 

Eoètes, que les pages d'inspiration vraiment 
aute, ou élevée à un point de vue quelconque, 
frappaient toujours la pensée et l'intelligence 
des masses. Molière, par « sa mâle gaieté si 
triste et si profonde », exerce un attrait parti- 
culier avec ses Femmes Savantes^ \ Avare, le 
Bourgeois Gentilhomme^ et, dût-on s'en éton- 
ner, avec le Misanthrope ; le Cid et Horace, de 
Corneille ; Andromaque, de Racine, ont enthou- 
siasmé les illettrés. Parmi les modernes, Chateau- 
briand, Ponsard, Coppée, Déroulède, Rostand, 
René Bazin, ont été tout particulièrement goûtés. 
Bornier, avec sa Fille de Roland^ a été com- 
pris et apprécié. Il est évident que certains vieux 
mystères, certains ouvrages de Léon Gautier, 
par exemple, ou que la Chanson de Roland 
plairaient également, 

II 

Indications pratiques 

Les curiosités à satisfaire sont immenses, les 
erreurs et les préjugés à rectifier sont consi- 
dérables; l'histoire, dénaturée et truquée, au lieu 
d'être un enseignement et une leçon, devient 
une nouvelle occasion de propager les pires 
doctrines de haine et de division. La crédulité 
populaire est exploitée de la façon la plus indi- 
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gne, et sur quelques sujets toujours discutés, 
tels que le moyen âge, la Saint-Barthélémy, 
l'Inquisition, les Dragonnades, la Réforme, la 
Révocation de TEdit de Nantes, la vie populaire 
sous l'ancien régime ; sur tous ces points spé- 
ciaux, il est temps, grand temps que la lumière 
se fasse. Des fautes ont pu être commises, qu'on 
en convienne et qu'on le proclame, mais que l'on 
rectifie en même temps toutes les exagérations, 
calomnie^ et erreurs dont on sature l'ignorance 
des masses, dans un but inavouable de suren- 
chère électorale et politique. Que l'on propage 
donc les livres qui mettront au point dans un 
jour exact de vérité les mensonges historiques 

Les questions historiques et littéraires, éco- 
nomiques, sociales et politiques, religieuses 
et morales, législatives et militaires, scienti- 
fique^ et professionnelles, devront, suivant les 
cas, préoccuper les initiateurs des différentes 
bibliothèques populaires dans le choix des 
livres. 

Certes des ouvrages de fonds toujours très 
coûteux et d'une tournure scientifique un peu 
difficile ne pourront pas facilement être mis en 
circulation; et au début, sachant surtout que 
des bibliothèques dont le stock n'est passouvent 
renouvelé sont vouées à l'insuccès, il faudra se 
contenter d'amasser les brochures ou opus- 
cules accessibles à tous, peu coûteux, de réelle 
valeur et ayant un but éducatif. 

Nous recommandons en particulier les ou- 
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vrages de l'éditeur Gautier (55, quai des Grands- 
Augustins) et qui comprennent dans un clas- 
sement heureux la collection des grands écri- 
vains de toutesles littératures, une bibliothèque 
littéraire et scientifique pour écoles et familles, 
une bibliothèque de souvenirs et récits mili- 
taires, une suite des récits des grands jours de 
l'histoire (851 volumes à fr. lOetOfr. 15). 

La collection de Science et Religion (Bloud 
et Barrai, 4, rue Madame), formée par près de 
300 volumes, dus aux écrivains les plus solides 
et les plus sérieux, à des spécialistes en un 
mot, a eu pour but de réponare aux objections 
courantes toujours renouvelées dans les points 
discutés de religion, dogme, morale, sociolo- 
gie, histoire ou science. 

Dans les brochures de propagande publiées 
par le Comité de défense et de progrès social 
(0 fr. 05, fr. 10, fr. 25 ; — 54, rue de Seine), 
on trouvera traitées par les hommes les plus 
éminents les grandes questions économiques et 
sociales qui passionnent aujourd'hui Topinion 
publique. 

\J Action Libérale Populaire de Lille (15, rue 
d'Angleterre) publie régulièrement une suite 
de tracts de 32 pages (0 fr. 25) du plus haut in- 
térêt sur les questions sociales les plus diverses ; 
chacun de ces tracts « est le véhicule d'une 
doctrine, d'une expérience ou d'une enquête ». 
En « proposant des exemples dans une suite 
de monographies documentées et précises, on 
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espère « susciter des imitations » et, comme le 
disent les initiateurs de ce mouvement, « ré- 
veiller des initiatives et des énergies ». 

Ces quelques indications pratiques permettent 
de travailler utilement à ta création de biblio- 
thèques de propagande. 

L'œuvre est facile, elle est nécessaire, elle 
sera féconde. 

Le bien que l'on peut faire par des livres 
loyalement et heureusement choisis est consi- 
dérable. Un bon livre peut en effet avoir une 
influence profonde ; il dissipe les préjugés, il 
rectifie les erreurs et les idées fausses, il affer- 
mit la foi, il éclaire les ignorants, il donne des 
armes contre le mal. Par cette propagande, on 
retiendra au foyer, dans ce foyer, le centre des 
affections familiales, où se respire un air ré- 
confortant de calme et de saine endurance, des 
gens qui, peut-être, sans cela, se fussent adon- 
nés à rinconduile et à l'alcoolisme. Le soir à 
la veillée, l'enfant déjà grand, au retour de 
l'école, lit quelques pages patriotiques etchacun 
l'écoute : les vieux sont attendris et hochent 
la tête d'un air approbatif; les parents, graves, 
convaincus et fiers de leur petit lecteur, prê- 
tent une oreille sérieuse au récit qui leur est 
fait. Je ne sais quelle impression de moralité 
sereine se dégage d'une telle scène, qu'un livre, 
qu'un seul bon livre suffira à provoquer dans 
beaucoup d'intérieurs de tous les hameaux de 
France. 
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P. S, — Il serait intéressant de dresser un 
catalogue détaillé des livres qui devraient 
trouver place dans les bibliothèques populaires. 
Nous demandons à nos lecteurs de nous se- 
conder et de nous envoyer leur opinion à ce 
sujet. Cette collaboration des lecteurs entre 
eux peut donner naissance à un travail uti^e (^). 

(1) M. Goyau dans une série de notes publiées par l'Action 
sociale de la Femme a donné sur "les lectures à faire de précieux 
renseignements dont nous avons d'ailleurs emprunté plusieurs." 
\J Action sociale de la Femme publie également des bibliographies 
intéressantes que l'on consultera avec grand fruit. Nous signalons 
enfin que les Bibliothèques Taine dont nous parlions précédem- 
ment ont inauguré le système dit des Boites Taine, dans les- 
quelles on a classé dans un ordre et dans un but déterminés ou 
en vue d'un service spécial, toute une série de livres. C'est de la 
bibliographie en action. Nous signalons enfin à tous ceux qu'in- 
téressent les questions de lecture un livre rece'nt : Questions 
d'Angleterre par J.-B. Piolet (Librairie des Saints-Pères). On y 
trouvera toute une série de chapitres des plus curieux et très 
riches en indications pratiques sur les Lectures en Angleterre . 



CONFERENCES ET PROJECTIONS 

Il ne faut négliger aucun moyen de propa- 
gande pour le bien et la vérité. 

Certes, la presse, sous la forme du livre et 
du journal, a une importance indéniable. Mais 
la parole, et à côté de la parole, pour Téclairer, 
pour rillustrer pour ainsi dire, l'image, ont 
une puissance de conviction très grande. Au 
fond de chacun de nous, ignorant ou savant, 
demeure, plus ou moins lointainement, un 
enfant que la curiosité et la satisfaction des 
yeux charmeront toujours. 

Auprès des ignorants en particulier, auprès 
de tous ceux que les fatigues et la tâche quoti- 
dienne éloignent forcément de tout travail 
intellectuel personnel, la projection apparaît 
comme un moyen de propagande exceptionnel. 
En effet, quelle occasion facile de donner un 
corps et un mouvement et, ce qui résume tout, 
une vie à son enseignement. La projection 
seule, livrée à elle-même, pourrait avoir déjà 
son influence récréative et moralisatrice, mais 
il n'est pas qu'à cette occasion, un conféren- 
cier, si modeste soit-il, ne puisse intervenir 
pour expliquer et développer l'image. La pro- 
jection a de très grands avantages. Par la 
forme tangible qu'elle revêt, elle rend l'atten- 
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ttion plus soutenue et plus durable: elle cons- 

.'titue une excellente leçon de choses, elle im* 

Ipressionne, elle amuse, elle instruit à la fois. 

fEIIe constitue un moyen parfait d'atteindre les 

[foules et d'y faire pénétrer certaines connais- 

)fsances. Elle est spécialement utile dans les 

campagnes, dans les centres de jeunesse, et 

d'une manière générale partout où il s'agit de 

gagner et d'impressionner l'âme anonyme des 

masses ignorantes et naïves. 

t\ Il faudrait dans chaque arrondissement un 

l'appareil à projections ; le dépôt pourrait en 

,être fait au chef-lieu de l'arrondissement, par 

(exemple, et l'appareil circulerait dans toutes 
les communes où une conférence serait donnée. 
.Par un système de prêt de vues, on arriverait 
Jiainsi à diminuer sensiblement les frais, et, à 
l^sommes égales, à recruter peu à peu un nom- 
bre beaucoup plus considérable de sujets de 
liconférences! 

j On ferait ainsi de la bonne propagande et de 
lia bonne besogne. Si la somme nécessaire 
pour l'achat d'un instrument dans une région 
; circonscrite et groupée par un cercle d'affinités 
\ou d'intérêts communs n'a pu être recueillie, 
on recourrait au système de location. Les prix 
en pareil cas sont restreints ; on louera égale- 
ment les vues. Les facilités de location et de 
renouvellement sont très grandes. Quant à la 
question du local, elle est facile à résoudre : 
une grange, ou un hangar fermé, suffisent. 

8 
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La suite normale, raccompagnement naturel 
de la projection sont les conférences. A la cam- 
pagne, les jours succèdent aux jours dans une 
monotonie constante : une conférence avec pro- 
jection est parfois un événement, souvent une 
réjouissance, et toujours une distraction. Il 
faut de cette parole et de cette image, unies 
dans un but commun, faire un instrument de 
vulgarisation, et surtout un instrument de 
lumière et de vérité. 

Il existe aujourd'hui plusieurs sociétés d'ins- 
truction populaire qui ont pris à tâche de vul- 
gariser les conférences populaires. Tout en 
proclamant bien haut qu'elles se cantonneront 
aux sujets historiques, géographiques, et aux 
questions de vulgarisation pratique, Tesprit 
même dans lequel certains sujets, en apparence 
généraux, sont traités, atteste l'arrière-pensée 
des organisateurs. Après une période prélimi- 
naire de tâtonnements, après avoir eu l'assu- 
rance que leur procédé réussirait matérielle- 
ment à attirer les auditeurs, ils ont agi d'après 
un plan méthodique et général. Tout en obéis- 
sant encore et plus que jamais à un mot d'or- 
dre parti de haut, ils ont décidé avec logique, 
d'ailleurs, qu'il faudrait adapter le plan de 
campagne aux besoins spéciaux de chaque 
région. La Ligue des Droits de V homme ^ par 
exemple, spécifie très nettement que, dans 
son but de propagande laïque et anticléricale, 
elle organise des conférences publiques et 



— 135 — 

donne des soirées, mais elle établit que les 
conférenciers, les sujets traités et le pro- 
gramme des soirées devront être choisis par 
les sections régionales. La Ligue de V Enseigne- 
ment^ reflet de la Maçonnerie, a procédé de la 
même façon. 

Là, encore, nous répéterons que nos adver- 
saires nous ont donné des exemples précieux 
à suivre. 

Ce plan méthodique, il importe de Tadopter 
également. 

Suivant les localilés et les régions, tout un 

Froupe d'hommes, tous ceux ayant au cœur 
amour de la liberté et les sentiments précis 
des devoirs présents devraient s'entendre. Il 
existe aujourd'hui, dans certains arrondisse- 
ments, des sociétés de conférences populaires 
dont les tendances libre-penseuses et socia- 
listes se manifestent à la fois dans le choix des 
livres, des conférences et des associés. Il im- 
porte que des sociétés similaires se consti- 
tuent; les membres de l'enseignement libre, 
les hommes qui occupent en province certaines 
professions libérales et qui croient à la néces- 
sité de la lutte (avocats, notaires, médecins, 
etc.), les agriculteurs, les propriétaires, les 
oisifs enfin qui cherchent un emploi à leur ac- 
tivité, les femmes elles-mêmes, travailleraient 
utilement à fonder des sociétés de ce genre. 
On leur donnerait un but très large : tout en 
se réservant le droit de rectifier les erreurs 
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dont on fausse Tesprit public, tout en luttant 
à l'occasion contre les déformations jacobines 
de l'histoire, on éviterait, de propos délibéré, 
ce qui donnerait un tour confessionnel ou poli- 
tique à ces réunions destinées à être des réu- 
nions d'études ou de récréation intelligentes. 
Travailler à compléter et à améliorer l'instruc- 
tion des masses, répandre la vérité par l'ins- 
truction, avec l'arrière-pensée supérieure et 
constante d'unir, d'apaiser et de concilier, tel 
devrait être le but à poursuivre. 

Un accord interviendrait entre les conféren- 
ciers d'une même religion sur les sujets plus 
susceptibles que d'autres de plaire à l'opinion 
publique, tout en étant profitables à la masse. 
Les personnes éclairées d'un même pays pour- 
raient elles-mêmes rédiger les conférences afin 
de les approprier en certains cas aux nécessités 
locales. S'agit-il de conférences agricoles ou 
viticoles, s'agit-il même d'histoire régionale, il 
est évident que certaines notices intéresseront 
davantage si elles sont écrites et conçues dans 
un sens pour ainsi dire provincial avec un goût 
de terroir. Autant que possible, pour que les 
conférences deviennent un enseignement, il ne 
faut pas trop disperser l'opinion sur des sujets 
trop variés et trop différents. Une idée géné- 
rale doit présider, pour ainsi dire, à cet ensei- 
gnement, et cette idée doit être suivie avec per- 
sévérance. 

Nous le répétons, la puissance de la parole 
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et de Timage peut être très grande. Une attrac- 
tion puissante émane d'elles. Pensons au be- 
soin, à la soif de vérité dont les masses sont 
altérées, elles sont trompées, et inconsciem- 
ment jusque dans leurs fautes, jusque dans 
leurs excès, on devine une protestation innée 
contre l'erreur ; on obscurcit le large horizon 
de liberté dont elles prétendent jouir et elles 
aspirent à la lumière. La nécessité d'aller uu 
peuple et de l'instruire est donc grandissante ; 
il faut atteindre ceux qui ne viendraient pas à 
nous si quelque curiosté ne les attirait. 

Donnons donc une satisfaction à cette curiosité 
et transformons peu à peu l'indifférence ou l'an- 
tipathie des débuts en affection autant que pos- 
siole et surtout en estime. Si l'affection ne se 
communique pas toujours, l'estime s'impose : 
par la dignité de l'attitude et la loyauté des 
sentiments, on est sûr de la conquérir. C'est 
un but qu'il faut viser et que l'on peut attein- 
dre par cet apostolat social de la conférence et 
de la projection. 



GROUPES D'ÉTIJDES ET COURS DU SOIR 
I. — Moyen de propagande et de formation 

Les groupes d'Etudes se multiplient au- 
jourd'hui surtout, ils s'intitulent de noms 
différents, obéissent à diverses impulsions, 
mais au fond poursuivent un même but supé- 
rieur : l'éducation sociale et morale ; ils cons- 
tituent Fun des organes importants dans cet 
outillage d'action et de combat que doivent 
manier tous ceux qui ont entrepris la lutte 
contre le mal. L'A. L. P., le Sillon, l'Asso- 
ciation de la jeunesse catholique, certains 
grands centres de travaux comme la Chroni- 
que du Sud-Est^ ont déjà constitué des cen- 
tres d'études : ils doivent continuer. Les 
particuliers eux-mêmes doivent suivre et fa- 
voriser ce mouvement si important, car l'igno- 
rance est l'un des grands maux qui affligent 
l'humanité. 

Les groupes d'études ont pour but d'ins- 
truire et de former, non seulement les jeunes 
gens, mais tous les hommes décidés à s'unir 
pour la réalisation du grand programme de 
pacification sociale, si désirable maintenant. 

Il faut en effet, dans la mesure du possible, 
former intellectuellement et moralement des 
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homi^es, il faut les rendre capables d^exprî- 
mer leurs idées, de les soutenir, de les répan- 
dre ensuite, et pour cela, de les.concevoir nette- 
ment. Les groupes d'études deviendront ainsi 
des instruments de formation et des moyens 
de propagande. Le groupe d'études, quand il 
fonctionne bien, a pour objectif de provoquer 
chez tous les membres qui le composent un 
travail personnel : l'adhérent n'est plus seule- 
ment l'auditeur passif qui, au hasard de sa 
bonne volonté, profite ou non du travail fait 
devant lui : il est lui-même membre actif et 
participant d'une sorte de société d'études dans 
laquelle chacun, sous une forme quelconque, 
doit jouer un rôle. 

En habituant les hommes, et en particulier 
les jeunes gens, à discuter, à formuler eux- 
mêmes leur pensée et à la préciser, on leur 
donne ainsi le sens de la responsabilité, on 
leur apprend mieux le prix et le poids qu'il 
faut donner à sa parole. 

Quand un groupe d'études est formé, il faut 
songer à se procurer un local où se tiendront 
des réunions périodiques à jours fixes. On 
décide que tel jour et à telle heure un sujet 
déterminé sera traité, et l'on demande à tous 
les adhérents de préparer eux-mêmes, par une 
étude préalable, le sujet dont il sera parlé. 
Les adhérents apporteront ainsi une véritable 
collaboration à cette sorte d'enseignement 
mutuel, soit sous forme de question posée. 
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soit sous forme de discussion : peu à peu, 
quand ils seront plus instruits, ils feront des 
conférences sur des sujets qu'ils connaissent 
par expérience ou par profession. 

Au fur et à mesure des circonstances, on 
cherchera, pour faciliter ces travaux, à cons- 
tituer une bibliothèque appropriée. 

On agira prudemment, en dressant un pro- 
gramme d'études que Ton s'appliquera à sui- 
vre avec méthode, et dans lequel une part 
importante devra toujours être faite aux ques- 
tions professionnelles. Dans chaque réunion 
on réservera pour la fin une petite récréation 
sous forme de lecture amusante, ou de musi- 
que. 

La base de renseignement à donner est le 
respect des lois morales et physiques. Les 
premières sont contenues dans le décalogue 
et TEvançile, les secondes dans les livres de 
science élémentaire. 

Il importe de défendre les idées primordiales 
qui sont le fondement de toute société solide- 
ment établie, par exemple la famille, le travail, 
la propriété individuelle, la liberté, la religion 
et rhygiène. 

Autour de ces idées fondamentales tout un 
groupe d'idées intéressantes vient se ranger ; 
on les exposera et on les étudiera tour à tour : 
les questions ouvrières et de main-d'œuvre 
entraînent nécessairement et, comme un corol- 
laire naturel, l'étude des questions du repos du 
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dimanche, de protection du travail, de pré- 
voyance et d'épargne. 

Tout ce groupe de (questions concernent Vin- 
dividu ; à côté de la vie individuelle est la vie 
sociale^ aui règle les rapports de Tindividu 
vis-à-vis ae ses semblables. On étudiera donc 
le vaste sujet de l'association sous ses for- 
mes si variées, mutualité, assistance, etc. 

L'individu a enfin un rôle personnel à jouer 
comme citoyen, c'est-à-dire comme membre de 
ce grand corps qui constitue une nation. 11 est 
donc de toute importance d'éclairer l'individu 
sur ses devoirs civiques : dans les réunions 
d'études, il sera utile d'expliquer le rouage 
constitutionnel, électoral, administratif du pays, 
les questions de droit usuel, de droit commer- 
cial, les sujets militaires ; en présence de cer- 
taines prédications scandaleuses, on insistera 
avec une prédilection marquée sur la noble et 
féconde idée de patrie, sur son caractère ration- 
nel, source des héroïsmes et des sacrifices 
nécessaires, sur la véritable grandeur des obli- 
gations militaires, sur la nécessité et la véri- 
table beauté de la discipline. On s'appliquera 
à faire- comprendre en particulier que raccom- 

{ dissent du devoir civique et militaire se con- 
bnd souvent avec l'accomplissement du devoir 
moral et social. 

Le cercle des sujets à étudier peut être sub- 
divisé de la façon suivante : devoir de l'indi- 
vidu vis-à-vis de Dieu, de lui-même et de la 
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famille, devoirs de Tindividu vis-à-vis de la 
société et du prochain, devoir de l'individu 
vis-à-vis de TEtat ou plutôt vis-à-vis de son 
pays, de sa patrie. L'étude de ces devoirs fera 
connaître en même temps les droits qui en 
découlent; il sera d'abord bon d'insister sur 
certains droits dont l'affirmation et la défense 
constituent parfois un véritable devoir. Ne 
pense-t-on pas qu'aujourd'hui, par exemple, le 
droit de vote n'apparaisse sous certains côtés 
comme un devoir essentiel, comme une obli- 
gation étroite pour tout bon citoyen? 

On peut dans un programme aussi large- 
ment compris faire rentrer l'étude de beaucoup 
de questions générales, religieuses, historiques, 
géographiques, militaires, politiques, au, grand 
sens du mot, qui passionnent aujourd'hui les 
esprits et les intelligences. 



II 



Mode d'enseignement et programmes 

A titre d'indication nous pouvons signaler 
ici quelques-uns des différents ordres d'idées 
auxquels on se rattachera avec efficacité. En 
étudiant la famille, il importera de rappeler 
les devoirs et les droits de chacun de ses 
membres. La stabilité du mariage, son indis- 
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solubilité, les effets néfastes du divorce, la 
pratique des vertus domestiques^, la vie de 
famille, les grands avantages nationaux qui 
découlent d'une population croissante, Talcoo- 
lisme, la désertion des campagnes, le travail 
à la campagne et à la ville, les industries 
rurales, les ateliers de famille, le repos du 
dimanche, sont autant de points qui permet- 
tront d'envisager en détail ce problème géné- 
ral de la prospérité de la famille. 
, Parle-t-on de propriété, on insiste sur sa 
légitimité : on décrit les moyens d'accès à la 

{propriété, et, entre tous, on retrace les bien- 
àits de répargne. La théorie de la propriété 
individuelle apparaît ainsi comme une réfuta- 
tion des doctrines socialistes et collectivistes, 
si décevantes dans leurs effets. Avec le Travail 
on abordera tout ce qui a trait au travail ma- 
nuel, à Tapprentissagé, à la protection du tra- 
vail (lois sur les accidents) et aux conflits du 
travail. L'assistance par le travail, le salaire, 
le contrat de travail, les retraites ouvrières 
donneront lieu à des conférences et à des 
études au cours desquelles bien des erreurs 
pourront être rectifiées. 

L'association sous toutes ses formes, son 
histoire, sa nécessité impérieuse, Torganisa- 
tion syndicale de la loi de 1884, les services 
que peut rendre l'association et sa puissance, 
les syndicats agricoles et les syndicats ouvriers, 
les formalités et le fonctionnement de ces 
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groupes, les institutions multiples qui peuvent 
se grouper autour dès syndicats, la mutualité 
sous toutes ses formes, les coopératives, le 
sujet si vaste, si moderne des sociétés d'as- 
surances sont des sujets d'entretien nécessaires 
aujourd'hui et des points toujours débattus 
sur lesquels il est urgent d'éclairer les masses 
populaires. 

Au point de vue civique, il sera opportun 
d'expliquer le mécanisme constitutionnel de la 
France ; les circonstances de fait qui peuvent 
se produire amèneront parfois tout naturelle- 
ment à de semblables développements. Ainsi 
en 1906, l'élection présidentielle, les élections 
sénatoriales, législatives, et çà et là, cantonales 
ou municipales, ont lieu ; l'explication du méca- 
nisme de toutes ces élections sera faite avec 
fruit afin d'en assurer partout la parfaite cor- 
rection. Quel est le rôle et quels sont les pou- 
voirs des sénateurs, députés, conseillers géné- 
raux etmunicipaux, quels sont les grands corps 
de l'Etat, quelle est la hiérarchie administra- 
tive ? Autant d'interrogations auxquelles il est 
important de répondre. Si dans les campagnes 
les paysans connaissaient seulement 1 essen- 
tiel de l'administration française, ils ne croi- 
raient pas tous aux récits mensongers dont on 
les trompe sans cesse; ils repousseraient avec 
dédain les erreurs grossières dont on les 
abuse. 

Enfin les graves débats auxquels nous avons 
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assisté rendent nécessaire un historique exact 
des rapports de l'Eglise et de TEtat. 

Voilà très sommairement esquissées les 
idées fondamentales dont on s'inspirera dans 
cet enseignement. Nous y insistons encore, le 
groupe (Tétude apparaît comme Tinstrument 
préférable de formation, comme le moyen par 
excellence de propagande intellectuelle, puisque 
son mécanisme même exige, chez celui qui 
en fait partie, un effort personnel et persévé- 
rant. Et nous croyons à Pinfluence essentielle 
de l'effort. Mais dans les cas où le groupe 
d'études ne pourrait être créé sous la forme 
pour ainsi dire de coopérative intellectuelle, 
nous croyons que les cours du soir seront 
una excellente institution : ils ne sont guère 
alors qu'une extension donnée aux cours d adul- 
tes, mais tels quels, ils ont une utilité et une 
efficacité indéniables. Dans les communes où les 
municipalités n'y feraient pas opposition, la 
mairie ou l'école seront les locaux préférables : 
dans celles où la municipalité est hostile, on 
choisira un local indépencfant. 

Dans une commune du Sud-Ouest, très voi- 
sine du centre, nous savons que pendant plu- 
sieurs hivers, de novembre à mars, tous les sa- 
medis à 7 h. 1/2 du soir, des cours, faits à tour de 
rôle par les personnes compétentes de la com- 
ofiune, ont été écoutés avec grand succès. Les 
ludîteurs n'ont pas manqué et dans cette com- 
nune de moyenne population, on a compté 
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quelquefois jusqu'à 100 personnes autour du 
professeur improvisé. 

Toutes les notabilités de la commune, 
toutes les personnes ayant eu par leur exis- 
tence personnelle une compétence particulière, 
sont venues tour à tour donner leur enseigne- 
ment. 

Un économiste de la plus haute valeur avait 
entrepris d'expliquer ce que M. d'Avenel 
nomme le mécanisme de la vie moderne. 

Des officiers retraités ont raconté la guerre 
et ont abordé des questions militaires. Un cours 
d'instruction civique supérieure, où les rouages 
des grandes organisations de TEtat étaient 
sommairement expliquées, a plu tout particu- 
lièrement. On a remarqué, en général, que 
l'intérêt était certain, soutenu, persévérant, 
toutes les fois que des questions politiques 
contemporaines ont été abordées. On a remar- 
qué que l'histoire générale par elle-même in- 
téressait peu, trop peu, et cela s'explique en 
songeant au défaut préalable de formation in- 
tellectuelle : rhistoire locale, au contraire, la 
géographie, les voyages, en un mot, toutes les 
choses vues et vécu.es,la leçon de choses déve- 
loppée est retenue et force l'attention. Quel- 
ques-uns des sujets traités ont été les suivants : 

L'exposition, les transformations de la ma- 
rine, le recrutement de l'armée, le mécanisme 
des Ministères (et autour de ce point spécial 
tout un programme d'instruction civique fut 
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développétouràtour), les colonies françaises, les 
abattoirs de Chicago, Télevage du bétail dans le 
Far West, l'exploitation minière, la culture bet- 
teravière en Allemagne, le pétrole, comment on 
fait une route, des monographies de communes. 
L'œuvre à faire est immense, car les igno- 
rances à combattre sont insoupçonnées et pro- 
fondes : l'ignorance souvent respectable et di- 
gne d'excuse doit être combattue aujourd'hui, 
car elle devient trop souvent un danger ; elle 
est indignement exploitée par tout le groupe des 
politiciens qui déforment l'histoire, travestis- 
sent le passé et jettent dans les pauvres cer- 
veaux naïfs les semences les plus dangereuses 
de la haine et de l'erreur, lîn grand travail 
s'impose, et sur toutes choses la croisade de 
la vérité doit être entreprise. 

De grandes méfiance/shabilementprovoquées 
rendent cet apostolat nouveau, difficile à tous 
les hommes politiques. On ne croit pas à l'ab- 
négation politique, et ceux qui amnitionnent 
une situation électorale sont trop souvent 
frappés de stérilité dans leurs eff'orts les plus 
désintéressés et les plus généreux. Ces grou- 
pes d'études et ces cours du soir ne doivent 
pas dégénérer en comités électoraux, ni deve- 
nir des œuvres de caste ou de parti : il faut 
élargir son cadre et son programme, et tendre 
seulement, dans un culte ardent de la vérité 
et dans un désir sincère de justice, à devenir 
un centre d'action sociale et morale. 
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Beaucoup de dévouements sont encore en 
friche sur ce grand sol de France, si riche et 
si fécond ; en étant utilisés dans le sens que 
nous indiquons, ils peuvent s'épanouir en une 
moisson merveilleuse. 

Dombray-Schimitt, dans un des numéros de la 
feuille périodique (1) où sont développées avec 
tant de suite et de persévérance dans TefTort, 
beaucoup de questions sociales intéressantes 
et pratiques, définissait à merveille le but de 
ces groupes d'études qu'il appelait : « Nos 
cercles syndicaux d'études locales ». Nous ne 
saurions mieux faire que de citer ces lignes. 

On y trouvera^ un programme digne a être 
Suivi et proposé en exemple. 

« Nos cercles, dit-il, ont pour but d'élever le 
peuple au lieu de l'asservir comme font les 
politiciens qui le grisent de mensonges et lui 
promettent une chimérique souveraineté, tout 
en le dépouillant de ses droits les plus naturels, 
les plus justes et les plus respectables; de lui 
apprendre à se diriger par lui-même dans ses 
intérêts professionnels et familiaux ; de lui faire 
connaître la société où il vit. 

« De transformer la force aveugle qui fait les 
révolutions en une pensée réfléchie qui orga- 
nisera les hiérarchies normales et nécessaires 
de l'époque nouvelle. 

(1) Le Travailleur Lière^ organe professionnel et mutualiste de 
la région du Nord, paraissant le dimanche, à Douai, 8, rue 
Delcambre . 
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« De donner enfln à la classe qui produit Tac- 
ces des joies de Tintelligence et de mettre à 
son service un peu des loisirs que le monde 
des penseurs lui doit. ^ 

« C'est là un travail plus utile que de décla- 
mer contre le capital, le patronat et la propriété, 
et pour lequel il faut beaucoup de dévouement, 
de patience et de droiture. 

« C'est une œuvre d'enseignement qu'il faut 
propager et développer, nos cercles commu- 
naux d'études sociales constituent, en effet, un 
de nos principaux moyens d'action syndicale ». 



SOCIETES SPORTIVES ET MUSICALES 

I 

Leur utilité générale 

« Si j'apprenais cfu'il y eût dans ma circons- 
cription une société de plongeurs à cheval, 
disait un jour avec humour un député libéral, 
j'irais de suite me faire inscrire comme membre 
adhérent. » Et sous une forme plaisante, ce 
député exprimait une pensée très juste. Toutes 
les occasions qui permettent de se mêler à des 

froupements existants, de trouver un terrain 
'entente ou un point commun avec d'autres 
individualités, fût-ce sur des questions secon- 
daires, doivent être saisies avec empressement. 
Or, depuis quelques années, sous la poussée 
^'habitudes nouvelles, ou de principes nouveaux 
adoptés en matière d'éducation ou dans la di- 
rection de la vie individuelle quotidienne, un 
mouvement considérable a surgi, ayant pour 
objet, sous des formes multiples, la création 
de sociétés sportives. Si l'on parcourt les co- 
lonnes de l'Officiel depuis la loi de 1901, c'est- 
à-dire depuis l'époque où la déclaration des 
sociétés créées et à créer est indispensable pour 
l'obtention des avantages que procure la loi des 
associations, on pourra se convaincre que la 
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variété des sociétés sportives est extrême. So- 
ciétés d'archers et d arbalètes dans le Nord ; 
joueurs de boule dans le Midi ; sociétés de tir, 
de gymnastique, de football, de vélocipédie, 
d'escrime, de marche, de tourisme et de sport 
un peu partout, le dénombrement de tous ces 
groupes est considérable et s'accroît chaque 
"our. Les sociétés de gymnastique et de tir sont 
es plus répandues et les plus utiles. On ne peut 
nier que beaucoup de ces sociétés où naturelle- 
ment la jeunesse est en grande majorité n'aient 
été considérées par leurs fondateurs conîme 
des pépinières certaines pour les associations 
politiques de demain. 

Et, dans l'intention de beaucoup de promo- 
teurs, plus d'un gymnaste de la veille devait 
devenir adhèrent certain des groupes radicaux, 
maçonniques, de libre-pensée, anticléricaux ou 
socialistes du lendemain. Et si, dans plusieurs 
de ces sociétés, l'influence inquiétante et sec- 
taire a été prépondérante, c'est que cette 
influence était unique et n'était contre-balancée 
par personne. Il y aurait lieu, puisque la plu- 
part de ces sociétés, ainsi que nous le verrons, 
sont bonnes par elles-mêmes, tout au moins 
peuvent être bonnes dans leur but intrinsèque 
et dans leurs conséquences, de se mêler à elles 
le plus possible. Lors du premier congrès de 
VAction Libérale Populaire^ ce conseil plein 
de sagesse était donné à ceux qui s'inquiétaient 
de la conduite à tenir en présence des sociétés 
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déjà existantes. « Quand une œuvre utile est en 
voie de prospérité, on doit avant tout ne pas 
lui nuire ; si elle végète, il faudra la conquérir 
en la fortifiant ; si elle est hostile, il faut la 
gagner peu à peu en Taméliorant et en la péné- 
trant. » Avant tout, ne pas faire tort, mais agir 
Ear la pénétration, se rendre peu à peu agréa- 
le, utile, indispensable par les services rendus. 
Il faut donc aider à la bonne marche des so- 
ciétés existantes ; mais si, pour une cause ou 
pour une autre, cette pénétration qui demeure 
désirable, avant tout, parce qu'elle est une 
grande école de conciliation et de tolérance et 
un grand moyen d'union, n'a pas été réalisée, 
on procédera soi-même à la création de sociétés 
nouvelles, que l'on aidera de toutes façons, de 
ses conseils et de son influence, de son appui 
moral et financier, fût-ce au prix de peines et 
d'ennuis. 

Ces sociétés renferment avec elles des avan- 
tages multiples : au point de vue général, elles 
développent l'esprit de camaraderie qui après 
tout n'est qu'une des formes de la fraternité : 
on y apprend le prix et l'utilité de l'association, 
c'est-à-aire de la collaboration acceptée dans 
un but commun, de la coopération des efforts : 
on se côtoie, et des individualités qui ne se 
fussent jamais rencontrées arrivent à se parler, 
à échanger ensemble des vues sur des sujets 
divers, à se rendre service peul-être ; fatale- 
ment, de ces rapports, même ébauchés, naît 
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insensiblement une sorte de fusion, d'imper- 
méabilité ; on est plus disposé à la conciliation : 
ces sociétés développent, en un mot, dans le 
sens utile cette solidarité dont il est tant fait 
état aujourd'hui, et qui sert d'enseigne facile à 
tant d'hommes plus préoccupés de leurs avan- 
tages personnels que du bien d'autrui. 

II 

Leur utilité spéciale 

Ces sociétés sportives sont utiles et bien- 
faisantes à un point de vue spécial ; d'abord 
elles sont presque toujours des œuvres de 
jeunesse, et sans parler de ce charme puissant 
et contagieux qui émane toujours des choses 
touchant à la jeunesse, elles sont doublement 
utiles puisqu'elles deviennent ainsi des modes 
de formation et d'éducation sociale et morale. 
La jeunesse constitue l'avenir avec toutes ses 
promesses, et c'est toujours une joie et un 
devoir de travailler à l'avenir meilleur. 

Le but même de la plupart de ces sociétés 
sportives est significatif. Elles ont pour but 
presque toujours « par l'emploi rationnel de la 
gymnastique et des sports de développer les 
forces physiques et morales des jeunes gens, 
de préparer au pays des bonnes volontés 
et de vaillants soldats, et de créer ainsi entre 
tous ses membres des liens d'amitié et de 
solidarité»* 

9. 
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Ceux qui les ont créées et en ont été les 
initiateurs ont compris l'influence que pouvaient 
avoir sur la santé physique et morale de la 
jeunesse, etspécialementdelajeunesseouvrière, 
certains plaisirs de plein air, tels que les jeux 
où la gymnastique pratiqués avec suite et régu- 
larité : il n'est pas discutable qu'une bonne 
éducation physique assure et complète une édu- 
cation morale bien équilibrée : il y a, en 
effet, une hygiène physique et morale, et la 
bonne santé du corps est souvent une garantie 
de la bonne santé de l'âme. 

Les sports pratiqués avec méthode ont des 
résultats excellents ; ils constituent une édu- 
cation de la volonté ; ils donnent l'habitude de 
la persévérance, car pour se plaire à ces exer- 
cices parfois violents et les pratiquer avec 
I)laisir, il faut un entraînement gradué et pro- 
ongé : peu à peu à côté de l'endurance et de 
l'énergie toujours utiles, ils font acquérir des 
qualités de discipline, d'obéissance, de courage 
et de sang-froid que l'on ne saurait trop déve- 
lopper ; ils donnent le goût de l'effort; ils pré- 
disposent à tout ce qui est sain, robuste, viril, et 
orientent ainsi leurs adhérents vers une qualité 
précieuse entre toutes et que l'on reproche 
tant à notre race de ne pas connaître : l'initiative. 

On apprend insensiblement dans ces sociétés 
tout ce que peuvent valoir, tour à tour, dans la 
conduite de soi-même ou des autres, l'esprit 
de prudence, de prévoyance, de précautions, 
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d'organisation, comme aussi Tesprit de décision, 
et en certain cas Taudace et presque la témé- 
rité. En apprenant, même dans un but d'appa- 
rence secondaire, à payer de sa personne, on 
est initié peu à peu à la pratique de certaines 
qualités plus hautes, et d'une utilité générale 
dans la vie. Le sentiment de l'exactitude et de 
la resposabilité personnelle, l'esprit de corps 
dans ce qu'il a d'utile et de réconfortant, la 
notion du point d'honneur et de la délicatesse, 
bien voisins de l'honneur tout court, le respect 
de l'uniforme (car presque toutes ces associa- 
tions ont soit un costume, une tunique ou une 
banière), se développent à l'école de beaucoup 
de ces sociétés. On y apprend en outre à res- 
pecter et à faire respecter des règlements 
librement acceptés, et la sévérité qui est de 
mise pour toutes les infractions un peu graves, 
si elles portent atteinte surtout à Tesprit de 
loyauté et de droiture qu'il faut s'efforcer 
surtout partons les moyens et dans toutes les 
circonstances d'inculquer à la jeunesse, entre- 
tient les adhérents dans une atmosphère excel- 
lente de discipline et de correction. 

Il y a plutôt lieu de modérer les sévérités 
instinctives et simplistes des jeunes, peu enclins 
d'habitude à l'indulgence; aussi dans les règle- 
ments adoptés faut-il distinguer entre les fau- 
tes intentionnelles et les autres, et stipuler que 
si pour une cause sérieuse un membre de la 
société a été exclu, il lui sera possible sous 
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certaines condition^ d'être « requalifié » et 
réintégré dans ses droitsr. Une sévérité parti- 
culière doit être apportée ai^x infractions con- 
tre cette règle stricte qui interdit rigoureuse- 
ment tous les paris : ces sociétés ont pour 
objectif d'entretenir des liens de camaraderie 
et de développer l'organisme, mais aussi de 
prohiber le jeu proprement dit. Dans ces con- 
ditions, on pourra toujours préférer les sports 
au café, à l'absinthe, même au piquet et à la 
manille. 

Quelques-unes de ces associations, les socié- 
tés de tir, par exemple, sont une préparation 
directe et immédiate au service militaire. Elles 
ont donc une importance réelle au point de Vue 
patriotique; avant le séjour à la caserne, elles 
initient, elles préparent; après le régiment, 
elles entretiennent; toutes les notions acqui- 
ses de calme, d'adresse et de sang-froid sont 
ainsi conservées. En développant l'instruction 
théorique et pratique du tir, en gardant l'ha- 
bitude de manier le fusil, on prépare et l'on 
garde pour le pays de braves et de bons 
soldats. 

A côté des réunions pratiques, il ne faut pas 
craindre de provoquer certaines réunions théo- 
riques oii Ton multipliera les conseils, les ren- 
, seignements de toutes natures : s'agit-il de tir, 
certaines conférences sur le maniement du 
fusil, sur l'historique de l'arme ; s'agit-il de 
sports, quelques indications médicales sur les 
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précautions d'hygiène, le vêtement, la nourri- 
ture ; s'agit-il de musique, quelques causeries 
sur Tart seront toujours bien accueillies et 
auront les plus heureux effets. Car une partie 
des observations générales que nous avons fai- 
tes au point de vue des sociétés, toutes celles 
qui ne se rapportent pas au côté spécial et au 
caractère particulier des sports, peuvent s'ap- 
pliquer aux sociétés musicales. Elles aussi sont 
des moyens d'union et des instruments d*édu- 
cation sociale. En encourageant l'étude de la 
musique, en donnant des fêtes et des. concerts, 
en prêtant leur concours à des œuvres de bien- 
faisance, en réunissant les jeunes gens et les 
hommes, en leur procurant par l'étude des arts 
d'agrément le moyen de se grouper, d'occu- 

[)er leurs loisirs par des distractions honnêtes, 
es sociétés musicales créent des liens et par- 
ticipent à l'ensemble d'avantages qui décou- 
lent de toute association ayant un but utile et 
honnête. 

Par elles un grand bien sera réalisé pour les 
jeunes gens et pour leurs familles. 

Nous rappelons à tous ceux qui seraient ten- 
tés de fonder des groupements sportifs la flo- 
raison de sociétés qui se sont réunies autour 
de cette magnifique fédération gymnastique et 
sportive des patronages de France. Leur adhé- 
sion à cette fédération déjà très puissante ne 
peut présenter que des avantages ; les promo- 
teurs trouveront au siège même de l'institution 
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(7, rue Coëtlogon) les renseignements de tou- 
tes natures théoriques et pratiques, statuts, 
règlements, règles officielles des jeux, qui 
leur permettront de procéder en toute sûreté 
à des organisations viables et rationnelles, ils 
y trouveront aussi des directions précieuses, 
empreintes de TespHt le plus généreux, et le 
plus désintéressé, et le plus élevé; ils y pui- 
seront des leçons utiles, leçons de sacrinces 
et d'abnégation, toujours indispensables à ceux 
qui veulent créer des œuvres viables et 
fécondes. 

Sur tous les points du pays on travaillera 
avantageusement à la création, au maintien ou 
à la prospérité des sociétés sportives et musi- 
cales, puisqu'on travaillera par là même à 
façonner de bons soldats et de bons citoyens. 
A ceux qui pourraient sourire, à ceux qui se 
demandent si vraiment le sport et la musique 
valent que Ton se donne tant de peine ou de 
soucis, nous répondrons que dans une telle 
besogne le patriotisme le plus éclairé a sa part, 
sa très large part. Nous répondrons que c'est 
penser à l'intérêt supérieur de son pays; que 
c'est prendre un souci exact de sa grandeur 
vraie et de sa prospérité la plus solide que de 
travailler à l'union de ses enfants, et de cher- 
cher par tous les moyens l'accord fructueux, 
l'accord durable de tous les fils du pays de 
France. 



AMUSÉES LOCAUX 

Il existe aujourd'hui dans les plus petits 
centres provinciaux d'Allemagne, de Suisse et 
de Belgique, dans les centres équivalents à 
nos chefs-lieux d'arrondissement ou de canton, 
des musées où Ton a groupé au point de vue 
spécialement local ce qui a trait aux questions 
d histoire naturelle, de botanique et d'affricul- 
ture. On y a généralement adjoint une biblio- 
thèque dans laquelle on s'est appliqué à 
recueillir les ouvrages de toute sorte concer- 
nant la région. Enfin une place d'honneur a 
été réservée pour les beaux-arts. Les diman- 
ches ou jours de- fête, les enfants des écoles 
sont conduits dans ces musées, où, de vive voix, 
dans un but pratique, on leur explique ce qu'ils 
sont à même de voir ; un enseignement appro- 
prié au milieu dans lequel ils évoluent leur 
est ainsi donné de la façon la plus fructueuse. 

Cette idée n'a pas encore triomphé d'une 
manière générale en France grâce à d'invinci- 
bles inerties ; mais elle a été comprise ; en 
certains endroits elle a même déjà reçu pleine 
exécution par suite du dévouement de quelques 
hommes éclairés. Il faut citer en particulier 
M. Guillon à Vézelay, M. E. Groult à Lisieux 
qui, par une propagande constante, se sont 
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promis de donner droit de cité en France à cette 
forme intéressante de l'enseignement populaire. 

M. Groult, un des grands promoteurs des 
musées cantonaux, les définissait ainsi : 

(( Les musées cantonaux ont pour but de 
vulgariser le goût des arts et de répandre les 
notions acquises des sciences particulièrement 
utiles à connaître dans la région déterminée 
où ils sont établis. Ils intéressent tous les 
habitants du canton et tous les voyageurs qui 
le traversent. Ils sont un but d'excursion natu- 
rellement offert à tous les élèves des écoles 
du canton et à tous ceux qui y sont conduits 
en promenades scolaires, scientifiques, agri- 
coles, industrielles ou artistiques. » 

Rassembler au canton et si la circonscription 
du canton qui, aujourd'hui surtout, à tant de 
points de vue, prend une importance de plus 
en plus grande, paraît trop restreinte, rassem- 
bler à l'arrondissement tout ce qui a trait au 
passé et à l'histoire de la région, réunir les 
documents de toutes sortes qui se rattachent 
lau pays, réveiller de manière tangible le passé, 
éclairer et expliquer le présent et quelquefois 
de la sorte susciter l'avenir, évoquer la vie 
ancienne du pays, mettre en présence autrefois 
et aujourd'hui et suivre ainsi la marche du 
progrès, voilà quelle sera la tâche des fonda-r 
teurs de musées locaux. 

Naturellement une grande diversité régnera 
dans ces installations différentes, disséminées 
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sur tant de points opposés du pays. Chaque 
canton, chaque arrondissement ont leur physio- 
nomie très particulière qui devra se refléter 
encore dans le musée créé ; on recommande 
de n'utiliser surtout pour cet historique de la 
région que des collections essentiellement 
locales, car ces collections se réuniront la plu- 
part du temps gratuitement, et il faut tout 
savoir utiliser ; il ne faut rien négliger. 

On comprend toute l'utilité de Tordre et de la 
classification en pareille matière ; aussi faudra- 
t-il adopter une subdivision par section : voilà 
les subdivisions à prévoir : section d'hygiène, 

grouper ce qui a trait au vêtement, à l'ameu- 
lement, à rhabitation ; section agricole, y 
joindre des échantillons sur les couches de 
terrain, donner quelques détails sur le sol, ses 
propriétés et ses ressources, sur la nature des 
engrais à employer, si la chose est possible, 
certains tableaux ou certains graphiques pour- 
ront être dressés sur ce point. 

Sections industrielles ou commerciales : si le 

f>ays renferme quelque industrie on exposera 
es objets manufacturés ; section maritime et 
fluviale, section scientifique, section pédagogi- 
que, section artistique enfin, et un soin parti- 
culier pourra être apporté au groupement de 
cette dernière section ; il sera facile de réunir 
ne fût-ce qu'en photographie les reproductions 
des monuments, églises, châteaux, travaux d'art, 
curiosités naturelles, paysages de la région. Ceux 
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qui ont pris à tâche Téducation du peuple savent 
à quel point la moralisation par Tart est chose 
désirable et possible même. Le peuple va d'ins- 
tinct aux choses artistiques et belles : les natu- 
res simples sont conquises par la beauté et ne 
lui marchandent pas une admiration reconnais- 
sante : à défaut d'œuvres originales, on fera 
volontiers choix de quelques reproductions de 
chefs-d'œuvre ; en pareille matière le cadre uni- 
quement local sera volontiers élargi. La fon- 
dation des musées locaux est facile : la question 
préalable à résoudre est celle du local, mais il 
faut, autant que possible, intéresser la munici- 
palité aux créations de ce genre et lui deman- 
der un local, soit dans la mairie, greniers de 
halles, foyers de théâtres, etc. On créera 
volontiers, à côté de ces musées provinciaux 
pour les diriger, les entretenir, certaines socié- 
tés d'histoire ou d'archéologie régionales, qui 
permettront aux hommes instruits du pays 
d'étudier Tensemble des archives régionales 
et dans un but scientifique et désintéressé, de 
connaître et de faire connaître l'ensemble des 
croyances, contes, récits, légendes, doctrines 
coutumes et pratiques aujourd'hui transformés' 
disparus ou persistants. Des études ou des 
enquêtes sur les patois seront intéressantes : il 
ne faut pas désapprendre les patois^ il faut s'en 
servir pour mieux connaître le Français. 

Ces musées locaux ou sociétés locales pour- 
ront et devront devenir la base d'une action 
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post-scolaire rurale plus intense. On utilisera 
en ce but toutes les compétences sans excep- 
tion, et toutes les bonnes volontés. Savants, 
grands propriétafres, prêtres, médecins, insti- 
tuteurs, tous ceux qui à des degrés divers sont 
susceptibles d'éveiller ou de grouper des ini* 
tiatives, s'uniront dans un but commun : inté- 
resser le peuple des campagnes à sa petite 
fratrie, la lui faire connaître, lui en raconter et 
ui en montrer l'histoire ; la grande patrie n'en 
sera d'ailleurs que plus et mieux aimée. 

Certes les leçons du passé sont toujours uti- 
les : on y puise le secret de l'expérience néces- 
saire; et à ce titre, ces initiatives spéciales 
méritent d'être encouragées; elles constituent 
aussi une part de ce devoir social dont Taccom- 
plissement revêt toutes les formes. On y trou- 
vera enfin, et voilà peut-être pourquoi des créa- 
tures de ce genre sont si désirables, un moyen 
unique d'unir et de rapprocher des bonnes 
volontés éparses venues d iiorizons très divers, 
on rapprochera ainsi des hommes qui peut-être 
n'auraient jamais su, jamais pu ou voulu se 
rencontrer, mais qui sur ce terrain commun, 

f>oussés par un même amour du pays natal, à 
'ombre des mêmes clochers familiers, ont abdi- 
qué leurs rancunes, leurs divergences d'opinion 
ou leur indifférence, et comprenant les liens 
puissants qui naissent de la communauté d'ori- 
gine se sont loyalement et amicalement tendu 
la main. 



LA PRESSE 

Beaucoup des membres de V Action Libé- 
rale Populaire connaissent Tœuvre de la Presse 
pour tous, puisqu'ils comptent au nombre de 
ses partisans les plus fervents. 

Dans des rapports définitifs, M. Doumic, 
M. de Witt-Guizot et M. Christian Shefer expo- 
saient avec une grande élévation et beaucoup 
de précision le but de cette œuvre, but d'édu- 
cation politique, basée sur l'idée de modéra- 
tion et de liberté, but d'éducation morale et 
surtout but de rapprochement social. Ils rap- 
pelaient aussi comment cette idée d'une lutte 
contre le mal, par la Presse, était née il y a 
de longues années et avait pris corps récem- 
ment. 

M. Taine en 1872, se trouvant dans une 
auberge de province, n'aperçut sur la table 
que des journaux rouges, comme on disait à 
1 époque ; et comme il s'étonnait de n'en pas 
voir d'autres : « Monsieur, lui répondit-on, on 
nous envoie ceux-là gratis, et cela nous évite 
de prendre un abonnement aux autres. » 

Et cette puissance de propagande particu- 
lière aux opinions radicales avait si vivement 
frappé l'illustre écrivain, que, dans une lettre 
aujourd'hui célèbre, il exposait avec son esprit 
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pénétrant et lucide les moyens à employer 
popr combattre le mal. 

Le moyen qu'il indiquait était d'autant plus 
fort qu'il était très simple et à la portée de 
toutes les bonnes volontés. Il était-naturel que 
cette belle et haute pensée de M. Taine fût 
pieusement recueillie par celle qui le mieux 
avait pu pénétrer les intentions du grand phi- 
losophe. Et en présence du mal fait par la 
propagande de certaines associations sectaires, 
Mme Taine crut le moment venu de lutter à 
armes égales contre ceux qui avaient juré de 
démoraliser le pays parleurs journaux. 

Elle fonda Toeuvre de la Presse pour tous, 
pour la diffusion des journaux libéraux et anti- 
sectaires. 

Sans arrière-pensée et sans plateforme poli- 
tique, combattre la presse immorale, athée et 
révolutionnaire par tous les moyens, voilà le 
but de la Presse pour tous. 

Quels moyens emploie-t-on ? 

Les adhérents envoient à un destinataire 
leur propre journal déjà lu ou paient certains 
abonnements à des journaux parisiens, régio- 
naux ou locaux désignés par eux, en faveur 
d'établissements publics, cafés, coiffeurs, auber- 
gistes, maréchaux, ou en faveur d'individualités. 

Pour seconder les bonnes volontés incom- 
plètes ou, négligentes, l'œuvre donne contre 
remboursement des bandes toutes prêtes, impri- 
mées, gommées et timbrées. 
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La Presse pour tous sert d'intermédiaire 
entre les personnes de bonne volonté qui 
veulent envoyer les journaux et demandent des 
adresses de destinataires ou sont disposées à 
prendre de& abonnements directs. 

Le Comité central est à Paris et ravonne sur 
la France entière au moyen de Comités régio- 
naux auxquels il rend tous les services en son 
pouvoir, services de subvention, d'abonnements 
collectifs ou individuels de renseignements. 

Les résultats obtenus sont déjà considérables, 
puisque, en juin 1904, on estimait à 17.000 le 
nombre des journaux déjà lus régulièrement 
envoyés et à 3.000 le nombre des abonnements 
de propagande. En 1905, 53.000 abonnements 
directs et 50.000 journaux de seconde lecture. 

Les adhérents augmentent sans cesse et 
dépassent aujourd'hui 40.000. 

Quels services les Comités de VAction Libé- 
rale Populaire peuvent-ils attendre de la Presse 
pour tous ? 

Chacun des membres de VAction Libérale 
Populaire est par essence très convaincu de 
Futilité de la Presse et de sa puissance. Peut- 
être, si la chose n'est déjà faite, beaucoup de 
Comités cherchent-ils à constituer un groupe 
pour travailler localement à la diffusion des 
journaux. En pareil cas, si par l'intermédiaire 
du Comité directeur de VAction Libérale Po-- 
pulaire ils adhèrent à la Presse pour tous, ils 
profiteront de tous les avantages exceptionnels 
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qui peuvent être faits dans les prix de certains 
abonnements : ils peuvent indiquer eux-mêmes 
les destinataires auxquels le siège central de 
la Presse pour tous fera les distributions vou- 
lues, ils peuvent obtenir certains abonnements à 
des feuilles locales qu'il est intéressant de 
répandre et qu'une crise pécuniaire peut rele- 
ver ou soutenir. 

Les Comités de V Action Libérale Populaire 
peuvent être constitués eux-mêmes en groupes 
d'études ou cercles, en lieux de réunions, où 
les questions politiques et sociales soient étu- 
diées et discutées. 

L'utilité de certaines lectures s'impose, mais 
le prix de quelques abonnements effraie. On 
peut alors dans les conditions précédemment 
mdiquées s'adresser au Comité central de la 
Presse pour tous, exposer la situation et, 
moyennant une rétribution relativement mi- 
nime, obtenir des abonnements à unou plusieurs 
journaux, à des revues, à des publications agri- 
coles ou sociales. 

La situation de la Presse pour tous lui a per- 
mis d'obtenir des conditions exceptionnelle- 
ment avantageuses, dont elle sera heureuse de 
faire profiter les Comités de VAction Libérale 
Populaire qui s'adresseront à elles par l'inter- 
médiaire du Comité directeur. 

On a dit de la Presse qu'elle était le qua- 
trième Etat, pour indiquer sa puissance ; elle 
constitue, en tout cas, une arme formidable 
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mise à la disposition de ceux qui veulent s'en 
servir. 

Le grand parti de ceux qui souffrent au- 
jourd'hui dans leurs croyances a pour devoir 
absolu de comprendre que l'organisation et la 
diffusion de la presse constituent l'œuvre né- 
cessaire. Il a pour devoir d'agir en conséquence, 
c'est-à-dire de faire tous les sacrifices que com- 
porte la situation. 



LES ŒUVRES PROVINCIALES 
A PARIS 

Nous n'avons pas à redire longuement ce que 
senties œuvres provinciales à Paris, créées afin 
de soutenir moralement et matériellement tant 
de provinciaux, tant d'émigrants ayant quitté le 
pays natal pour aller chercher fortune ou travail 
dans la grand' ville. Toutes ces sociétés ont au 
fond le mémq but : Utiliser des relations ami- 
cales entre compatriotes pour le bien-être et 
l'amélioration du sort des compatriotes moins 
heureux, offrir un centre de renseignements et 
d'appui, faciliter le placement dans la plus large 
mesure, enfin venir en aide à ceux qui sont mo- 
mentanément dans la gêne, et que le chômage 
ou la maladie aurait abattus. On procure du tra- 
vail, on donne des secours en argent ou en 
nature, on s'applique le plus souvent possible 
à faire des rapatriements, ou, quand il le faut, on 
facilite Pentrée dans les établissements hospi- 
taliers ; on cherche enfin à provoquer et à con- 
server des rapports avec tous les originaires 
d'un même département ou d'une même pro- 
vince. 

L'œuvre-type, celle qui compte le plus d'adhé- 
rents, qui a le plus de [vie et d'extension est 
l'œuvre.des Aveyronnais. L'idée était née dans 

10 
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le cœur de M. Mayran, sénateur de TAveyron ; 
peu de temps avant sa mort, il avait confié sa 
pensée à son entourage, et un commencement 
d'exécution avait eu lieu. Mais cette idée géné- 
reuse pieusement recueillie par les enfants de 
M. Mayran, germa magnifiquement et aujour- 
d'hui l'œuvre aveyronnaise a servi pour ainsi 
dire de type et de modèle à toutes les autres. 
Nous ne les citerons pas toutes : parmi les prin- 
cipales, nous mentionnerons, l'œuvre Lozé- 
rienne, l'œuvre des Alsaciens-Lorrains, l'œuvre 
Comtoise, le Maine, la Société Savoisienne, 
l'Œuvre d'Auvergne, la Paroisse Bretonne, 
l'Union Ornaise, 1 Union Pyrénéenne. 

La France presque tout entière se trouve 
aujourd'hui représentée par ces groupements 
qui ont pris à tâche, tout en soutenant les origi- 
naires clés différentes provinces, d'entretenir 
fidèlement dans leur souvenir, l'amour toujours 
vivant du pays natal, et de leur donner un grand 
esprit de retour. 

Les Comités de l'A. L. P. auraient, croyons- 
nous, un intérêt de premier ordre à bien con- 
naître ces différentes sociétés, suivant la région 
qu'ils représentent et à entrer en rapport immé- 
diat avec elles. Ils adresseraient à ces organi- 
sations tous les émigrants de leur région aux- 
quels ils rendraient ainsi un service signalé. 
Ainsi entourés dans leur atmosphère pour ainsi 
dire coutumière, ces nouveaux venus à la vie 
dévorante de Paris pourraient échapper à beau- 
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coup des dangers qui les menacent et fuir la 
contagion de tous ces clubs politiques ouvriers, 
où vont se perdre parfois Tendurance, Tardeur 
au travail et le courage de tant de travailleurs. 

Nous croyons, en un mot, qu41 y aurait lieu 
d'utiliser l'influence des sociétés provinciales de 
Paris, non seulement pour la moralisation des 
provinciaux à Paris, mais pour la moralisation 
des provinciaux chez eux. Ainsi dans cette ques- 
tion si actuelle de la diftusion de la presse, 
quel appui ne trouverait-on pas dans de tels 
milieux? 

On a constaté par exemple que certains dépar- 
tements où la presse socialiste n'existe pas, 
sont cependant inondés et envahis par les jour- 
naux socialistes qu'envoient les parents résidant 
dans les grands centres. L'émigration n'est donc 
pas sans influence sur la diffusion de la presse 
ministérielle et souvent l'émigrant dirige la 
politique du pays qu'il a quitté, mais où son 
action demeure. Cette indication nous était four- 
nie d'une manièi'e très précise par un Limousin 
originaire de la Creuse. 

« L'émigrant jpart pauvre, il va travailler 
dans les grands chantiers lyonnais ou parisiens 
et rapporte de ces grands centres les théories 
qu'on y professe. Il est très écouté dans le 
pays, et cela s'explique. L'émigrant a voyagé : 
c'est une auréole aux yeux de ses concitoyens. 
En outre, dans certains pays, dans le Limousin 
et spécialement dans la Creuse, les maçons 
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émigrants intelligents et laborieux ont fourni 

quelques exemples de réussite merveilleuse. 

Tels ou tels, partis de très bas, sont arrivés 

à des fortunes de millionnaires et vivent en 

f grands seigneurs. Ce sont ces hommes-là ou 
es fils de ces hommes que Ton choisit volon- 
tiers comme représentants. 

Si donc Fémigrant dirige la politique de son 
pays jusqu'à un certain point, il est aisé de 
penser que lorsqu'il s'agit d'une question aussi 
sérieuse que celle de l'abonnement à un jour- 
nal, il ne conseille pas à son vieux père, à ses 
frères et à son arrière-petit-cousin restés au 
pays, la lecture de « La Croix » ou de « VEcho 
de Paris », il fera acheter le journal socialiste 
et le journal ministériel où l'on prône les pires 
doctrines. » 

Il ne faut pas perdre de vue ce côté spécial 
de la lutte contre les idées acclimatées par les 
émigrants. La lutte est nécessaire, car ceux-ci 
ont une grande influence et ils la font sentir 
au moment des élections, soit par eux-mêmes 
personnellement, soit par l'influence de leurs 
Comités établis à Paris. Il est évident qu'il , 
serait utile d'agir sur ces Comités provinciaux 
établis à Paris, et il nous paraît que sur ce 
point, les Comités de l'A. L. P. peuvent avoir 
une très heureuse influence. 

Il suffit d'habiter la campagne pour avoir vu 
se renouveler constamment la petite scène 
suivante : un groupe se formant autour de 
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quelque beau parleur occupé à lire à haute 
voix le texte du mauvais journal radical ou so- 
cialiste expédié la veille de Paris ou d'une 
grande ville, par quelque compatriote ayant 
émigré, soit pour travailler, soit parce que la 
faveur politique a fait de lui un de nos nom- 
breux budgétivores. 

Le journal de Paris envoyé directement d'une 
Agence agirait beaucoup moins que ce journal 
venant « a un pays » et auqueFon ajoutera foi 
de suite pour une foule de raisons minuscules 
où la politique n'entre souvent pour rien, 
mais le mal produit, le mal social et le mal po- 
litique n'en subsistent pas moins. Nous le ré- 
pétons, il y a là une source d'influence qu'il 
importe de ne pas laisser perdre ou capter. 

Quelques sociétés provinciales sont particu- 
lièrement florissantes et ont une organisation 
telle qu'une œuvre de diffusion de la presse 
lancée et patronnée par elles aurait une réper- 
cussion immédiate^et sérieuse. 

Un Congrès tenu au Sillon, le 17 février 1900, 
nous a renseignés sur les principales colonies 

Erovinciales installées à Paris. Une carte éta- 
lissanl le nombre des originaires de chacun 
des 86 départements, habitant la Seine, a été 
dressée; et les chiff'res qu'elle donne sont élo- 
quents et doivent être médités. Ceux qui savent 
l'utilité de la -presse honnête et vraie compren- 
dront quels merveilleux agents de diff*usion 
i\s peuvent avoir dans tous ces provinciaux, 

10. 
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égarés à Paris, mais qui, pour la. plupart, ont 
conservé Tesprit de retour, ou gardé des rap- 

Eorts avec le village originaire et jouissent là- 
as du petit crédit que Ton accorde toujours 
dans les campagnes à ceux qui ont voyagé et 
vu beaucoup de choses. 

A côté dje ces sociétés provinciales organi- 
sées, on peut citer une foule de sociétés pure- 
ment philanthropiques ou littéraires (il en est 
une à peu près par chaque département) dont 
l'œuvre n'est pas vaine, sociétés peu organisées 
ui réunissent le plus souvent la clientèle riche 
es provinciaux résidant à Paris et qui se font 
pardonner leurs excellents banquets par quel- 
ques services de placement ou de rapatriement 
rendus aux indigents. Parfois la politique y joue 
un grand rôle, mais il y a cependant, par le 
concours de ces sociétés, du bien à faire au 
point de vue de la presse. Quelle œuvre utile, 
en effet, si Ton peut arriver peu à peu à trans- 
former en apôtres de la presse honnête, tant 
de provinciaux déracinés. 

Cet apostolat pourrait s'exercer sous une 
double forme ; envoyer en province le journal 
déjà lu de Paris; envoyer au pays le journal de 
TAssociation quand il en existe un, quand il 
vaut d'être envoyé. 

Nous avons 1 impression qu'il y a dans tous 
ces groupements provinciaux à Paris, une ré- 
serve de force singulière, qu'il faut utiliser non 
seulement en vue de Paris, mais en vue de 
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ces régions multiples et lointaines qui au fond 
occupent et remplissent toujours le cœur de 
ces déracinés. 

Nos adversaires ont organisé des Comités 
politiques provinciaux d'où partent des mots 
d'ordre strictement suivis; il y aurait lieu de 
créer des organisations similaires, non pas 
hâtivement, dans Taffolement souvent inutile 
des périodes, électorales, mais d'une manière 
réfléchie et définitive. 

C'est à ce titre que nous avons attiré l'atten- 
tion des Comités de TA. L. P. sur toutes les 
œuvres provinciales installées à Paris. 



SECRETARIATS DU PEUPLE 

Rendre service, être utile, tout est là. La 
raison d'être et le secret du succès ne sont 
pas ailleurs : les libéraux ont aujourd'hui à lut- 
ter contre toutes les méfiances et toutes les 
hostilités, d'autant plus injustes qu'elles sont 
irraisonnées. Mais toutes ces suspicions liguées 
contre eux, ils arrivent à lés vaincre car ils 
ont trouvé le remède auquel rien ne résiste: 
le désintéressement obstiné. 

Parmi toutes ces institutions destinées à 
seconder la classe ouvrière, il n'en est guère 
de plus pratique que le Secrétariat du Peuple. 
M. Doal, dans une substantielle brochure, qui 
pourrait en pareille matière servir utilement de 
guide pratique, le définissait : « une organisa- 
tion populaire d'aide mutuelle » (1). 

Leur but 

Le but des secrétariats du peuple est de rendre 
service à la classe ouvrière, non pas au moyen 
de subventions pécuniaires, grâce à des aumônes 
sagement distribuées, mais en lui fournissant 
tous les renseignements de nature à la seconder 
et à la tirer d'embarras, dans les difficultés 

(1) Le Secrétariat du Peuple, par A. Doal. 
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journalières dont sont encombrées toutes les 
existences de ceux qui travaillent. 

Sans ressources, sans appui, sans défense 
contre les mille complications ou contre les 
exigences de la vie civique, sociale ou admi- 
nistrative quotidienne, ignorant des formalités 
si multiples qui se dressent devant nous, comme 
autant d'obstacles dans toutes les circonstances 

f possibles, l'ouvrier ne connaît pas beaucoup 
es organisations ou institutions, qui, suivant 
les cas, peuvent lui venir en aide, il ne con- 
naît pas les démarches à tenter et qui seraient 
de nature à lui donner satisfaction. Souvent, 
pris d'un vague effroi devant la complexité des 
actes à accomplir, il s'en exagère encore la diffi- 
culté, et fidèle au fatalisme inconscient de ceux 
qui ont pris avec la souffrance une sorte d'ac- 
coutumance et établi avec elle une sorte de 
compromis, il s'abstient, quand, au contraire, 
il aurait toutes les raisons et tous les droits 
d'agir. 

Services rendus 

Quelle forme peuvent donc revêtir ces ser- 
vices utiles que peut rendre un Secrétariat du 
peuple ? 

On s'accorde généralement à les classer sous 
quatre formes différentes: 1** Service de ren- 
seignements; 2** Service de consultations juri- 
diques, et, quand la chose est possible, médi- 
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cales ; 3** Service de correspondances ; 4** Ser- 
vice de placement. 

1** Le service de renseignements. — Livré à 
lui-même, nous Tavons vu, l'homme du peuple, 
l'artisan, le travailleur est lésé dans ses intérêts, 
car il ne ^a^V pas: le secrétariat du peuple devra 
savoir pour lui, éclairer et diriger son igno- 
rance. 

Il y a tout avantage pour lui, ainsi que pour 
le petit commerçant, l'employé, d'avoir un centre 
où certains renseignements d'utilité pratique 
pourront être demandés, obtenus ou procurés. 
Par exemple, quelles sont les conditions à rem- 
plir pour faire entrer à l'hôpital soit un parent 
âgé et malade, soit un enfant infirme ? Où 
s'adresser utilement pour mettre un enfant en 
apprentissage? Quelles sont les formalités pour 
régulariser les papiers nécessaires au moment 
du mariage, comment se procurer un casier 
judiciaire ou un certificat d'indigence, quand 
a-t-on droit aux secours du Bureau de bienfai- 
sance ? Comment et dans quels cas peut-on s'en- 
gager au régiment, comment obtenir un sursis, 
une indemnité pour subvenir aux besoins de 
la famille, pendant les périodes militaires, à qui 
demander un congé de moisson ou de vendange 
et quelles conditions faut-il pour y prétendre ? 
Où déposer ses fonds pour la caisse d'épargne ? 
Quand peut-on obtenir l'assistance judiciaire ? 
Et la liste de ces cas pratiques pourrait être 
indéfiniment allongée. 



1 
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2® Service de consultations, — A côté de ces 
renseignements qui visent en particulier la vie 
journalière et qui doivent avoir une portée es- 
sentiellement pratique, il y a lieu df^nstituer, 
3uand la chose est possible, un service spécial 
e consultationsjuridiques et gratuites. Ce ser- 
vice qui peut être assuré soit par des anciens 
avocats, notaires, magistrats, hommes de loi 
ou hommes d'affaires quelconques habitant la 
région, comprend la plupart des questions d'or- 
dre juridique, susceptibles d'intéresser les mi- 
lieux ouvriers ; il est évident que les questions 
relatives à l'apprentissage, aux saisies-arrêts, 
que certaines questions de tutelle, de mariage 
ou de légitimation,, que certains points litigieux, 
concernant les ventes d'immeubles, les succes- 
sions, les tecations, les baux, les réparations 
locatives seront plus souvent discutés que d'au- 
tres. Il y aura lieu de se tenir au courant des 
textes législatifs et de leurs changements. Par 
exemple, il faudra connaître la loi sur les acci- 
dents du travail, et sur un tel sujet on rendra 
un réel service aux ouvriers ignorants, si, en 
les renseignant avec précision, on leur évite 
d'être trompés par tous les conseils véreux qui 
spéculent sur eux et ne cherchent qu'à em- 
brouiller toutes les choses et à tout compli- 
quer dans un but d'intérêt personnel. On sup- 
primerait avec avantage en pareille matière 
certains abus scandaleux. Suivant les régimes 
il sera opportun d'étudier telle ou telle partie 
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delà législation : dans les pays de vignes, il 
faut connaître la loi relative aux bouilleurs de 
cru ; dans les centres agricoles, la législation 
relative aux foires et marchés, aux ventes 
d'animaux, aux indemnités à accorder suivant 
les cas; dans les régions industrielles ou miniè- 
res, ce qui a trait à l'organisation et à la protec- 
tion du travail. 

On rendra des services signalés aux petits 
commerçants et aux contribuables en général 
en les renseignant sur la loi des patentes, en 
organisant un service de revision ou de récla- 
mation d'impôts. 

A côté de ces consultations juridiques, d'une 
efficacité si grande, les mêmes hommes chargés 
d'y pourvoir, et que leur compétence désigne 
à cet effet, grouperont avec fruits les rensei- 
gnements qui pourraient permettre aux insti- 
tutions sociales essentielles de naître et de se 
développer. Comment promouvoir par exemple 
des syndicats agricoles, des caisses rurales, 
des sociétés de secours mutuels, boulangeries 
coopératives, etc. ? Si l'on ne sait quelle forme 
adopter et quelle marche à suivre, la collection 
de quelques statuts-type, des modèles de rè- 
glement, quelques manuels spéciaux pourront 
être d'une grande efficacité pratique. 

Quelques secrétariats du peuple ont adjoint 
à leur service de consultations juridiques, un 
service de consultations médicales. Il est évi- 
dent, lorsque la chose est possible, que Tinter- 



- 181 — 

vention d'un médecin consultant serait d'un 
effet souverain. Rien ne peut donner une idée 
de tous les résultats que pourraient obtenir 
ensemble dans un pays un médecin et un avo- 
cat, associant leurs efforts désintéressés. Mais 
pour des raisons multiples et délicates, un mé- 
decin, si dévoué soit-il, ne peut toujours se 
dépenser ainsi sans rétribution, au service gra- 
tuit de tous, ou se contenter de la rétribu- 
tion très modeste que pourrait lui assurer le 
secrétariat du peuple. 

3** Service de correspondance, — 11 faut avoir 
reçu une de ces lettres, une de ces pauvres 
lettres si respectables tant elles représentent 
d'efforts et de difficultés écrites par un homme 
de la campagne, pour comprendre le service, 
le véritable service libérateur que Ton rendrait 
à des ruraux, si de temps à autre on pouvait 
écrire une lettre pour eux. On est sans nou- 
velles du fils qui est au régiment, de la fille 
établie en ville, on a une lettre d'affaire à la- 

3uelle on ne comprend le moindre mot et qui 
amande une réponse. Ecrire est si compliqué, 
et si laborieux. On hésite, on remet à un len- 
demain qui se chiffre par des semaines. Quel 
soulagement de penser qu'au siège du secré- 
tariat, une main plus expérimentée écrira la 
lettre nécessaire ! 

4<> Service de placement, — Un secrétariat 
lu peuple doit avoir un bureau de placement, 
^ar le placement en est la conséquence néces- 

11 
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saire : de tous les services que l'on puisse ren- 
dre aux travailleurs, il n'en est pas de plus 
immédiat et de plus efficace que celui-là : pro- 
curer du travail, procurer une rémunération à 
celui qui cherche du pain pour lui ou pour les 
siens. On secondera effectivement un secré- 
tariat du peuple en s'adressant à lui pour les 
emplois et pour les situations dont on dispose 
personnellement, ou en signalant toutes les 
places inoccupées dont on peut avoir connais- 
sance. Les journaux locaux doivent prendre à 
honneur de seconder ces institutions si utiles 
en publiant gratuitement sous cette rubrique 
par exemple : Tribune ouvrière : offres et 
demandes d'emplois, toutes les demandes qui 
leur sont adressées par des personnes à la 
recherche d'un petit emploi quelconque, sous 
la garantie toute naturelle de certaines réfé- 
rences (1). 

Comment constituer un secrétariat du peuple 

Dans les grandes villes ou dans certains 
centres importants, pour établir les secrétariats 
du peuple, certains rouages peuvent être néees- 

(1) Au sujet du placement, nous rappelons que les bureaux de 
placement réservés aux seuls membres jde l'A. L. P, ne néces- 
sitent pour leur ouverture aucune déclaration légale. Le bureau 
de placement est alors considéré comme un développement nou- 
veau et normal de l'Association elle-même ; ainsi le bureau de la 
rue Molière, à Paris, n'a donné lieu à aucune déclaration, La 
déclaration légale serait, au contraire, nécessaire si les services 
u bureau de placement étaient communs k tous, c'est-à-dire 
dussi bien aux membres de l'A. L. P. qu'aux autres. 
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saires, et serviront d'intermédiaires entre le 
bureau du secrétariat et sa clientèle propre- 
ment dite. Un Comité, des secrétaires ou des 
délégués de quartier constitueront souvent les 
divers échelons utiles. Dans les petits centres 
et à la campagne où chacun se connaît, il n'est 
nul besoin de se fonder sous des apparences 
si administratives. Quelques personnes dé- 
vouées et à compétence distincte apporteront 
leur dévouement et leur compétence, et voilà 
le secrétariat en fonction. 

On choisira un local, une simple chambre 
suffît, et Ton fera savoir qu'à certains jours et 
à certaines heures déterminés, tous ceux qui 
auront un renseignement à demander trouve- 
ront quelqu'un, soit pour répondre de suite à 
leur demande, soit pour leur procurer une 
réponse le plus promptement possible. On choi- 
sira de préférence, suivant les localités et les 
usages, les heures de permanence qui convien- 
nent le mieux à la clientèle laborieuse que l'on 
veut conquérir. 

Les dépenses sont peu importantes : elles 
comprennent le local, quand il n'est pas procuré 
par un des fondateurs, les frais d'éclairage et 
de chaufra2;e, quelques frais d'impression et de 
correspondance. 

On peut rattacher un secrétariat du peuple 
à beaucoup d'institutions déjà existantes, syn- 
dicats, coopératives, sociétés de secours mu- 
tuels, bibliothèques, etc. 
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Les Secrétariats du peuple dans les Comités 
del'A. L. P. 

Les Comités de VActlon Libérale Populaire 
si actifs, si portés aux élans de dévouement et 
de désintéressement, ont compris quel bel ins- 
trument de concorde et de pacification on pou- 
vait trouver dans les secrétariats du peuple. 
Et nous savons que, sur tous les points de la 
France, ils^se sont appliqués, avec le plus grand 
succès et avec un sens très précis des nécessi- 
tés actuelles, à créer ces rouages utiles. Ils ont 
compris en particulier qu'il fallait intéresser 
rhomme du peuple à ces créatians non seule- 
ment pour lui-même mais pour les autres, et 
ils ont pu voir avec quelle bonté native les 
travailleurs se rendaient service entre eux. 
Faut-il rappeler ces secrétariats de Paray-le- 
Monial et de Nevers, dont certains travaux du 
premier Congrès de l'Action Libérale Populaire 
permirent d'admirer le fonctionnement. 

Il faut que le but de ces institutions soit 
avant tout désintéressé, il faut inspirer con- 
fiance, et peu à peu l'estime réciproque, Taffec- 
tion peut-être naîtront entre des hommes que 
tant de politiciens veulent diviser et séparer 
pour régner plus sûrement. 

Il faut avoir un grand respect du droit des 
travailleurs pour consacrer utilement son acti- 
vité à leur défense ; il faut demander à chacun, 
dans la mesure possible et de la manière possi- 
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ble, appui et soutien, car la coopération de 
tous ceux qui ont les mêmes aspirations est 
nécessaire. Il faut agir surtout : montrer à 
tout propos beaucoup de patience, beaucoup 
de bonne humeur et beaucoup de bonhomie. 11 
faut enfin se dévouer par plaisir, pour ainsi 
dire, et ne compter sur la reconnaissance de 
personne. On est ainsi toujours sûr de réussir. 
La reconnaissance est une petite plante exquise 
qui ne s'épanouit que dans les cœurs très hauts ; 
quelquefois elle est si discrète qu'elle se mon- 
tre à peine, étouffée sous les feuilles et les ver- 
dures fraîches ; mais elle existe pourtant ; elle 
se reconnaît à son parfum pénétrant et, bien 
souvent, même si elle ne s'est pas montrée, 
même si elle n'a pas été cueillie, on,la devine : 
une fraîcheur et une joie se sont répandues dans 
l'atmosphère que l'on respire. 



NOS MOTIFS D'UNION 

Nous avons, dans les chapitres précédents, 
développé quelques idées ou étudié quelques 
institutions sociales qui, à notre époque où 
les malentendus semolent se propager trop 
vite, ne nous apparaissaient que comme autant 
de moyens d'union. 

Nous voudrions en quelques lignes très 
brèves achever toutes ces pages, en évoquant 
à côté de nos moyens d'union tous nos motifs 
d'union. 

Faut-il rappeler aux catholiques que le pre- 
mier et le plus impérieux de tous ces motifs se 
trouve dans la doctrine même dont ils se ré- 
clament et qui est une doctrine d'amour et de 
f>aix mutuelle, et, à ceux qui l'auraient oubliée, 
a voix autorisée du Souverain Pontife ne cesse 
de rappeler la nécessité de la concorde. 

Léon XIII, Pie X ont donné sur ce sujet d'élo- 
quentes et paternelles instructions. 

Et en France les populations, même les plus 
indifférentes, même les plus hostiles en appa- 
rance aux pratiques catnoliques, ont encore 
trop vivante et trop marquée au fond d'elle- 
même l'empreinte de la religion du Christ, 
pour qu'une grande espérance ne demeure pas 
au fond du cœur de ceux qui, forts de leur foi, 
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ont rêvé d'identifier, pour le bien de tous, les 
idées sociales nécessaires, (et ces idées sont 
chrétiennes), et les intérêts matériels des 
masses. 

Les catholiques demeurés fidèles à l'esprit 
d'unité et de dévouement qui les distingue, 
décidés à ne pas dominer et moins encore à 
ne pas opprimer, mais à convaincre et à gagner 
leurs adversaires, ont tout lieu de croire au suc- 
cès de la mission à laquelle ils se sont donnés. 

Les Français sont les enfants d'une même 
mère qu'ils ont défendue ensemble parfois dans 
le triomphe et la gloire,* quelquefois dans le 
deuil et la défaite, mais le souvenir des joies 
ou des douleurs partagées rapproche. Ne sent- 
on pas que si elle était attaquée de nouveau, 
la perversité monstrueuse de certaines doc- 
trines n'aurait aucune prise sur l'âme du pays, 
et que de toutes parts, de tous côtés, de tous 
les coins de l'horizon, tous les fils de la même 
patrie se tendraient la main afin d'être plus 
forts pour la mieux défendre. Comme on sent 
mieux à des instants semblables l'inanité des 
heures passées en invectives ou en luttes 
intestines! Que de temps mal employé! Et 
n'agirait-on pas de façon meilleure et plus fé- 
conde, si l'on employait ce même temps à 
rechercher les questions qui unissent et 
rapprochent et non pas celles qui divisent ? 

Dans tous les partis, nous portons le poids 
de fautes ou d'erreurs dont il est inutile de 
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Des malentendus inquiétants, qui malheureu- 
sement tendent à s'aggraver, et qu'il importe 
de dissiper, nous divisent, mais au fond il 
n y a pas dans notre nation, comme dans 
quelques grandes nations voisines, une de ces 
questions fondamentales qui séparent. Il n'y 
a rien d'inséparable. 

Au point de vue historique, il n'y a chez 
nous aucune de ces scissions latentes qui font 
présager dans certains grands empires les 
pires catastrophes. Les fils de la Flandre fran- 
çaise, du fond de leur plaine brumeuse, et les 
enfants du Languedoc, dans leurs régions enso- 
leillées, sont attachés d'un même cœur aussi 
filial à la Patrie commune et rien ne les en 
pourra détacher. Des secousses politiques 
pourront les troubler, les surexciter, leur don- 
ner je ne sais quels accès d'ivresse, de fureur ; 
l'aveuglement politique les poussera peut- 
être, ce qu'à Dieu ne plaise, à des excès regret- 
tables au point de vue intérieur, mais jamais, 
jamais l'idée de la Patrie commune, communé- 
ment aimée et désirée ne les abandonnera. 

Que d'hommes partant des points les plus 
opposés, soutenant les doctrines les plus 
diverses, ont parfois, sans qu'ils s'en doutent 
eux-mêmes, des motifs d'être unis. Tous ceux 
qui ont le désir sincère de s'élever, de connaî- 
tre la vérité et de l'adopter, quelle qu'elle 
soit, qui cherchent avant tout à combattre 
l'erreur et à la réprouver, tous ces hommes, 

11. 
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s'ils croient en même temps à la probité intel- 
lectuelle de leurs adversaires, sont en fait les 
soldats de la même cause, les apôtres de la vérité. 

Tous les hommes sincères en un mot sont 
au fond des alliés. 

De même que tous ceux qui possèdent au 
fond d'eux-mêmes la flamme sacrée de Tamour 
d'autrui, d'où qu'ils viennent, sont aussi enrô- 
lés sous le même drapeau. 

Et c'est une consolation et un présage ras- 
surant dans cette lutte si âpre des idées, de 
voir qu'à certaines heures, un souffle ardent de 
fraternité et, disons le mot, de charité vient 
fondre toutes les rancunes, vient réchauffer 
toutes les tiédeurs. 

11 est consolant de penser qu'à notre époque, 
où les égoïsmes clament parfois si fort et se 
font si exigeants, des dévouements inépuisa- 
bles se trouvent aussi quand il s'agit d'apaiser 
et de consoler les douleurs ou les détresses 
humaines. 

Lors du Congrès national contre l'alcoolisme, 
tenu à Bordeaux (26 ou 29 octobre 1903), M. Ca- 
simir Périer, ancien président delà République, 
prononçait ces paroles significatives : 

« C'est l'honneur de notre temps de com- 
prendre la connexité des questions sociales et 
de réunir, pour soulager les misères physiques 
ou morales, tous ceux qui aiment leur pays et 
qui se sentent solidaires des souffrances hu- 
maines. Qu'importent alors les convictions phi- 
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losophiques ou religieu ses, les divisions de la 
politique, les misérables rivalités de Tambition 
personnelle ; nous regardons si haut que tout 
cela est à nos pieds, nous voulons offrir à la 
France un terrain où elle se sente comprise 
et où elle se sente unie. 

Quelque honneur que mon pays m'ait décerné, 
mes ambitions n'ont jamais été Satisfaites, 
puisqu'il me reste celle-là. 

C'est aussi la vôtre ; donnons-nous la main 
et travaillons ensemble ». 

Et Mgr Latty, évéque de Châlons, assistant 
au Congrès à côté du Président, exaltant le 
Congrès et son but dans un superbe langage, 
terminait ainsi sa harangue remarquée : 

(( Et quelle satisfaction élevée de se rencon- 
trer, sur ce terrain, avec tous les amis de la 
France, de quelque horizon qu'ils viennent ! 
Des Congrès comme celui-ci montrent que 
nous sommes sans doute plus vinis que nous ne 
le croyons (Appl.) L'orateur salue en eux des 
signes avant-coureurs du rétablissement de 
l'union des esprits (Nouveaux appl.) ». 

On pourrait dans le même ordre d'idées citer 
encore la lettre que M. Mirman répondait au 
Journal la Croix qui l'avait consulté lors d'une 
enquête sur le Repos du Dimanche. M. Mirman, 
dans sa réponse, prouvait lui aussi qu'en cer- 
tains cas et sur certains sujets les esprits les plus 
divers pouvaient en toute sincérité unir utile- 
ment leurs efforts. 
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Pourquoi ne pas rappeler également cette 
pensée d'un Universitaire éminent, M. Alfred 
Croiset, pensée que M. Denys-Cochin rappe- 
lait et développaitdans un de ses beaux discours 
à la Chambre des députés. 

<f M. Croiset, disait-il, défendait cette pensée 
qui me parait éminemment claire : « Dans un 
temps, les hommes ne sont pas aussi ditférents 
les uns des autres qu'ils le pensent (très bien, 
très bien au centre) » Et M. Cochin ajoutait : 

« Ils ont tous en effet des traits ae ressem- 
blance et ici même je crois que cette idée pour- 
rait se défendre. Nous représentons ici les opi- 
nions les plus diverses, nous nous livrons à des 
discussions très violentes, nous nous mettons 
dans de très grandes colères, comme si jamais 
rien ne pouvait nous rapprocher, et cependant 
nous sommes les hommes du même temps, nous 
respirons l'air de la même époque et bien des 
choses nous rapprochent. » 

Des hommes bien différents, mais obéissant 
à la même pensée et subissant la même impul- 
sion bienfaisante, ont donc reconnu que nous 
voulions exagérer à plaisir les raisons mauvai- 
ses qui nous tenaient éloignés les uns des au- 
tres. 

Cette union désirée, nous dira-t-on, n'est 
qu'une utopie. Le passé la dément, l'avenir ne 
la réalisera pas : les rêveurs ou les philosophes 
seuls peuvent en poursuivre l'impossible déve- 
loppement. 
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Nous répondrons avec Le Play que « quelque 
soit leur passé les peuples restent maîtres de 
leur avenir. Ils peuvent toujours compter sur 
lesuccèsmêmeaprès une longue période d'abais- 
sement, s'ils reviennent à la pratique des lois 
morales ». (T. I. Ch. IV, p. 31). 

Oui, nous voulons espérer en cet avenir d'u- 
nion, et des motifs puissants nous y poussent. 
Sans croire à cette chimère de l'unité morale, 
qui fut toujours un moyen de règne pour les 
gouvernements despotiques, nous avons (-on- 
iiance dans notre temps, dans son désir et dans 
sa possibilité de réaliser par la liberté et la jus- 
tice l'unidn des volontés et des esprits. 

Enfants d'un même pays, issus d'une même 
race, parlant la même langue, héritiers des 
mêmes traditions, exposés aux mêmes tour- 
mentes, poussés par un égal désir vers une épo- 
aue nouvelle qui réalisera plus de progrès et 
e justice, nous avons au fond dans le sang les 
mêmes ardeurs et les mêmes fièvres. 

Ceux qui luttent les uns contre les autres, le 
poing tendu et la haine au cœur, s'ignorent 
plus encore qu'ils ne se haïssent. Leurs sourdes 
et profondes rancunes ne sont que des affections 
déformées : ils agissent en frères ennemis. 

Prouvons-leur tout le néant de leurs inimi- 
tiés : et qu'alors, ayant cessé de se haïr, ils de- 
meurent des frères. 



L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE (1) 

Le monde du travail est emporté par un 
mouvement irrésistible aujourd'hui, dans le 
sens d'une organisation raisonnée (2) : il sent 
aue, pour échapper au malaise dont il souffre, 
aes conditions spéciales s'imposent. Un grand 
pas a été fait, il y a déjà plus de vingt ans, 
quand fut promulguée la loi de 1884 sur les 
syndicats. Une orientation différente était 
donnée ; ou plutôt, on opérait un retour à la 
nature, on reconnaissait «la tendance de tout in- 
dividu vivant de son travail à s'associer à d'au- 
tres sous la poussée des idées et des intérêts, 
en vue d'une multiplication et d'une organisa- 
tion de forces » (3), on consacrait à nouveau 
une de ces réalités sociales que l'on ne peut 
impunément méconnaître. Les syndicats n'é- 
taient donc pas une idée nouvelle ; ils ne cons- 
tituaient, en fait, qu'une reprise et qu'une 
adaptation d'une idée ancienne. 

Depuis lors, les masses laborieuses, guidées 
par un instinct supérieur, pressées surtout par 
une nécessité impérieuse, regardent avec obs- 
tination dans la direction encore très vague 

(1) Rapport lu au Congrès de l'A. L. P., le 15 décembre 1905. 

(2) Voir sur la nécessité et le besoin de l'organisation profes- 
sionnelle : Le Pape et les Catholiques^ et la Question sociale, por 
Léon Grégoire (Goyau), p. 156. 

(3) Voir H. Lorin. Le mouvement syndical ouvrier et les Cfitho- 
Hques sociaux {Association Catholique, 1905, n* 5|, 
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et très lointaine d'une terre promise qu'elles 
ne connaissent pas, mais dont elles devinent 
l'existence, et sur les rives de laquelle, plus 
tard, elles en ont l'intuition native, elles peu- 
vent, elles doivent trouver à la fois la force, 
la stabilité et l'équilibre nécessaires. Une ha- 
bileté apparente consisterait peut-être à éloi- 
gner de parti pris la solution d'un tel problème, 
à endormir pendant quelque temps encore, 
sous mille prétextes la plainte et le mal de ceux 
qui souffrent. Mais ceux que soutiennent ou 
qu'emportent le culte exclusif et l'amour de 
la justice, tous ceux qui ont au cœur le désir 
d'une vie meilleure pour les ouvriers, tous ceux 
qui voient dans l'élévation matérielle, intel- 
lectuelle et morale des travailleurs, dans le 
maintien assuré de leur indépendance et. de 
leur personnalité, ainsi que dans une recon- 
ftaissance mutuelle des droits du patron et de 
l'ouvrier, une des meilleures conditions du pro- 
grès social, tous ceux-là estiment que l'heure 
est venue d'envisager bien en face, sans 
trouble et sans fièvre, mais en pleine sincérité 
la question de l'organisation profession- 
nelle. 

h'A. L,P, a trop le sentiment des nécessités 
actuelles pour reculer^ devant l'étude d'un pa- 
reil problème. 

On la taxera peut-être de hardiesse, de gé- 
nérosité, ou d'imprévoyance. 

Généreuse, certes ; hardie, peut-être ; mi- 
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prévoyante, non pas. (Prévoir ne consiste ni à 
reculer, ni à fermer les yeux.) Elle se conten- 
tera seulement, pour rassurer les timides et les 
timorés, de répondre qu'elle entend demeurer 
fidèle à sa devise et à Tesprit qui l'anime. 
Voilà pourquoi elle adressait à ses Comités un 

3uestionnaire qui, à ses yeux, devait avoir un 
ouble caractère : il avait, d'abord, le sens 
d'une indication et d'un conseil donné ; il 
livrait aux méditations de ceux qui, jusqu'à ce 
jour, l'avaient éloigné ou ignoré, un sujet de 
travail digne entre tous d'être approfondi; il 
témoignait ensuite d'une confiance complète 
et absolue dans le jugement de ceux qu'il allait 
atteindre, puisque, de cette collaboration, devait 
jaillir plus de lumière, puisque, des travaux 
faits en commun, devait résulter un pas nouveau 
dans la direction du but à poursuivre. 

En effet, dans des études de cette nature, si 
les préoccupations théoriques ont leur impor- 
tance, si les systèmes des penseurs et des éco- 
nomistes doivent être consultés et étudiés de 
très près, il faut aussi consulter les hommes 
qui vivent pour ainsi dire dans la pratique jour- 
nalière de ces mêmes questions, qui, par une 
fréquentation incessante du monde ouvrier ou 
du monde patronal, démêleront de suite l'uto- 
pie des réalités possibles. 11 ne nous suffirait 
pas de créer une belle et magnifique statue, 
il nous faut encore que notre œuvre, sembla- 
ble à cette statue de la légende, s'anime et 
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ait une vie (1) effective et féconde. Mais à ce 

Erix, nous dira-t-on, votre œuvre sera moins 
elle en apparence, moins parfaite dans ses 
formes et moins modelée. Que nous importe ! 
11 nous faut de la vie, car la vie est encore ce 
qu'il y a de plus beau en ce monde. 
Le principe est donc admis. 
La profession, rouage et milieu nécessaire, 
— Une nécessité impérieuse force les travail- 
leurs à se grouper. Comment Touvrier, qui dans 
l'isolement n'est plus qu'un homme de misère 
et de faiblesse, fera-t-il respecter son intérêt 
particulier, arrivera-t-il à discuter les conditions 
de son travail, qui, au fond, sont toute sa vie 
et sont la vie de ceux qui dépendent de lui et 
dont il doit assurer la subsistance ? Comment 
le patron, dont les exigences et quelquefois 
peut-être les âpretés peuvent s' expliquer quand 
on connaît la lutte forcenée qu'il doit soutenir, 
fera-t-il respecter les droits de son industrie ? 
En un mot, comment les travailleurs, patrons et 
ouvriers, se défendront-ils efficacement sinonen 
se rapprochant les uns les autres suivant leurs 
affinités? Et la profession, qui pendant de longs 
siècles, à des reprises diverses, sous des noms 
différents, constitua un centre important et indis- 
pensable (2), réapparaît de plus en plus comme un 

(1) Voir Martin-Saint-Léon, Histoire des Corporations de 
métiers, livre VII, chap. III, p. 639. 

(2) Voir: De la Division du travail social, préface de la 2* édi- 
tion, par Emile Durkheim. Dans des pages très pénétrantes et 
d'une tenue singulièrement élevée, M. G. Durkheim explique 
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rouage désigné, comme un milieu nécessaire. A 
côté de ces groupements supérieurs comme l'hu- 
manité, comme là famille, la profession constitue 
une organisation qui s'impose. Suivant une belle 
expression « il faut dans le pays même créer la 
patrie professionnelle (1)». Il y a tout un droit 
nouveau, le droit professionnel, qu'il importe 
ed reconnaître, de consolider et de codifier. 

L'expérience est faite. La Révolution a brisé 
les caares professionnels. Avec brutalité, elle 
défend aux citoyens de s'assembler pour leurs 
prétendus intérêts communs^ avec présomption 
elle proclame Ir thèse de l^ intérêt particulier de 
chaque individu (2), oubliant que rien ne rend 
les hommes plus grands et plus libres que 
l'attachement aux causes et aux droits qui dé- 
passent l'individu (3). Moins de cent ans après, 

comment la corporation a pris naissance. Elle s'est substituée 
peu à peu à l'exercice d'une fonction qui avait été d'abord domes- 
tique. Le métier s'était cantonné au milieu familial et rural, mais 
avec la naissance des villes, avec l'immig-ration des habitants, la 
fonction cessa d'être exercée dans le milieu de la famille et per- 
dit son caractère primitif. Les individus professant un même 
métier et ayant quitté leur pays d'origine, désireux de former 
pour ainsi dire une famille se groupèrent et formèrent la corpo- 
ration dont l'oric^ine est en réalité familiale, ce qui lui donne 
une portée spéciale et une ampleur morale véritable. 

(1) MARTiN-St-LÉON, Org. prof, de l'Avenir (Ass. Cath., 15oct., 
15 nov. 1905). 

(2) Loi Chapelier du 2 mars 1791. « Il ne doit pas être permis 
aux citoyens de certaines professions de s'assembler pour leurs 
prélendus intérêts communs : il n'y a plus de corporations dans 
l'Etat, plus que l'intérêt particulier de chaque individu et Tinlé- 
rêt g-énéral. » 

(3) Von Durkheim (Préface). 
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l'association professionnelle surgissait de nou- 
veau comme une nécessité inéluctable. On se 
trouvait en présence d'exigences similaires. 

Les anciennes Corporations. — Leur but, — Le 
besoin d'assurer la stabilité du marché et du 
travail avait autrefois provoqué la naissance des 
corporations. 

Elles avaient deux buts très définis. 

Elles devaient maintenir l'équilibre entre la 
main-d'œuvre et la clientèle localisée de 
l'époque : de là, toutes ces mesures restrictives 
sur le nombre des maîtres et tous ces règle- 
ments étroits, limitant la liberté du travail. 

Elles devaient, en outre, apprendre des mé- 
tiers qui, en fait, exigeaient une habileté pro- 
fessionnelle spéciale et une étude manuelle 
plus ou moins longue : de là, cette nécessité 
de l'apprentissage et cette obligation du chef- 
d'œuvre ; de là ces justifications de capacité, ces 
types de fabrication imposés ; de là en général 
ce souci permanent de garder intact l'honneur 
du métier et d'en assurer la loyauté. Ces deux 
buts, qui faisaient de la corporation un corps 
essentiellement fermé, ont disparu maintenant. 

Les transports modernes en se développant 
ont de plus en plus reculé la limite de la clien- 
tèle, devenue universelle et mondiale. En outre 
sauf dans les industries spécialisées qui deman- 
dent un tour de main, sauf dans les milieux 
ruraux et dans les centres de petite industrie, 
le machinisme, en s'implantant tous les jours 
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plus fortement et plus brutalement si Ton veut 
dispense Touvrier sinon de toute l'habileté 
professionnelle, du moins modifie sa collabo- 
ration. Les conditions diffèrent donc tout à fait 
entre l'époque où jadis ont fleuri ces corpora- 
tions et la nôtre. Voilà pourquoi les corpora- 
tions ont disparu et ne peuvent renaître. Il ne 
pourrait en eff'et s'agir en rien de les rétablir, 
non seulement telles qu'elles existaient nomi- 
nativement au moment de la Révolution (1) (elles 
n'étaient plus que des rouages faussés, détour- 
nés de leur destination primitive), mais telles 
même qu'elles fonctionnaient à l'époque de leur 
prospérité méritée. 

Et pourtant, l'évidence est là, des nécessi- 
tés, tenant à la nature et à l'essence même des 
choses, doivent aujourd'hui, sous une autre 
forme assurément, provoquer la résurrection 
certaine de vastes groupements nouvellement 
conçus. Est-ce qu'aujourd'hui toutes les grandes 
sociétés civilisées ne cherchent pas, d'une ma- 
nière ou d'une autre, à faire revivre une fois de 
plus les groupements collectifs ? 11 aura été 
dans leur destinée, au cours de l'histoire de 
l'humanité, de disparaître parfois brusquement 
et de renaître toujours, car on ne supprimera 
jamais ni les besoins, ni les nécessités de l'exis- 
tence associée, et de plus, ils constituent unecon- 



(1) Voir Idées sociales et faits sociaux, par Fontemoing, Con- 
férence de M . Martin-St-Léon. — L'organisation professionnelle. 
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dition nécessaire de cette harmonie, relative 
peut-être, mais indispensable, sur laquelle il 
importe de faire reposer, comme sur une base so- 
lide, toutes les sociétés humaines, à toute époque. 

Donc, si la corporation est morte, Tesprit 
d'association est au contraire plein de vie, nous 
dirons même, qu'il est la Vie. 

Car autrefois, comme aujourd'hui, à l'époque 
des corporations ouvrières comme de nos jours, 
indépendamment de toutes les questions éco- 
nomiques, qui peuvent différer, une même loi 
supérieure pousse l'ouvrier dans le sens du 

froupement. 11 se trouve aux prises avec les 
ifïîcultés de l'existence : il veut défendre son 
travail qui est tout pour lui, puisqu'il est sa vie. 
Les associations professionnelles modernes, 
— V organisation professionnelle. — Aucune 
des mesures restrictives anciennement admises 
ne saurait convenir aux groupements nouveaux 
qui doivent être largement ouverts, qui doivent 
répudier cet esprit d'immobilité dont les cor- 
porations, retenues par la localisation de la 
clientèle, emprisonnées dans des règlements 
communaux très sévères, devinrent, peu à peu 
les victimes. Ces associations professionnelles 
doivent être adaptées aux besoms des sociétés 
modernes ; elles auront en vue l'intérêt de leurs 
membres ; elles auront pour but, nous dit 
M. Martin-St-Léon, « la protection des intérêts 
professionnels des patrons et des ouvriers, la 
solution des litiges qui surgiraient entre eux. 



— 202 — " 

la fondation et la gestion de caisses de pré- 
voyance et de bienfaissance, le développement 
de l'enseignement technique, Tétude des pro- 
jets de loi ou des tarifs de douane intéressant 
la profession. Elles deviendront une œuvre de 
conciliation, de solidarité et de progrès ; elles 
ne seront pas un monopole » (1). 

Qu'est-ce, à vrai dire, que l'organisation pro- 
fessionnelle ?(2) 

L'organisation professionnelle est un régime 
spécial d'organisation du travail qui a pour 
but d'assurer les conditions d'engagement du 
travail, de défendre les intérêts généraux de 
la profession, de créer toutes institutions éco- 
nomiques et sociales favorables aux travailleurs 
(patrons et ouvriers) et de prévenir ou de régler 
amiablement les conflits. 

Nous la concevons donc comme un moyen 
de conciliation qui doit nous amener à plus 
de justice et à plus d'union, c'est dire de suite 

(1) Martin-saint-Léon : Histoire des Corporations, T. VIÏ, 
Gh. Iir, p. 645 et suîv. 

(2) (( L organisation professionnelle pour laquelle nous deman- 
dons la liberté la plus large donnera le moyen d'assurer la repré- 
sentation publique du travail dans les corps élnsde la nation, 
de déterminer dans chaque procession industriolle ou agricole, 
le taux du juste salaire, de garantir des indemnités aux victimes 
d'accident?, de maladies ou de cliôraag-es, de créer une caisse de 
retraites pour la vieillesse, de prévenir les conflits par l'ctablis- 
sement de conseils permanents d'arbitrag-e, d'organiser corpora- 
tivement l'assistance contre la misère; enfin de constituer entre 
les mains des travailleurs une certaine propriété collective à 
côté de la propriété individuelle, et sans lui porter atteinte ». 
De Mun, Discours de St-Etienne, 18 décembre 1892. 
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aue nous répudions tous les systèmes, où 
lune quelconque des classes de travailleurs, 
patrons et ouvriers, par principe, serait sacri- 
fiée à l'autre. C'est dire aussi que nous sen- 
tons tout l'intérêt que présentent sur ce point 
les idées si nettes, précisés par l'Ecole sociale 
catholique dans les neuf articles de la Décla- 
ration de 1897 et résumés dans cette formule : 
« L'Association libre dans la profession orga- 
nisée ». 

Ce système, dont le succès pratique et la por- 
tée sociales sont indéniables, puise sa force dans 
le respect et la consécration des droits formels 
de l'association. MM. de Mun et de la Tour du 
Pin en ont été les premiers apôtres, éloquents 
et généreux. Au lendemain des désastres de la 
Commune, obéissant aux mobiles les plus éle- 
vés, désireux de rétablir la paix sociale et de 
rappeler aux enfants d'un même pays qu'ils 
étaient destinés à s'unir et à s'aimer et non 

f)as à se combattre et à se haïr, ils se sont faits 
es initiateurs de ce grand mouvement. Peu à 
peu, une élite intellectuelle allait se grouper 
autour d'eux et des hommes tels que MM. de 
Gaîlhard-Bancel (1), Lorin, Martin-Saint-Léon, 
Jay, Boisard, Duthoit, le Père Antoine, et le 
Père de Pascal, et beaucoup d'autres encore, 
préoccupés des mêmes dangers, unis par les 

(1) Dans un très intéressant article (mai 1905, Assoc. cath.)^ 
M. DE Gailhard-Bancel développe tout un projet d'organisation 
professionnelle. 
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mêmes inspirations apportaient leur contribu- 
tion au bel édifice social que Ton rêvait de 
construire et qui, une foi bâti, deviendrait à 
son tour cette vivante Maison du peuple dont 
les masses ouvrières réclament anxieusement 
l'accès. Quand une opinion a réuni de telles 
adhésions, il devient nécessaire, sous peine de 
parti-pris, qu'on l'approfondisse, et qu'on en 
étudie le but et les conséquences. 

Exposé du système de V Ecole sociale catholi- 
que. — Puisque tous les rapports sociaux ont 
été pour ainsi dire sanctionnés par l'Etat, il 
est juste, suivant ce système, que l'Etat sanc- 
tionne par des mesures spéciales, dans l'ave- 
nir, l'existence du rapport professionnel. 

L'Association professionnelle comprendra de 
droit {i)^ sans condition d^aucune sorte, toute 
personne exerçant la même profession, sous la 
réserve d'une classification en partie double, 
rangeant les patrons d'un côté, les ouvriers 
de l'autre. • 

Dans ces corps d'état ainsi formés, et nom- 
més par tous les électeurs inscrits sur les listes 
(professionnelles, les travailleurs • peuvent^ à 
eur gré, former librement des associations 
secondaires, soit de patrons, soit d'ouvriers, 
soit mixtes, conformément à la loi de 1884. C'est 

(1) Martin-Saint-Léon. L'organisation professionnelle de 
l'ouvrier. {Assoc. cath., 15 cet., 15 nov. 1904). 

M. DE LA Tour du Pin-Chambly. Organisation des Professions. 
Organisation des intérêts économiques Mssor.caM., 15 Aot. 1904). 
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ici que les syndicats actuellement existants 
pourront trouver leur place avec toutes leurs 
attributions et leurs moyens d'action si divers. 

En cas de conflit, soit entre les différents 
syndicats, soit entre les syndicats et l'Etat, le 
corps professionnel, par l'entremise d'unGonseil 
composé de délégués pourrait interposer sa 
médiation ; il aurait pour mission de prévenir 
autant que possible tous les litiges, et, par 
une éducation plus approfondie de la classe 
ouvrière, d'arriver à faire pour ainsi dire de 
l'ouvrier Tallié du patron, et réciproquement. 

Le corps professionnel serait encore chargé 
« de tenir à jour les cahiers de la profession », 
d'étudier la situation exacte des industries, 
d'établir et de fixer les règlements. Mais, en 
pareil cas, d'après quelques écrivains de cette 
même écolesociale, ces règlements devraient être 
sanctionnés par voie de référendum, auquel 
prendraient part les ouvriers ou patrons indé- 
pendants ne faisant partie d'aucun syndicat.Gette 
garantie et ce contrôle laissés aux non-syn- 
aiqués prouvent que l'organisation profession- 
nelle ici entend respecter la liberté individuelle. 

Le Conseil élu par chaque corps d'état serait, 

1>our une région déterminée, le représentant et 
e défenseur des intérêts^ professionnels ; il 
constituerait, avec les autres conseils similaires, 
le Conseil national de la profession. 

M. de La Tour du Pin condensait en trois 
ensées toutes les grandes lignes de ce sys- 

12 
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tème : Recensement individuel et méthodique 
de la population professionnelle ; reconnais* 
sance cle l'état du mouvement syndical ; forma- 
tion de chambres professionnelles, car, en 
définitive, ce système aboutit à un régime de 
représentation professionnelle l). 

Applications pratiques des doctrines de t Ecole 
sociale catholique. — Certaines dispositions de 
tout ce corps de doctrine étaient par elles-mêmes 
si justes, si conformes à la nature et à l'essence 
des choses, qu'en fait et par suite des circons- 
tances, elles ont déjà reçu, en pratique, un 
commencement d'exécution. Nous rappellerons, 
en particulier, l'arbitrage fameux de M. \Val- 
decK-Rousseau (2j, lors de la grève du Creuset, 
décidant que des délégués des patrons et des 
ouvriers seraient nommés à raison d'un délégué 
par corporation. Nous rappellerons aussi les 
décrets du 17 septembre 1900 et du 2 janvier 1901, 
relatifs aux conseils du travail (3), qui, à la 



(1) La Représentation professionnelle, par La Tour du Pin. 
Brochure de VA, P. Voir également, Esquisse d'une organisation 
politique harmonisée avec un régime normal du travail (Assoc. 
catk., 15 avril 1904, 15 août 1904, 15 sept. 1904.) 

(2) Voir Chambre Syndicale des Fabricants et Constructeurs de 
Matériel pour Chemins de fer. Circulaire n° 11. Grève du Creusot 
Arbitrage de M. Waldeck-Rousseau. Sur la 3* et la 4* questions. 

(3) Ils ont pour but, disent ces décrets, a d'éclairer le Gouver- 
nement et les intéressés, patrons et ouvriers, sur les conditions 
réelles et sur les conditions nécessaires du travail, de faciliter 
les accords syndicaux et les conventions générales entre ces 
intéressés, de fournir, en cas de conflit collectif, les médiateurs 
compétents qu'offrent au point de vue judiciaire les bureaux du 
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suite de discussions et de critiques très vives, 
aboutissent au vote par le Sénat d'une loi du 
13 nov. 1902 sur les conseils consultatifs du 
travail (1). La Chambre ne s'est pas encore 
prononcée. 

D'autres dispositions, celles en particulier 
qui concernent la représentation profession- 
nelle, sans avoir reçu une application effective, 
ont obtenu cependant des adhésions significa- 
tives, puisqu'elles émanaient d'hommes très 
différents, professant des idées et des doctri- 
nes très opposées, tels que l'abbé Lemire, 
Henri Maret, Deschanel, Charles Benoist. Enfin, 
certains desiderata sont dès maintenslnt récla- 
més avec une ténacité qui en démontre l'ur- 
gence, en particulier ceux qui concernent la 
rédaction des cahiers de la profession, la codi- 
fication des lois ouvrières (2). Rappelons 
encore l'établissement des> listes profession- 
nelles prescrites parles articles 9 et 11 du pro- 
jet de loi sur les maladies professionnelles (3). 

conciliation prud'homaux, de suivre enfin et de signaler aux pou- 
voirs publics les effets produits par la législation protectrice de 
travail ». 

(1) Article 1 § 2.' Leur mission est d'être les organes des inté- 
rêts matériels et moraux de leurs commettants, de donner, soit 
d'office, soit sur la demande du Gouvernement, des avis sur 
toutes les questions qui concernent ces intérêts, de répondre aux 
demandes d'enquête ordonnées parle Gouvernement. 

(2) Gode du Travail. Prop. Groussier, 4897, 1898. Prop. 
Dejcante, 15 janvier 1903. Projet Dubief, 25 février 1905. Rapp. 
Ch. Benoist, 14 avril 1905. 

(3) Extrait du projet de loi Dubief sur les maladies profession- 
nelles, les mutualités locales. Article 9 : « Dans chaque arrondis- 
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La liste professionnelle est déjà dressée et 
fonctionne quand il s*agit d'élections aux conseils 
de prud'hommes : on s'est encore rangé à cette 
idée, de façon moins complète mais avec des 
analogies réelles, en matière d'élections au Tri- 
bunal de Commerce et à la Chambre de Com- 
merce, et, à un tout autre point de vue, au point 
vue fiscal, en matière de patentes. 

Ces innovations partielles semblent un pas 
décisif fait dans le sens de la nomination des 
corps d'état qui constituent la base de toute 
organisation professionnelle. 

En tous cas, la voie est aujourd'hui bien tra- 

sement et pour chacun des groupes visés à l'article 3, il est ins- 
titué par arrêté du Ministre du Commerce, après avis de la 
Commission supérieure des maladies professionnelles, une mutua- 
lité locale comprenant de plein droit tous les chefs d'entreprise 
ou parties d'entreprises ressortissant au groupe, ainsi que tous 
ouvriers et employés qu'elles occupent. Toutefois, une mutualité 
locale peut, dans les mêmes ^formes, être restreinte à un ou plu- 
sieurs cantons ou bien par exception être étendue à plusieurs 
arrondissements. » — Article 10 : « La liste générale des chefs 
d'entreprise et la liste générale des ouvriers et employés ressor- 
tissant à chaque mutualité locale et appelée à élire son comité 
direct, sont arrêtées tous les trois ans par le sous-préfet à l'aide 
de listes communales. Si la mutualité locale correspond à plu- 
sieCTv «rrondissements, ces listes sont établies par le sous-pré- 
fet de l'arrondissement dans lequel elle a son siège. Les listes 
«^onnnunnles sont dressées par le maire de chaque commune, 
«saisie de deux assesseurs, qu'il choisit l'un parmi les électeurs 
potroos, l'autre parmi les électeurs ouvriers. Ces listes contien- 
nent les nom, prénoms, sexe, âge et adresse de chaque intéressé, 
t\iosi que l'indication de l'entreprise qu'il dirige ou dans laquelle 
il se trouve occupé. 

Les liâtes générales ne comprennent que les chefs d'entreprise 
ou les ouvriers et employés de l'un et l'autre sexe, âgés d'un 
moins vingt-et-un ans », 
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cée : il faut sV engager avec un grand esprit de 
prudence et de perspicacité, avec un grand sens 
pratique, mais résolument. Et, quels que soient 
les résultats du lendemain, cette école sociale 
guidée par un grand désir de justice et d'amour 
si elle n'a pas trouvé la solution définitive et 
de tous points précise, ce qui n'est pas prouvé, 
aura eu, tout au moins, Thonneur des pres- 
ciences nécessaires et des préoccupations les 
plus généreuse^. Quelle belle réponse à faire à 
tous ceux qui accusent injustement les catho- 
liques d'être des retardataires, de se crampon- 
ner aux institutions mortes, et de répudier, par 
esprit de crainte ou par courte vue, les réfor- 
mes fécondes, génératrices de vie et de pro- 
grès ! 

Le rôle de la législation. Loi du 21 mars 1884. — 
La législation jusqu'à ce jour n'a pas établi l'or- 

fanisation professionnelle. Presque toujours, 
'ailleurs, la législation sanctionne : elle ne 
prévoit pas. En promulguant la loi du 21 mars 
1884 sur le syndicat professionnel, le législa- 
teur donnait une satisfaction aux désirs et aux 
nécessités de la classe ouvrière. La loi de 1884 
permettait dorénavant aux ouvriers émiettés 
et annihilés de sortir d'un isolement mortel. 

Le Syndicat et l'Organisation syndicale ac- 
tuelle. — Tout laisse prévoir que le syndicat 
est appelé à devenir la cellule autour de la- 
quelle se développeront les organismes renou- 

12. 
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velés, dont aujourd'hui les travailleurs, c'est- 
à-dire les patrons et les ouvriers, ont besoin : 
il constituera la base de l'organisation nou- 
velle. 

L'organisation syndicale actuelle ne consti- 
tue qu'une pierre d'attente, qu'une étape vers 
un état de cnoses meilleur. Le mouv.ement syn- 
dical, si on l'étudié depuis sa naissance (1), 
évolue dans un sens très marqué et tout rem- 
pli d'enseignement. On assisté à une progres- 
' sion, insuffisante d'ailleurs, mais constante, et 
corrélative des syndicats ouvriers d'une part 
et des syndicats patronaux d'autre part, et à 
un développement presque infime et régressif 
même du syndicat mixte. L'avenir ne semble 
pas aux syndicats mixtes. Certes, il en faut 
respecter le but et la pensée première : dans 
l'intention de leurs promoteurs ils ont été 
créés pour établir le règne de la justice, établir 
l'harmonie entre patrons et ouvriers. Quand 
cette justice et cette harmonie régneront, sous 
quelque forme que ce soit, et quels que soient 
les moyens employés, il faudra respecter scru- 
puleusement cette forme et ces moyens ; mais, 
en fait, les syndicats, pour atteindre leur desti- 
nation véritable, doivent assurer à leurs mem- 
bres toute indépendance et toute liberté.j^Si la 



(1) Voir le Syndicat professionnel et ses institutions économi- 
ques, par M. Martin Saint Léon. Semaine Sociale d'Orléans 
{Chronique du Sud-Est. Août, septeminre, octobre 1905). 
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classe du travail qui est une classe unique, on 
ne saurait trop le répéter et insister sur ce point, 
et qui, à ce titre, a !e même intérêt général supé- 
rieur à assurer le bon fonctionnement de Tin- 
dustrie, il n'en reste pas moins vrai que les 
catégories différentes des membres dont se 
compose cette classe, les ouvriers d*un côté, 
les patrons de l'autre, ont des intérêts indivi- 
duels et personnels souvent différents et quel- 
quefois opposés. 

Ils seront réciproquement beaucoup plus à 
l'aise pour discuter ces questions, s'ils tîgurent 
dans des associations différentes. Ils se peut 
que les ouvriers aient à délibérer sur leurs 
intérêts en dehors de la présence ou de l'in- 
fluence patronale, ou que les patrons aient à 
discuter des questions dont la solution ne dé- 
pend que d'eux seuls. La formule des syndicats 
mixtes qui, nous le répétons, dans un état 
social parfait, apparaîtrait comme un idéal, puis- 
que, matériellement même, elle synthétise 
1 union si désirable des différentes catégories 
de travailleurs, enfante le plus souvent des 
situations fausses, et, sauf dans des cas spéciaux, 
n'a pu se développer. Par suite des conditions 
mêmes dans lesquelles elle est appliquée, elle 
constitue une des formes de ce « paternalisme» 
dont certains ouvriers s'accommodent souvent 
fort bien, qui a l'avantage de ne pas laisser 
subsister quelques formes atroces de misère, 
mais qui, dans une échéance plus ou moins 
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lointaine, disparaîtra probablement tout à 
fait(l). 

Le Contrat collectif de travail entre les diffé- 
rentes classes de travailleurs. — Un fait nou- 
veau, la substitution, en certaines circons- 
tances, du contrat collectif de travail à l'ancien 
coniYdiXintuitu personœ^àonnne^^ovLT ainsi dire, 
tout ce sujet. On se rend compte aujourd'hui 
que, dans les grandes entreprises industrielles, 
1 ouvrier ne pourrait discuter seul les condi- 
tions de son engagement, dans des conditions 
suffisantes d'indépendance. Entre lui, si chétif, 
et le patron représentant une si grande puis- 
sance, la partie serait inégale. Le contrat col- 
lectif obvie à cet inconvénient. 

(' Le contrat collectif, d'après la définition 
qu'en donne M. J. LeroUe, est celui qu'un pa- 
tron passe avec le représentant qualifié d'une 
collectivité d'ouvriers et par lequel, dans une 
convention unique, applicable à tous, on règle 
les conditions de travail et de salaire. » Mais 
les conditions actuelles de travail qui, sauf en 
des cas déterminés, nous mènent dans la 

(1) On objecte souvent à cette théorie du syndicat mixte 
l'exemple du syndicat agricole, si prospère et que l'on ne sau- 
rait trop développer et recommander. Nous répondrons en un mot. 
C'est que la situation n'est pas la même. Si l'on excepte certaines 
régions déterminées, le Midi, (région de l'Hérault avec ses viti- 
culteurs), et le Centre (région du Cher avec ses bûcherons), il n'y 
a pas de prolétariat agricole proprement dit. Le syndicat agri- 
cole est composé en grande majorité de propriétaires et cette 
opposition d intérêts qui rejette les ouvriers d'un côté et les 
patrons de l'autre ne se présente pas dans le milieu agricole. 
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grande industrie, tout au moins, au contrat 
collectif de travail, ne sont pas encore fixées 
et réglementées. Aujourd'hui, en fait, on ap- 
plique à tous les ouvriers d'une même usine 
un même contrat, les mêmes conditions collec- 
tives de travail. D'autre part, toujours en fait, 
on se trouve en présence d'ouvriers qui ne se 
syndiquent pas, ou dont une minorité seule 
est syndiquée. Survienne une grève, provoquée 
par cette minorité qui est le syndicat, le même 
contrat de travail étant applicable à tous les 
ouvriers, le premier venu d'entre eux est en 
droit de discuter avec son patron les conditions 
collectives imposées à tous, et, en fait, le patron 
ne peut pas récuser son autorité. Mais, les 
ouvriers n'étant pas syndiqués, cet individu isolé 
ce pseu<lo- délégué, dégagé de toute respon- 
sabilité, n'a personne derrière lui, ou du moins, 
les engagements qu'il prend ne sont pas tenus ; 
ils n'engagent qu'une minorité. On voit que, 
de la sorte, les conflits sont insolubles, peu- 
vent être interminables et, par l'exaspération 
qui en résulte, peuvent provoquer les pires 
excès. 

Le jour où les ouvriers, au contraire, seraient 
syndiqués en grand nombre, et où des commis- 
sions syndicales, désignées des noms que l'on 
voudra, auront autorité et qualité pour traiter 
les conditions du contrat collectif, en admettre 
d'abord et en faire respecter ensuite les clauses, 
qui devront toujours être respectueuses de la 
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liberté individuelle, ce jour-là les conflits dis- 
paraîtront ou du moins diminueront d'intensité. 
Toute la question de l'organisation profession- 
nelle se résume en ceci : à des conditions du 
travail toutes faites, imposées par le patron, 
l'ouvrier veut substituer d'autres conditions éla- 
borées par lui et discutées librement entre les 
deux parties intéressées. 

En présence de cette situation, il importe de 
savoir quel est aujourd'hui, sous l'empire de 
la loi de 1884, l'état de la question syndicale. 

Ce que sont les syndicats. Ce qu'ils devaient 
être. Ce qu'ils devraient être. — Dans l'intention 
du législateur, le but de tout syndicat aurait 
du être d'unir professionnellement, entre eux, 
tous les intéressés, afin qu'ils pussent mieux 
se connaître, s'enlr'aider, et, comme le dit la loi, 
poursuivre en toute liberté l'étude et la défense 
des intérêts économiques, industriels, commer- 
ciaux et agricoles qui sont les leurs. 

Les syndicat sont-ils vraiment répondu à l'at- 
tente du législateur ? 

Leur développement, bien insuffisant encore 
mais constant et progressif, prouve en tout cas 

iusqu'à l'évidence qu'ils correspondaient à un 
)esoin réel. 

Syndicats ouvriers, — Les syndicats ouvriers 
groupés en unions ou en Bourses du travail (1 

(1) (( Les Bourses du travail ne sont pas de simples offices de 
placement. Elles servent aussi de siège social à des Unions de 
syndicats ouvriers qui se proposent : d'un côté, de défendre et 
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ont créé autour d'eux nombre d'institutions 
sociales fort utiles et très bienfaisantes. Mais, 
à ce sujet, leur œuvre est à peine ébauchée 
encore. Enfin, nombre de syndicats ouvriers par 
leurs allures collectivistes, révolutionnaires, 
antipatriotiques, tyranniques, par leur violence 
calculée et irréductible à l'égard du patron, par 
un état de guerre soigneusement entretenu entre 
capitalistes et salariés, ont montré trop claire- 
ment qu'ils n'avaient pas encore la vue nette 
de leur mission, et, à vrai dire, ont souvent 
fait le plus grand tort à la cause intrinsèaue 
souvent très juste qu'ils représentaient et qu ils 
pouvaient défendre. 

Ils auraient dû se rappeler, qu'au lieu de se 
livrer à des manifestations de ce genre, stériles 
parce qu'elles ne sont vraiment qu'une mani- 
festation d'impuissance, mieux eût valu chercher 
à grandir par le nombre, par la force, par l'é- 
nergie calme. Ils doivent maintenant chercher à 
s'étendre. En devenant plus nombreux, ils mul- 
tiplieront les cotisations ; de la sorte, leurs 
caisses de grève et de chômage seront plus 



de faire triompher tous les intérêts qui leur sont communs ; de 
l'autre, d'organiser des réunions, des cours, des conférences, des 
publications et des bibliothèques. La Bourse du travail se con- 
fond le plus souvent avec l'Union de syndicats qu'elle abrite. 
Soixante-sept Bourses du travail, comprenant un total de 977 
syndicats, ont formé la Fédération des Bourses du travail de 
France et des Colonies qui siège à la Bourse du travail de Paris.» 
(Voir Annuaire-Almanach de l'Action Populaire^ Guide social, 
1904.) 
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résistantes. Leurs grèves, au lieu de n'être 
plus que des mouvements de révoltes, des 
gestes de rage, nuisibles à tous, sauf aux me- 
neurs et aux politiciens qui vivent de la crédu- 
lité ouvrière, seront des mouvements sérieux, 
réfléchis, durables, s'il le faut, et devant, si les 
revendications sont justes, aboutira un résultat 
certain. Aujourd'hui, les grèves échouent le 
plus souvent, parce que trop souvent elles sont 
irréfléchies, parce qu'au lieu d'être dues à des 
causes économiques, elles ne sont qu'un résul- 
tat de calculs politiques plus ou moins avoua- 
bles ? Aussi ont-elles pour résultat de détour- 
ner pendant fort longtemps les non-syndiqués 
du syndicat. Ce qui est un mal. 

Le syndicat devenant plus riche, moins 
absorbé dans la lutte contre le patron, s'occu- 
pera davantage de toutes ces institutions sociales 
existantes aujourd'hui, il est vrai, mais qui 
constituent une belle façade plus encore qu'une 
réalité bien vivante ? On nous énumère bien les 
offices de placement, bibliothèques, sociétés de 
secours mutuels, caisses de chômage, de re- 
traites et de crédit mutuel, les coopératives, les 
écoles professionnelles, laboratoires, bureaux 
de renseignements, secrétariats du peuple, 
etc., actuellement existants, mais, la constata- 
tion en a été faite par M. Martin-Saint-Léon (1), 
il y a au fond de toute l'agitation ouvrière une 

(1) Martin Saint-Léon. Semaine Sociaie d'Orléans. 
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mollesse dans le bilan des institutions sociales. 
Le jour où cette mollesse aura fait place à une 
activité sérieuse, le jour où les syndicats ou- 
vriers, décidés et disciplinés, sincèrement li- 
béraux, grouperont autour d'eux la grande 
masse ouvrière, ce jour-là seulement ils seront 
puissants, d'une puissance vraiment féconde ; 
ils deviendront conscients de leur rôle, sûrs 
de leur force en cas de conflit, et, par le jeu 
des événements, ils deviendront des instruments 
de pacification et d'apaisement, au lieu d'être 
des ferments de discorde. Ce jour-là, au point 
de vue des ouvriers, l'organisation profession- 
nelle sera partiellement accomplie. 

Syndicats patronaux. — Les syndicats patro- 
naux, plus forts intrinsèquement, ont senti 
l'utilité, eux aussi, soit de syndiquer leur ré- 
sistance en cas de conflit avec les ouvriers, 
soit de s'unir en vue de la représentation de 
leurs intérêts auprès des pouvoirs publics, pour 
faire aboutir ou échouer les réformes qu'ils 
jugent profitables ou préjudiciables à leurs inté- 
rêts. Ils ont cherché aussi à créer un mouve- 
nfient de résistance et de concentration, pour 
lutter dans les conditions les moins désavan- 
tageuses contre les dangers de l'individualisme 
moderne. L'extension formidable de la pro- 
duction industrielle condamne tous les pro- 
ducteurs à chercher les débouchés. La question 
de l'expansion commerciale prime toutes les 
autres. Il y a aujourd'hui des centres considé- 

* 

13 
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rables qui se sont résolument engagés dans 
la voie à suivre(l); nous signalerons en particu- 
lier la puissante Union des industries métal- 
lurgiaues et minières, et les industries qui s'y 
rattachent, le Syndicat des armateurs, TUnion 
des textiles; mais ce sens du groupement est 
encore, dans beaucoup de cas, insuffisamment 
compris; ou plutôt, les grands patrons, bien 
qu'étant aujourd'hui en mçijorité syndiqués, 
n'ont pas su tirer de l'esprit syndical le parti 
nécessaire. Si seulement ils renonçaient à tou- 
tes les compromissions que la fièvre des déco- 
rations leur fait accomplir, quelle force décu- 
plée n'acquerraient-ils pas ? 

M. Paul de Rousiers (2), dans une œuvre 
savante et pratique à la fois, M. Jules Domer- 

fue (3), dans cjuelques pages très précises, 
émêlent fort bien les destinées futures des 
syndicats patronaux. 

La concentration commerciale et industrielle, 
due au développement du machinisme et des 
transports, force les industriels à se rappro- 
cher. Ils éviteront ainsi la surproduction qui 
fait baisser les prix de vente au-dessous du prix 
de revient. Bien que de nombreux comptoirs 

(1) Sur la nécessité des ententes industrielles, lire le discours 
de M. Méline prononcé à l'Association de l'Industrie et de l'Agri- 
culture Françaises. — Le Travail National^ n° du 25 mars 1906. 

(2) Les Syndicats industriels de producteurs en France et à 
l'étranger^ par Paul de Rousiers (A. Colin). 

(3) Comment et pourquoi les affaires vont mal en France, par 
Jules Domorguc. Edition de la Réforme économique, 1905. 
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et des associations de producteurs existent 
déjà, surtout dans certaines régions de TEst, 
on peut dire que la production ou la vente en 
commun ou la réglementation de la produc- 
tion au moyen de cartells (1), comme en Alle- 
magne, ne sont pas suffisamment organisées. 

Des syndicats de vente, intelligemment con- 
çus, arriveraient à créer des débouchés à l'in- 
térieur : on éviterait par exemple que le sud 
reçût des objets fabriqués au nord ou iaverse- 
ment, sans gain ni pour le consommateur, ni 
pour le producteur. En un mot, à la production 
anarchique, on substituerait la production scien- 
tifique etraisonnée. 

Les industries, si frappées, si traquées par 
les intermédiaires qui les rongent, prendront 
un nouvel essor quand elles auront définiti- 
vement compris la force du groupement; elles 
arriveront ainsi à unifier les conditions d'échan- 
tillonnage, de vente, de livraison etd'escompte ; 
elles organiseront par exemple des services de 

(1 ) « Le carlell est une association de producteurs par laquelle 
ceux-ci s'entendent ensemble pour limiter la concurrence qu'ils 
se font. C'est une ligue d'alliés dans laquelle chacun conserrc 
certaine liberté d'action, mais s'interdit l'usage de certaine» 
armes contre les autres. C'est un tempérament plus ou moins 
accentué à la lutte économique. Le trust, au contraire, est le 
résultat d'une lutte à mort. C'est donc, en somme, un malaise 
commun, une cri^e industrielle existante ou imminente qui rap- 
proche des concurrents alarmés et les pousse à s'associer en 
cartells. » (Définition par M. Paul de Rousiers.) 

Il faut que les membres d'un cartell puissent établir pour leurs 
produits des prix uniformes de vente. C'est une opération essen- 
tielle . C'est le but môme de l'entente. 
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renseignements mutuels sur les quantités ven- 
dues, afin d'éclairer le producteur sur l'état actuel 
du marché (l),des services de renseignements sur 
les bons et mauvais payeurs. Que les intéressés 
s'entendent pour créer des mutuelles-incendies 
et se libérer de la tutelle des grandes compa- 
gnies, qu'ils réservent leur clientèle en France 
aux seuls établissements de crédit, ou aux ban- 
ques outillées de façon à leur procurer, à l'étran- 
ger, l'instrument de crédit indispensable. Qu'ils 
organisent des expositions dont le but sera de 
multiplier les acheteurs directs et de stimuler 
le pays. Qu'ils créent des institutions syndicales, 
patronales, bibliothèques, écoles et concours 
professionnels, laboratoires, instituts de voya- 
geurs de commerce et d'agents pratiques. 

Pourquoi les maisons vraiment importantes 
n'ont-elles pas, comme en Allemagne, en Angle- 
terre ou en Suisse, un service organisé de sta- 
tistique, de découpures et de renseignements 
variés ; on y dépouille les publications et les 
revues utiles, on y classe avec méthode, et suivant 
un plan approprié, les indications recueillies, 
et l'on s'y reporte promptement quand il en est 
besoin. Quelle économie générale de temps et 
d'argent ! 

Qu'en n'abdiquant rien de leur propre indé- 
pendance, les patrons agissent pari association. 
Qu'ils en soient convaincus, « le respect de la 

(l) Cela exiâie dans les Vosges et en Normandie dans Tiadustrie 
cotonnièrc. 
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personnalité n'a rien d'incompatible ave«^ lé sens 
de Faction collective... » 

Enfait, dansla plupart des conflits du travail, 
les patrons qui reculent devant certaines exi- 
gences équitables des ouvriers ne résistent ni 
par mauvais vouloir, ni par manque d'humanité. 
Ils s'abstiennent au contraire à contre-cœur, 
mais obligés de s'incliner sous la loi de fer de 
la concurrence. Les ouvriers, on le voit, auraient 
donc, eux aussi, un avantage réel à trouver 
devant eux une organisation professionnelle 
patronale, puissante, responsable et disciplinée 
et d'autant plus portée aux ententes nécessaires 
qu'elle serait plus forte. 

Pour nous résumer, les syndicats patronaux, 
centralisés, organisés et puissants, sont utiles 
à la fois aux patrons et ouvriers. Ils sont utiles 
aux patrons^ parce qu'en leur qualité de chefs 
d'industrie, ils ont des intérêts communs con- 
sidérables à défendre, parce qu'ils ont des droits 
sérieux à soutenir, et que, d'autre part, en pré- 
sence des revendications ouvrières, ils savent 
que des charges très lourdes leur incombent 
désormais. Ils ont donc à se mettre bien en face de 
ces charges nouvelles et à étudier ensemble com- 
ment ils y pourront suffire. Les syndicats pa- 
tronaux sont utiles aux ouvriers^ car, parla force 
des choses, ils rendront peu à peu plus faciles 
les rapports entreles employeurs et les employés 
et transformeront ainsi en simples discussions, 
ce qui aujourd'hui n'est que lutte et conflit. 
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Le jour où les syndicats patronaux, sans 
méfiance pour la classe ouvrière, mais avec un 
grand esprit de résolution, une grande énergie 
et un sens raisonné des nécessités, auront com- 
pris leur vrai rôle qui est à la l'ois, au point de 
vue économique et extérieur, de perfectionner 
rindustrie, d améliorer les produits, d'assurer 
un maximum de production, et, au point de 
vue intérieur, d'éviter ou de solutionner les 
litiges, ce jour-là, également au point de vue 
patronal, l'organisation professionnelle sera par- 
tiellement accomplie. Que faudra-t-il encore? 
Beaucoup d'économistes estiment que, pour 
adoucir l'âpreté possible des contestations 
entre patrons et ouvriers, le législateur devra 
intervenir alors ' et provoquer la nomination 
de commissions mixtes chargées de régler 
les conflits. Ces commissions, composées d'un 
nombre égal d'employeurs et d'employés, auront 

f)Our mission « de rapprocher les uns des autres 
es patrons et les ouvriers pour les amener à 
discuter en commun les intérêts qui peuvent 
être distincts, mais qui ne sontjamaisx^ontraires 
du capital et du travail » (1). 

Trop souvent, aujourd'hui, le syndicat n'a 
été que « l'organisation de la lutte » (2). Il faut 
que, dans l'avenir, il devienne l'organisation 

(1) Francis Charmes. Rapport. 

(2) Rapport de M. Francis Charmes. Rapport sur la prop. 
Béranger, relative aux Conseils consultatifs du Travail. S. 19 no- 
vembre 1901, 
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de Tentente et * de la conciliation ; tout porte 
à croire que ce but éminemment désirable sera 
atteint, si, par suite d'efforts réciproques et 
méritoires, on arrive à réaliser cette lormule 
vraiment progressive : « Pas d'autres syndicats 

3ue le syndicat strictement professionnel, le syn- 
icat sincèrement et nettement indépendant ». 
Objections contre le développement du mouve- 
ment syndical, — Devant la perspective d-un 
développement du mouvement syndical, les 
objections se dressent, nombreuses et souvent 
très fortes. 

Comment songer, dira-t-on, à développer les 
syndicats ouvriers ? Ces syndicats, sauf certai- 
nes exceptions très honorables, ont été des 
écoles d'anarchie .et de révolte. Quelles doctri- 
nes n'ont-ils pas propagées ? L'Etat, si complai- 
sant cependant, n'a-t-il pas dû reculer et fer- 
mer les Bourses du travail qui abritaient, qui 
hospitalisaient d'aussi dangereux clients? Les 
syndicats ouvriers cachent, sous une étiquette 
professionnelle, des appétits exclusivement 

f)olitiques. On y fomente, on y propage la révo- 
ution : on n'y organise nullement la profes- 
sion. D'ailleurs, les ouvriers eux-mêmes, ceux 
qui, par instinct, sont raisonnables, se sont 
tenus éloignés de ces syndicats transformés en 
véritables clubs. Le nombre des syndiqués est 
déjà important, mais celui des non-syndiqués 
est plus considérable encore ; il faut se mettre 
en présence des faits : la classe ouvrière, dans 
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sa partie sage, est indifférente aux syndicats. 
Les syndicats ouvriers manifestent une tendance 
évidente à réclamer Tintervention de l'Etat dans 
la solution des difficultés ; ils mènent au socia- 
lisme d'Etat, à la tyrannie collective, tout aussi 
funeste que la tyrannie individuelle. 

Les syndicats patronaux, dit-on d'autre part, 
ne servent qu'à développer Fesprit despotique 
des patrons, ils arriveront à provoquer la hausse 
factice des prix et à ruiner ainsi certains indus- 
triels; ils mènent à l'accaparement des produits 
et avec eux disparaîtra peu à peu la literté du 
commerce et de l'industrie. Ces objections doi- 
vent être écartées. 

Les reproches souvent très justes faits aux 
syndicats ne sont qu'une preuve de leur fai- 
blesse ou de leur inconstance actuelle: leurs 
colères furieuses sont des colères d'êtres impuis- 
sants ; nous assistons à une véritable crise 
de croissance avec toutes les langueurs, tous les 
malaises et quelquefois toutes les déviations, 
ou toutes les folies de la croissance. Quand 
ces misères, parfois dangereuses et qui méritent 
les soins les plus attentifs, auront disparu, 
quand ces tares de l'âge ingrat auront fait place 
au plein épanouissement de la jeunesse, les 
syndicats organisés comme il convient, à la 
condition d'être disciplinés, rendront à la classe 
des travailleurs les services pour lesquels ils ont 
été créés. Toutes les violences et tous les excès 
que l'on reproche aux syndicats ne sont pas 
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imputables au mouvement syndical en lui- 
même. 

Nous avons, sur ce point, en Angleterre, un 
exemple décisif: Ixi phase révolutionnaire des 
Trade-Unions a été longue et inquiétante. Au 
début du mouvement syndical anglais, il y a eu 
une période non seulement agitée, mais crimi- 
nelle (les crimes de Sheffield); mais peu à peu 
les initiateurs de ce grand mouvement ont 
compris que, parleurs violences ou leurs extra- 
vagances, ils nuisaient à leur cause ; les syndi- 
cats se sont assaffis, ils ont entrepris Toeuvre 
d'éducation préalable sans laquelle aucun pro- 
grés durable n'est possible : les syndiqués, plus 
éclairés sur les problèmes de toute sorte que 
soulève la marche d'une industrie quelconque, 
ne se sont plus répandus uniquementen décla- 
mations retentissantes et n'ont plus émis de 
prétentions exagérées ; maintenant leurs récla- 
mations deviennent plus précises, ils ne les pré- 
sentent qu'à bon escient, aussi en sont-ils arrivés 
à discuter avec leurs patrons sur un véritable 
pied d'égalité et en pleine indépendance. 

Quant aux syndicats patronaux, s'ils trouvent 
devant eux des groupements ouvriers solide- 
ment organisés et animés d'un esprit libéral et 
conciliant, toute crainte de despotisme, sous une 
forme quelconque, devient une chimère, carelle 
devient une impossibilité. Au point de vue éco- 
nomique, on ne peut leur reprocher d'être 
oppressifs ; ils contribueront seulement à don- 

13. 
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ner plus de régularité dans les prix et, loin de 
viser àraccaparement, ils empêcheront surtout 
Tencombrement du marché. Que dans le pro- 
grès général, en vue du bon ordre social, cer- 
taines situations spéciales soient atteintes, cela 
est impossible à éviter. 

Mais une autre objection d'apparence fon- 
damentale éloigne de Torganisation profes- 
sionnelle beaucoup de ceux qui, par tendance 
d'esprit, se rallieraient volontiers à ce grand 
mouvement. Que devient sous un tel régime la 
liberté individuelle ? N'allons-nous pas assister 
à une nouvelle manifestation de cette tyrannie 
imposée aux minorités par les majorités ? 

Il y a en réalité sur ce point deux tendances, 
deux courants, très différents ; les deux opi- 
nions ont des partisans très décidés. 

Quelques-uns estiment que l'intérêt particu- 
lier doit toujours céder à l'intérêt général et 
que, l'organisation professionnelle étant d'inté- 
rêt général, l'esprit démocratique exige que 
chaque membre de la profession consente 
à perdre une partie, très minime d'ailleurs, de 
sa liberté individuelle au profit de la profession ; 
la plupart au contraire veulent qu'il ne soit porté 
aucune atteinte à la liberté individuelle, maig ils 
établissent précisément que l'organisation pro- 
fessionnelle n'entame en rien le principe essen- 
tiel de la liberté. 

Les premiers défenseurs du droit syndical inté- 
gral et du droit des majorités n'hçsitent pas çi 
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sacrifier, s'il le faut, en certains cas, la liberté 
individuelle. D'après ce système, théoriquement 
exposé avec netteté dans une consultation de 
M. Louis Rollin (1), les ouvriers syndiqués n'au- 
raient d*abord aucune réclamation à formuler 
au cas où une décision du syndicat ne leur agrée- 
rait pas, car en adhérant au syndicat, ils ont 
implicitement pris l'obligation de se soumettre 
aux décisions de ce groupe et ils ont, « dans 
rintérét général, abdiqué leur volonté propre 
pour la volonté syndicale ». 

Pour les ouvriers non syndiqués, la situation 
semble différente et pourtant M. Rollin estime 
qu'ils auront, eux aussi, à se soumettre et à 
accepter les décisions syndicales, « comme doi- 
vent obéir aux lois ceux-là mêmes qui les ont 
combattues ou qui ont vécu de propos déli- 
béré au dehors de la vie publique ». Comment 
d'ailleurs pourrait agir le syndicat « chargé de 
réglementer et de sauvegarder les droits et les 
intérêts du travail, d'encadrer, de discipliner et 
de mènera la conquête pacifique des justes re- 
vendications l'immense armée des travailleurs, 
s'il n'était investi d'une véritable souveraineté »? 
Et l'auteur se hâte de nous citer un cas, on, dès 
maintenant, par suite d'une mesure législative 
formelle, la minorité des syndiqués est obli- 
gée d'obéir à la majorité syndicale : il nous cite 
la loi du 20 décembre 1888 qui organise les 

(1) Louis Rollin. Le droit Syndical. Association Catholique^ 
i5 aiTil iOO'i. 
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syndicats spéciaux pour la défense des vignes 
contre le pnylloxera. « Cette loi^ disait-il, a 
appliqué à ces syndicats spéciaux nos principes 
de droit public et les a dotés d'une véritable 
souveraineté. C'est la majorité dans ces orga- 
nisations professionnelles (jui impose à tous sa 
loi parfois rigoureuse, puisqu'elle peut même 
ordonner la destruction des vignes. Et ceux qui 
ne veulent pas s'y soumettre doivent, pendant 
toute la durée syndicale, renoncer sur leur ter- 
rain à la culture de la vigne » (1). Nous pour- 
rions également, dans la loi du 22 décembre 
1888, trouver différents cas, en matière de cu- 
rage de canaux, de dessèchement de marais, 
d'irrigation, de drainage, où l'avis de la majo- 
rité des associés suffît et engage la minorité 
pour l'exécution des travaux nécessaires. 

En résumé, les syndiqués, dans ces différen- 
tes circonstances, ont fait une dépense sur un 
terrain, dans un but commun, ils ne veulent pas 
que cette dépense demeure caduque par le 
mauvais vouloir de quelques-uns. 

En matière syndicale, le cas est le même. Les 
syndiqués ont fait une dépense dans un but 
commun : ils ont versé des cotisations, ils ne 
veulent pas que ce sacrifice soit stérile par la 
volonté contraire d'une minorité. 

Les partisans de ce système nous disent 

(1) Voir également : Loi du 22 décembre 1888, ayant pour objet 
de modifier la loi du 21 juin 1866 sur les associations syndicales, 
articles 1, 2 et 5. 
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qu'historiquement Tavenir semble réservé aux 

froupements ouvriers qui sauront grouper et 
iriger dans un sens commun l'activité écono- 
mique et professionnelle du plus grand nombre 
et qui par là même évolueront vers une souve- 
raineté de fait. (1) M. Paul-Boncour, dans une 
œuvre autorisée, explique par l'exemple de 
l'Angleterre que les groupementsouvriersdans 
leurs tendances, tous les jours plus marquées, 
vers une souveraineté économique et profes- 
sionnelle, dépouillent d'autant plus leur carac- 
tère de violence et leurs habitudes d'omnipo- 
tence qu'ils se développent davantage ; leur 
autonomie étant de plus en plus acceptée, les 
chocs deviennent moins fréquents et moins vio- 
lents. Il explique aussi qu'autrefois la corpora- 
tion est devenue obligatoire moins encore par 
l'intervention d'une force extérieure,- que par le 
seul effet de son propre développement, car 
il était dans sa nature de devenir obligatoire. 
Elle a évolué peu à peu de l'association libre 
au groupement obligatoire, parce que ce ca- 
ractère d'obligation est pour ainsi dire inhérent 
à la nature de tout groupement professionnel. 
Au fond les partisans de la souveraineté du 
syndicat ne comprennent guère le reproche 
qui leur est adressé de contrarier la liberté 
individuelle. Ils estiment de bonne foi qu'en 

(1) Paul-Boncour. Le Fédéralisme économique. Etude sur les 
ra|>ports de l'industrie et des groupements professionnels. Pré- 
face de M. Waldeck-Rousseau. Paris, Alcan, 1900. 
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améliorant la situation de Tindividu, en le 
contraignant à prendre les mesures nécessaires 
pour une telle amélioration, loin de l'asservir, 
ils le libèrent au contraire. Et volontiers, ils 
reprendraient pour qualifier leur système, le 
beau vers d'Alfred de Vigny : 

Vous m'appelez la loi, je suis la liberté. 

A côté de cette théorie trop exclusive aujour- 
d'hui du droit syndical absolu, mais que plu- 
sieurs soutiennent, et qui, disent-ils, se réalisera 
fatalement plus tard, d'autres estiment qu'il ne 
doit pas être porté atteinte à laliberté individuelle. 

Mais ils spécifient bien que l'organisation 
professionnelle est un fait, le fait de la pro- 
fession, et que la constatation d'un fait par la 
loi n'est pas destructive de la liberté. « Les 
obligations résultant de l'organisation profes- 
sionnelle sont minimes et larges : elles sont 
d'ordre public et basées sur le même principe 
que les obligations contractuelles, donc, elles 
sont acceptables au même titre et pareillement 
conciliables avec le principe de la liberté indi- 
viduelle. L'inscription sur la liste profession- 
nelle est comparable à l'organisation électorale ; 
elle donne part à la représentation tout en 
permettant l'abstention. Les pouvoirs des 
chambres professionnelles locales ou centrales 
seraient aussi légitimes que ceux de tous les 
autres corps constitués, elles représenteraient 
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même plus directement et plus réellement que 
tous les autres corps élus leurs mandants. 

Si, dans le régime nouveau, un certain 
concours personnel devait être exigé, on pour- 
rait le comparer à celui des prestations. Si 
des cotisations sont demandées, il y faut voir 
un impôt comme les autres. D'autre part, aucune 
liberté ne serait entamée, puisque toute latitude 
resterait aux intéressés pour faire, à Tintèrieur 
ou au dehors des corps professionnels, des 
groupements libres, des syndicats, des asso- 
ciations professionnelles ou non. » (1) 

Mais comment travailler dès maintenant à 
cette organisation ? Il faut avant tout repous- 
ser les solutions préconçues et se tenir éloi- 
gné des systèmes arbitraires, trop beaux en théo- 
rie, bâtis dans le vide, et destinés à s'effondrer 
au moindre choc de la réalité. Repoussons les 
tendances théoriques et demeurons les cham- 
pions de l'action. La vie est pour ainsi dire 
infinie dans ses manifestations ; la vie pra- 
tique surtout a des exigences et des diversités 
auxquelles doivent se plier toutes les concep- 
tions qui prétendent à la durée. Si solides 
qu'elles semblent en apparence, ces théories 
faibliront toujours quand elles seront en pré- 
sence de certains faits ou de certaines éventua- 
lités dont elles n'ont pas prévu la diversité. 
Donc, à cette question précise : Faut-il enca- 
drer dès le moment, obligatoirement, dans le^ 

(\) Mémoite du Comité de l'^. ^. P* de Reims, 
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limite.s fixes d'une organisation professionnelle, 
arbitrairement conçue, les individus, pa- 
trons et ouvriers qui concourent à la produc- 
tion ? Faut'il le syndicat obligatoire ? — Nous 
répondrons parla négative. 

Un syndicat obligatoire ne présenterait 
aujourd'hui que des inconvénients : il devien- 
drait soit un centre privé de mouvement et 
d'action, soit un centre exclusivement politique 
où les violents auraient gain de cause ; il se 
transformerait en un rouage bureaucratique, 
il ne serait plus qu'une manifestation de socia- 
lisme d'Etat, toujours dangereux (1). Quelques- 
uns nous font observer qu'en fait, dans un syn- 
dicat organisé, ayant rendu service, s'étant 
imposé, en un mot, les décisions deviennent obli- 
gatoires même pour les non-syndiqués ; peut- 
être, et cela sans doute est un bien, mais il ne 
faut p'as qu'une telle puissance, occasionnelle 
pour le syndicat, devienne légalement obliga- 
toire, car les circonstances ou les conditions, qui 
ontrendu possible ou désirable même cette puis- 
sance momentanée du syndicat, peuvent dispa- 
raître. 11 faut remarquer justement que l'on se 
trouve en pareil cas dans une question d'espèce 
et que toute solution générale est impossible. 
Toutes les fois, nous dit-on, que la majorité syn- 
diquée subit le préjudice et la privation de la 
grève pour obtenir une amélioration quelconque 

(1) Voir Père Antoine, de Mun. Discours IV. 345-547. Voir 
Grégoire, p. 147. 
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et a raison dans ses revendications (car la base 
du raisonnement est le bon droit du syndicat) 
la minorité du syndicat, qui ne veut pas parti- 
ciper à la grève et profitera pourtant de 1 amé- 
lioration, constitue une catégorie d'individus 
à Tétat parasitaire. Mais le syndicat n'a pas 
toujours et indéfiniment raison; la minorité 
rebelle devient en pareil cas le correctif néces- 
saire. Il y a des professions fortement syndi- 
auées qui feraient périr une industrie si les 
écisions d'un syndicat étaient légalement obli- 
gatoires : il faut en pareil cas laisser aux mi- 
norités, fortes de leur bon droit, la possibi- 
lité de les relever. En encadrant le droit syn- 
dical dans l'étau d'une loi, ou dépasse le but, 
il faut une certaine élasticité et un certain jeu ; 
il faut permettre aux syndicats en général dans 
leur évolution de se plier aux circonstances 
et d'épouser les conditions actuelles du temps 
oii ils vivent et sont appelés à se déve- 
lopper. 

Beaucoup d'hommes que l'on ne saurait 
pourtant taxer de timidité en matière sociale, 
si épris soient-ils de justice et de progrès, 
sont les premiers à donner un tel conseil de 
prudence (1). Eclairons la route. Jalonnons le 
chemin par quelques idées premières et fortes 
qui rassurent, dirigent et fortifient les voya- 
geurs, mais gardons-nous des théories exces- 

(1) Paul Bureau. Lettre sur l'organisation professionnelle. 
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sives. Les adeptes les plus décidés de la meil- 
leure organisation du travail nous expliquent 
fort bien que certaines conditions préalables 
sont indispensables à la formation des associa- 
tions, que des statuts ne suffisent pas à les établir 
et que « si l'on incorporait omigatoirement 
dans une organisation professionnelle tous les 
ouvriers d'une industrie déterminée, on n'a- 
boutirait vraisemblablement qu'à assurer la 
prééminence des violents », et qu'il faut s'en- 
gager dans une voie tout autre. Que voyons- 
nous aujourd'hui, nous font-ils remarquer ? 
D'une part, nous voyons les employeurs sou- 
vent peu informés sur les conditions réelles 
d'existence faites aux ouvriers qu'ils emploient, 
débordés par le ^souci de la concurrence ; 
d'autre part, nous trouvons des ouvriers peu 
organisés, peu instruits, ignorant la situation 
du marché et ses difficultés, toujours portés 
aux excès. Il faut faire cesser cette antinomie 
première et faire comprendre aux uns que les 
ouvriers, en se syndiquant, n'entament en rien 
l'autorité patronale et usent au contraire d'un 
droit indéniable ; il faut expliquer aux autres 
que les patrons sont aux prises avec des diffi- 
cultés souvent formidables et complexes, que, 
suivant une remarque fort juste, « le travail 
de l'ouvrier n'est pas tout dans l'œuvre de 
la production, que la science, l'intelligence, 
l'expérience, l'énergie des chefs, sont aussi des 
facteurs primordiaux, qu'on ne peut sans injus- 
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tice perdre de vue ou estimer au-dessous de 
leur juste prix » (1). 

Au lieu de se livrer à des violences regret- 
tables, les ouvriers agiront mieux en s'orga- 
nisant : qu'ils constituent d'abord une caisse, 
« que cette caisse soit alimentée et dirigée 
par un conseil régulièrement élu ». Qu ils 
deviennent forts ; leur force les calmera; 
« qu'ils se constituent en syndicats puissants, 
pourvus de ressources financières abondantes, 
dirigés par des hommes capables et instruits, 
régulièrement élus » (2). 

Une partie de la puissance effective des 
Trade-Unions anglaises naît de leur prospé- 
rité financière et de leur richesse. Grâce à des 
fonds de réserves importants, amassés en temps 
de prospérité, elles peuvent aux jours de chô- 
mage ou de grève subsister d'abord, et ré- 
sister ensuite. Elles sont arrivées ainsi à amé- 
liorer le sort de leurs membres soit en 
repoussant des salaires infimes, soit en obte- 
nant des augmentations de salaires ou des 
réductions d'heures de travail (3). 
• Certes, le patron a le droit « d'être maître 
chez lui » ; il a, sur quelques points très précis 
où sa responsabilité est particulièrement en- 
gagée, un pouvoir exclusif ; si, dans les ques- 

(1) Martin Saint-Léon. Préface aux Journées de Saint-AcheuL 
Congrès de l'Or. Prof. 

(2) Paul Bureau. Lettre sur l'organisation professionnelle. 

(3) Voir P. Antoine, Cours d'Economie Sociale, 
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tions qui concernent Tachât des matières pre- 
mières, la clientèle, Toutillage, il n'a aucun 
contrôle à admettre ou à supporter, il est 
d'autres points très nombreux qu'il ne peut 
régler seul. En matière de salaire par exem- 
ple, de police d'ateliers, de durée de travail, il 
est évident qu'une solution satisfaisante n'in- 
terviendra qu'avec le concours réciproque 
des patrons et des ouvriers. 

Rôle des pouvoirs publics en matière d'orga- 
nisation professionnelle, La loi doit-elle pré- 
céder^ accompagner ou couronner Vœuvre à 
accomplir. — L'œuvre à tenter est donc, d'abord 
et avant toutes choses, une œuvre supérieure 
d'éducation. M. de Tourville rappelait élbquem- 
ment qu'aucune organisation, quelle qu'elle 
soit, ne dispense les nommes d'avoir une valeur 
personnelle et morale. 

Il y a lieu de mettre les ouvriers et les patrons 
en présence des devoirs respectifs qui leur 
incombent. 

Suivant une opinion très soutenue, les déci- 
sions législatives appropriées ne pourrontqu'ac- 
compagner ou couronner finalement le travail 
préliminaire de formation. La législation pourra 
seconder pour ainsi dire la bonne croisade syn- 
dicale en sanctionnant des mesures qui aideront 
nécessairement,pardescontre-coupsinévitabIes, 
au développement de l'action syndicale. Il est 
certain, évident, qu'en étendant la capacité 
civile du syndicat et ses attributions, qu'en lui 
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donnant le droit d'acquérir, qu'en protégeant 
sa liberté, qu'en assurant le fonctionnement 
régulier des commissions intersyndicales char- 
gées de régler les rapports entre patrons et 
ouvriers, on aura ainsi amené insensiblement 
les employeurs et les employés à constituer 
«séparément» des syndicats stables et orga- 
nisés. Ce jour-là, peut-être, l'organisation pro- 
fessionnelle étant virtuellement réalisée, dans 
Tavenir, la loi pourra-t-elle intervenir et sanc- 
tionner l'organisme nouvellement adopté, par 
une loi générale, dont les répercussions attein- 
dront l'ensemble des memores d'une même 
profession . 

Plusieurs, au contraire, s'appuyant d'ailleurs 
sur l'opinion de quelques auteurs très compé- 
tents, estiment que le rôle des pouvoirs publics 
en pareille matière devrait être pour ainsi 
dire préalable à toute organisation. 

Un écrivain qualifié, M. Martin-Saint-Léon, 
estime «que l'Etat devrait intervenir à l'origine 
pour donner aux groupements nouveaux une 
existence légale, pour les ériger en institutions 
publiques, en corps constitués dont feraient 
partie ipso facto tous les patrons et artisans». 
Mais l'intervention de l'Etat devrait être limitée 
strictement à la loi organique qui aurait donné 
à ces institutions leur constitution. Le savant 
historien des corporations restreint donc et 
délimite de façon très précise le rôle de la loi. 
Au fur et à mesure des circonstances, des lois 
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f^articulières interviendraient pour organiser 
es institutions de prévoyance. La décision du 
conseil de l'œuvre des Catholiques sociaux était 
conçue dans cet esprit. « Lorsque la renaissance 
du mouvement dans le sens du groupement 
professionnel se sera manifestée par un com- 
mencement d'existence, ce sera à la loi de la 
reconnaître en droit, de la fortifier par des pri- 
vilèges, de la diriger par certaines règles sur 
son développement politique.» Les partisans 
les plus décidés de l'organisation profession- 
nelle, dans le régime à base de liberté, esti- 
ment donc, les uns, que le mouvement profes- 
sionnel doit être seulement favorisé par la 
législation, les autres, qu'il doit être provoqué » 
mais de manière très limitée : c'est-à-dire, 
constitution du corps professionnel et création 
dans l'intérieur de chaque profession des con- 
seils professionnels composés de délégués des 
syndicats, de manière à assurer une égale repré- 
sentation aux divers éléments de la profession. 
Conclusion, — Le devoir actuel, — Apostolat 
de Vidée syndicale, — En tous cas, le devoir 
consiste dès maintenante propager l'idée syn- 
dicale, mais la tâche est longue, elle est loin- 
taine, elle est difficile. Qui sait? Est-elle même 
possible ? Qu'importe, répondrons-nous, si nous 
savons que le devoir est là? Nous n'avons qu'à 
lancer la bonne semence, dussions^nous ne 
jamais nous-mêmes récolter les épis et laisser 
à d'autres la joie des moissons triomphantes, 
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et c'est en cela que les Comités de VA. L. F., 
aujourd'hui si nombreux et répartis sur la France 
entière, peuvent avoir à jouer un rôle si utile 
et si fécond. Qu'ils deviennent les apôtres de 
l'idée, qu'ils deviennent les semeurs au geste 
large et jamais las, qu'ils combattent les préjugés 
etles sophismes dont les violents et les égoïstes 
se font tour à tour une arme ou une excuse. 
Il est temps de prouver que les hommes modé- 
rés, sérieux et indépendants comprennent, tout 
aussi bien que les perturbateurs etles violents, 
le grand bien de l'association. K cet adage 
implacable et faux que pouvait nous léguer un 
âge de Fer : Diviser pour régner, il importe de 
substituer cette autre pensée plus féconde et 
plus vraie: Unir. et grouper pour s'entendre. 
11 ne s'agit aujourd'hui dans un régime du 
travail ni de diviser, ni de régner: ce sont là 
des mots et des idées que nous rejetons et que 
nous vouons à l'oubli des époques disparues. 
Il s'agit de savoir où est la vérité, où est le 
progrès et où est le bien. Si nous avons la 
certitude que la justice ne règne pas encore 
dans les cas où elle devrait régner, dans les 
rapports entre des hommes faits pour se com- 
prendre, concourant à une tâche commune et 
n'étant à vrai dire que des collaborateurs, nous 
avons pour mission de travailler sans relâche à 
l'instauration de cette justice dont tous les 
hommes ont soif. Nous avons même une mis- 
sion supérieure, car nous devons encore aller 
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au delà. Nous avons dans la mesure de nos 
forces respectives à réaliser ce motqu'un ouvrier 
anglais, Stanley, un ouvrier, grand apôtre de 
l'organisation ouvrière, prononçait un jour: Il 
faut, disait-il, qu'après nous, après notre mort, 
le monde soit un peu meilleur parce que nous 
avons vécu. Ah ! la belle et profonde pensée, qui 
s'illumine d'une beauté particulière encore, 
quand on songe à la personnalité douloureuse et 
soujffrante de celui qui Ta formulée. Dans un 
mouvement de fierté qui n'est pas exempt 
d'orgueil, peut-être, la classe ouvrière s'écrie 
aujourd'hui : 

« Pas de philanthropie, de la justice, rien que 
de la justice. Nous cnerchons, non pas le bon 
patron, mais le patron juste. » 

Souhaitons que les ouvriers ne sentent pas 
trop vite et trop durement ce que la seule justice 
pourrait avoir parfois de rude et d'implaoablç. 
Si Dieu n'était que juste oii serions-nous tous! 
s'il n'était parfaitement bon, où serions-nous ! 
Oui, à la mise en demeure impérieuse de l'ou- 
vrier, nous répondrons par ces mots « Tu veux 
la justice, elle te sera rendue, car nous te devons 
la justice, mais nous te donnerons aussi la bonté 
par surcroît », nous te donnerons l'amour qui 
tempère la rigueur de la justice. 




Il 

ANNEXES 



DOCUMENTS ET STATUTS <> 



OBSERVATION GENEHALE 

Pour toutes les œuvres sociales, régies par une légis- 
lation particulière, Sociétés de Secours Mutuels Coopé- 
ratives, Syndicats, etc., les Comités de TA. L. P. ont à 
se conformera la législation existante. Pour toutes les 
œuvres sociales, qui peuvent être considérées comme 
une annexe des Comités eux-mêmes, comme un déve- 
loppement de l'Association elle-même dans l'une quel- 
conque de ses manifestations, telles que Bibliothèques, 
Sociétés de Conférences et Projections, Secrétariats 
du peuple, Cantines scolaires, etc., les Comités n'ont 
aucune formalité particulière à remplir : ils n'ont nul 
besoin de recourir aux formalités nécessaires pour la 
constitution d'une association sous le régime de la loi 
ie 1901. 



(1) Les statuts que nous citons en annexe de ce volume sont 
>our la plupart In reproduction de statuts en vigueur et dont le 
iépùt a été mentionné par le /. O. 

li 
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FORMALITÉS NÉCESSAIRES 

pour la Constitution d*une Association sous le régime 
de la Loi de 1901 

Aux termes de la loi du l®*" juillet 1901, une association 
peut vivre sans autorisation ni déclaration préalable. 

Une association est constituée de la façon suivante. 
Les adhérents choisissent parmi eux un président, 
un vice-président, un'secrétaire et un trésorier. Ces 
personnes forment le bureau provisoire, chargé d'élabo- 
rer les statuts. Ces statuts sont dans une assemblée géné- 
rale portés à la connaissance des adhérents, qui devront 
les approuver par un vote et confirmer Jies membres 
du bureau dans leurs fonctions. 

Une telle association est légale, mais elle ne peut 
s'associer ou se fédérer à d'autres groupements ; elle 
n'a pas de personnalité ni de capacité juridique et, aux 
termes de l'article 2 de la loi du 1" juillet 1901, elle 
ne peut ester en justice, acquérir à titre gratuit ou 
onéreux ; elle ne peut enfin avoir un patrimoine mobi- 
lier ou immobilier. 

Ces avantages sont acquis aux associations qui se 
sont soumises à la formalité de la déclaration. 

La déclaration résulte des formalités suivantes : 
1** Copie des statuts en double exemplaire sur papier 
timbré. 2^ Ces copies doivent être remises à la préfec- 
ture ou à la sous-préfecture du siège social. 3° Les sta- 
tuts doivent être accompagnés d'une déclaration. La 
déclaration est faite sur une feuille de papier timbré à 0,60 
dans laquelle on énonce le titre et l'objet de l'association, 
le siège de ses établissements, les noms et prénoms de 
tous les membres du bureau. Ceux-ci signerontia décla- 
ration et leur signature sera légalisée. Aux termes de 
l'art. 5 du décret du 16 août 1901, un récépissé de celte 
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déclaration est remis par l'autorité compétente dans 
le délai d'un mois qui court d^ jour du dépôt. 

Par exemple : Date de la déclaration, 20 sept. 1905. 
Bibliothèque populaire de St-Glaud-sur-le-Son. — Ob- 
jet : prêt de livres, renseignements. Siège social : 
Saint-Claud-sur-le-Son (Charente) . 

Il faut donc mentionner la date de la déclaration, 
le titre et l'objet de Tassociation, le siège social. 

La formule doit être envoyée à MM. Lagrange et 
Cerf, fermiers d'annonces -de {'Officiel^ place de la 
Bourse. 

La déclaration qui exige un minimum d'efforts est 
en réalité indispensable. Les avantages qu'elle procure 
sont incontestables. 



SOCIETES DE SECOURS MUTUELS (1) 
Renseignements divers 



Statuts d'une Société de Secours mutuels 
fonctionnant dans une petite localité 

I. — Formation et but de la Société 

Art. premier. — Une société de secours mutuels est 
établie à où elle a son siège social. 

Elle a pour but : 

1** De donner les soins du médecin et les médica- 
ments aux membres participants ou à leurs enfants 
âgés de moins de seize ans, lorsqu'ils seront reconnus 
malades ; 

(l) Pour éviter de grossir démesurément ce volume nous n'avons 
mentionné que ce seul modèle de statuts. Nous rappelons en 
tous cas à tous les membres des Comités de l'A. L. P. que nous 
nous tenons à leur disposition pour leur fournir : 1" les statuts 
modèles d'une société de secours mutuels approuvés ; 
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2^ De payer une indemnité aux membres participants, 
seuls, pendant la durée de leur maladie, suivant leurs 
conditions prescrites par les statuts ; 

3® De participeraux frais de leurs funérailles, comme 
il sera dit plus loin, art. 45 des statuts ; 

4** D'allouer, pour un accouchement, à la femme non 
séparée légalement ou de fait, d'un membre participant 
une indemnité qui ne pourra excéder dix francs. 

Dans le cas où des soins postérieurs à l'accouchement 
deviendraient nécessaires, une allocation supplémen- 
taire pourrait être donnée suivant les ressources de la 
Société, mais cela sans aucun engagement. l 

II. -^ Composition de la Société. Conditions. Modes d'admission 
et d'exclusion. 

Art. 2. — La Société se compose de membres parti- 
cipants et de membres honoraires de l'un et l'autre sexe, 
jouissant de leurs droits civils. 

Art. 3. — Les membres honoraires sont ceux qui, par 
leurs souscriptions, contribuent à la prospérité de l'as- 
sociation sans participera ses avantages. 

Leur nombre est illimité, ils sont admis parle bureau, 
sans condition d'âge ni de domicile. 

Art. 4. — Les membres participants sont ceux qui ont 
droit à tous les avantages assurés par Tassociation en 

2* les statuts modèles d'une société scolaire de secours mutuels 
et de retraites permettant d'établir des mutualités scolaires. Les 
mutualités scolaires que nous ne saurions trop recommander 
sont par elles-mêmes une œuvre excellente et constituent le 
meilleur apprentissage de l'idée des retraites ; 

3* Un modèle de statuts de mutualité familiale. Cette forme 
de mutualité basée sur l'idée même de la famille est particuliè- 
rement intéressante. 

Nous tenons également à la disposition des membres de 
l'A. L. P. des modèles de statuts de syndicats, de syndicats 
patronaux, de syndicats ouvriers, de syndicats agricoles. 
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échange du paiement régulier de leurs cotisations, en 
se conformant aux présents statuts. 

Le nombre des membres participants ne peut, à moins 
d'autorisation spéciale, dépasser cinq cents. 

Art. 5. — Les membres participants sont admis en 
assemblée générale, à la majorité des voix et au scru- 
tin secret. Ils doivent tous être du sexe masculin, et 
jouir, quant à ceux qui sont majeurs, de leurs droits 
civils et politiques. 

Toute demande d'admission devra être adressée par 
écrit au président, quinze jours au moins avant l'as- 
semblée générale qui suivra ; elle sera signée par le pos- 
tulant et par un membre de la Société. L'admission sera 
datée du premier du mois qui suivra la réception en 
assemblée générale. 

Art. 6. — Dans l'îhtervalle des assemblées générales, 
le bureau peut autoriser les candidats à verser leur 
droit d'entrée et leur cotisation, sauf restitution dans le 
cas où l'assemblée générale ne validerait pas l'admis- 
sion. 

Art. 7. — Le candidat doit n'avoir pas moins de seize 
ans ni plus de quarante ans (par exception cette limite 
est portée à soixante ans pour les membres qui se 
seront fait inscrire avant le ), être valide, d'une 

conduite régulière, exercer un état qui lui assure des 
moyens d'existence et être domicilié depuis six mois 
dans la commune. 

Art. 8. — Tout candidat devra justifier de son âge 
et présenter en outre un certificat de bonne vie et 
mœurs et une attestation d'un médecin de la Société et 
constatant qu'il est valide, ces diverses pièces devront 
être jointes à sa demande. 

Les noms des candidats resteront affichés dans la 
salle des réunions. Tous les sociétaires, dans l'intérêt 

14. 
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général, sont invités à faire parvenir au bureau les 
causes de non admission dont ils auraient connaissance. 

Art. 9. — Tout candidat refusé en assemblée générale 
ne pourra se représenter qu'après un délai d'un an, 
toujours avec les mêmes obligations et à la condition 
d'avoir moins de quarante ans. 

Tout candidat refusé une seconde fois ne pourra plus 
se représenter. 

Art. 10. — Tout sociétaire démissionnaire ou exclu 
à défaut de paiement d'amendes ou de cotisation ne 
pourra se représenter qu'après un délai d'un an et sur 
une autorisation du bureau votée à l'unanimité des 
membres présents ; il devra accomplir toutes les pres- 
criptions imposées aux candidats avant et après l'ad- 
mission, avoir moins de quarante ans et payer l'arriéré. 

Art. 11. — Cessent de faire partie de la Société les 
membres qui n'ont pas payé leurs cotisations depuis 
quatre mois. Cependant, il peut être sursis par le bureau 
à l'application de cet article si le sociétaire, invité à le 
faire, prouve que le retard dans le paiement est indépen- 
dant de sa volonté et s'il se libère de suite. S'il n'obéit 
pas à l'invitation de se présenter qui lui sera adressée 
par le président, il devra être fait application de l'article. 

Art. 12. — Nul ne pourra cesser de faire partie de 
la Société, sans en avoir informé le président par écrit, 
et sans avoir, au préalable, payé sa cotisation, même 
celle du mois en cours, et ses amendes s'il lui en a été 
appliqué. 

Dans le cas où il s'y refuserait et ne le ferait pas, son 
exclusion s'ensuivra de droit et sera annoncée à l'as- 
semblée générale. 

Art. 13. — L'exclusion est prononcée en assemblée 
générale sur la proposition du bureau et sans discus- 
sion : 
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1** Pour condamnation infamante; 2** Pour préjudice 
causé volontairement aux intérêts de la Société ; 3** Pour 
acte cojitraire à l'honneur ; 4* Pour conduite déréglée 
et notoirement scandaleuse. 

Sauf le cas de condamnation infamante, le membre 
dont l'exclusion est proposée, est invité à se rendre 
devant le bureau ; s'il ne se présente pas, l'exclusion 
sera prononcée à l'assemblée générale qui suivra. 

Art. 14. — La démission, la radiation et l'exclusion 
ne donnent droit à aucun remboursement. 

III. — Composition du. Bureau et du Conseil d'administration. 
Mode d'élection de leurs membres. Nature et durée de leurs pou- 
voirs. Conditions du^voto à l'assemblée générale et du droit pour 
les sociétaires de s'y faire représenter. 

. Art. 15. — La société est administrée par un bureau 
composé : d'un président, de deux vice-présidents, 
d'un secrétaire, d'un trésorier, d'un vérificateur et de 
trois administrateurs. 

Ces fonctions sont gratuites et obligatoires pour les 
membres participants. 

Nul ne peut être membre du bureau s'il ne jouit de 
ses droits civils et politiques. 

Tous les membres du bureau et administrateurs sont 
élus au scrutin secret, en assemblée générale et pris 
parmi les membres honoraires ou'participants ; ils sont 
indéfiniment rééligibles. 

Art. 16. — Le président est élu au scrutin secret 
pour cinq ans : nul n'est élu ni proclamé président, s'il 
n'a réuni la majorité absolue des suffrages. 

Au second tour de scutin, l'élection a lieu à la majo- 
rité relative ; dans le cas où les candidats obtiendraient 
un nombre égal de suffrages, le plus âgé est proclamé 
président, 
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Le procès-verbal de l'élection est transmis immédia- 
tement au préfet. 

Art. 17. — Les autres membres du bureau sont élus 
pour trois ans. 

Il est pourvu chaque année au remplacement des 
membres du bureau démissionnaires ou décédés. 

Art. 18. — Le président surveille et assure l'exécu- 
tion des statuts ; il adresse chaque année, à l'autorité 
compétente, le compte rendu prescrit par l'art. 7 de la 
loi du l*"" avril 1898. Il est chargé de la police des assem- 
blées. Il signe tous les actes, arrêtés ou délibérations et 
représente la Société dans tous ses rapports avec l'au- 
torité publique. Il donne des ordres pour les réunions 
du bureau et les convocations pour Ifts assemblées géné- 
rales. 

Dans toutes les réunions de la société ou du bureau; 
il préside; sa voix est prépondérante en cas de partage, 
il fait connaître, avant de terminer, les amendes encou- 
rues pendant le cours de la séance. 

Les vice-présidents secondent le président dans 
toutes ses fonctions, le plus âgé des deux le remplace 
en son absence. 

Art. 19. — Le secrétaire est chargé de la rédaction 
des procès-verbaux, de la correspondance, des convo- 
cations et de la conservation des archives : il donne 
avis aux membres honoraires de leur admission dans la 
société. Il tient le registre matricule des membres de la 
Société et présente au Bureau les demandes d'admission. 
En cas de maladie d'un membre participant, le secré- 
taire en donne avis au médecin et aux visiteurs en fonc- 
tion. H règle tout ce qui a rapport aux funérailles. 
Il donne chaque année les états de dépenses et les 
statistiques ordonnées par la loi, et un tableau conte- 
nant les dépenses faites par chaque sociétaire secouru 
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par la société. Ce tableau sera affiché dans la salle des 
réunions à la première assemblée générale. Lors de 
son installation, il reçoit de son prédécesseur tous 
les renseignements nécessaires sur les affaires de la 
Société i il devra agir de même envers son successeur. 
Art, 20. — , Le trésorier fait les recettes, les paie- 
ments, et les inscrit sur un livre de caisse coté et para- 
phé par le président. A chaque assemblée générale il 
•résente le cojnpte rendu de la situation financière. 
1 est responsable de la caisse contenant les fonds et les 
titres de la société. Il paie sur mandat visé par le 
Président et marqué du cachet de la Société. Il délivre 
aux sociétaires, au moment de leur admission, des cartes 
ou livrets sur lesquels il constate le paiement des coti- 
sations. Il lui est défendu de percevoir les cotisations 
sans la présentation du livret et de recevoir une somme 
moindre que le montant de la cotisation mensuelle. 
Il opère le placement et le déplacement des fonds sur 
un ordre signé du président et du secrétaire indiquant 
la somme dont le placement ou le déplacement doit être 
opéré. Les reçus et reconnaissances sont déposés 
à la caisse. 

Art. 21. — Les visiteurs, élus en assemblée géné- 
rale et en leur absence leurs suppléants, sont chargés 
de visiter les malades, de leur porter l'indemnité et de 
s'assurer de l'exécution des obligations de la société à 
leur égard. Lorsqu'un visiteur reçoit avis du secrétaire 
qu'un sociétaire est malade, il est tenu de se rendre de 
suite au domicile de ce dernier, de faire venir le méde- 
cin, si celui-ci n'est déjà venu et de faire constater la 
maladie. Chaque visiteur en fonctions doit aller au 
moins deux fois par semaine chez les malades et leur 
porter l'indemnité que le règlement leur accorde. 
A cet effet, il remettra le livret du sociétaire malade 
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chez le secrétaire qui inscrira la somme due et déli- 
vrera un mandat dont le visiteur ira encaisser le mon- 
tant chez le trésorier. Cette somme devra être remise 
au malade le lendemain avant midi. Tout visiteur malade 
ou dans l'impossibilité de remplir ses fonctions devra 
en aviser immédiatement le secrétaire qui désignera un 
sociétaire pour le remplacer. Les visiteurs qui auront 
négligé leur devoir seront passibles d'une amende de 
fr. 75 prononcée par le bureau. 

Art. 22. — Les vice-présidents devront s'assurer 
si les visiteurs remplissent bien leurs devoirs et si les 
secours aux malades sont bien régulièrement distribués. 

Réunions du Bureau et Assemblée générale 

Art. 23. — Le bureau se réunit tous les mois et 
chaque fois qu'il est convoqué par le président. 

Les visiteurs pourront être convoqués par le prési- 
dent dans le sein du conseil. 

Est passible d'une amende de 1 franc, tout membre 
du bureau qui, sans avoir prévenu le président, aura 
manqué à une réunion. 

Art. 24. — A chacune des réunions ordinaires le 
secrétaire fera connaître au bureau les déclarations de 
maladies qu'il aura reçues dans le courant du mois et 
inscrira sur le carnet des sociétaires la date précise de 
ces déclarations. 

Art. 25. — Le bureau ne pourra délibérer et prendre 
des décisions qu'autant que la moitié plus un de ses 
membres seront présents. 

Les décisions seront prises à la majorité des voix, 
celle du président sera prépondérante. 

Apt, 20. — La Société se réunit en assemblée géné- 
rale deux fois par an pour entendre les rapports sur sa 
situation et prononcer sur les questions qui lui sont sou- 
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mises par le bureau. Le bureau peut, en outre, convo- 
quer rassemblée générale d'office, en cas d'urgence. La 
convocation est obligatoire si elle est demandée par 
25 membres. 

Art. 27. — Tous les membres participants devront 
assister à l'assemblée générale ; ils ne pourront jamais 
s'y faire représenter. 

Art. 28. — A l'heure indiquée pour la réunion, le 
président déclare la séance ouverte et fait procéder à 
l'appel nominal. Tout membre participant qui n'aura 
pas répondu à l'appel de son nom sera passible d'une 
amende de fr. 25. 

Lorsque le président déclare la séance ouverte, les 
assistants doivent se découvrir et rester découverts 
pendant toute sa durée. 

Art. 29. — Les personnalités sont expressément inter- 
dites; toute contravention à cet égard sera punie d'une 
amende de fr. 50 à 2 fr. Le bureau pourra même ordon- 
ner l'expulsion du contrevenant de la salle des séances. 

Atr. 30. — Les délibérations ne sont valables qu'au- 
tant que la moitié plus un des sociétaires inscrits sont 
présents à la séance. 

Art. 31. — L'assemblée générale représentant l'uni- 
versalité des membres, ses décisions sont obligatoires 
pour tous. 

Toute discussion politique ou religieuse est interdite 
dans les réunions du bureau de la société et en assem- 
blée générale. 

IV. — Fonds social 

Art. 32. — Le fonds social se compose : 
1** Des droits d'admission payés par les membres 
participants ; 2° Des cotisations des membres parti- 
cipants ; 3° Des cotisations des membres honoraires j 
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4** Du produit des amendes ; 5« Des fonds placés et 
des intérêts échus ; G® Des dons et legs dont Taccep- 
tation a été approuvée par l'autorité compétente; 
1^ Des subventions accordées par TEtat, le départe- 
ment ou la commune. 

Art. 33. — Les fonds en caisse ne peuvent jamais 
excéder mille francs, Texcédent est placé à la Caisse des 
Dépôts et Consignations. 

V. — Obligations des membres participants et honoraires 
envers la Société. 

Art. 34. — Les membres participants doivent en 
entrant un droit d'admission fixé comme suit : 

De 16 à 25 ans, 6 fr. — De 25 à 30 ans, 12 fr. — 
De 30 à 35 ans, 18 fr. — De 35 à 40 ans, 24 fr. 

Art. 35. — Les membres participants s'engagent à 
payer une cotisation mensuelle fixée à un franc, qui 
sera versée, comme le droit d'admission, entre les niains 
du trésorier. Le membre participant n'a droit aux 
avantages de l'association que trois mois après son 
premier versement. 

Art. 36. — Lorsqu'un sociétaire sera en retard pour 
payer sa cotisation, le secrétaire devra le voir et lui 
signaler les conséquences de ce retard. 

Art. 37. — Le minimum des souscriptions des nrieni- 
bres honoraires est fixé à 12 fr. 

I^a souscription des membres honoraires est perçue 
à domicile sur quittance du trésorier et par les soins de 
ce dernier. x 

VI. — Obligations de la Société envers les sociétaires. 

Art. 38. — La Société accorde, en cas de maladie 
constatée, aux membres participants et à leurs enfants 
âgés de moins de seize ans, les soins du médecin et les 
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médicaments ; elle accorde en outre au membre partici- 
pant malade une idemnité journalière fixée à 0,75 c. 

Tout membre participant malade n'a droit qu*à 
90jours d'indemnité par année, à partir du 1®"^ janvier. 
Dans le cas où un membre participant serait assuré 
contre les accidents, la Société ne lui accorderait que 
l'indemnité journalière, si les soins du médecin et les 
médicaments étaient à la charge de la Société d'assu- 
rances. 

Dans les cas où les ressources de la Société seraient 
reconnues insuffisantes par le bureau, les secours 
seraient supprimés aux enfants. 

Art. 39. — Une indisposition de trois jours seule- 
ment ne donne pas droit à l'indemnité. Une maladie 
plus prolongée y donne droit à partir du premier jour. 
La Société n'accorde pas d'indemnité pour les mala- 
dies chroniques contractées par les sociétaires avant 
d'entrer dans la Société. 

Art. 40. — Tout malade rencontré en dehors de chez 
lui, sans y être autorisé, celui qui a pris des médica- 
ments ou des aliments contraires aux ordonnances du 
médecin, celui qui fait usage de boissons ou de liqueurs 
alcooliques, cesse de recevoir l'indemnité en argent. 
Les secours en argent cessent également d'être 
accordés au malade qui esttrouvé exerçant sa profession 
ou tout autre travail lucratif. 

Art. 41. — Le sociétaire malade qui reçoit des 
secours de la Société est tenu de laisser arriver jusqu'à 
lui les membres du Bureau et les visiteurs. Un refus de 
sa part entraînerait pour lui la privation des secours en 
argent et des médicaments. 

Art. 42. — Le membre participant en retard de 3 mois 
dans le paiement de sa cotisation n'a droit au secours 
en argent que 15 jours après s'être enlièrcmcntacquitté. 

15 
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. Art. 43. — Aucun secours n'est dû pour les maladies 
causées par la débauche, l'intempérance, ni pour les 
blessure;^ reçues dans une rixe, lorsqu'il est prouvé que 
le membre participant a été l'agresseur, ni pour les 
blessures reçues dans une émeute à laquelle il aura 
pris une part volontaire, ni lorsque le membre partici- 
pant est atteint d'aliénation mentale ou de la petite 
vérole, s'il ne justifie pas, dans ce dernier cas, qu'il a 
été vacciné. La Société n'accorde pas de secours pour 
cause de chômage. 

Art. 44. — Si un sociétaire venait à se faire soigner 
à l'hôpital ou dans une clinique quelconque, il n'aura 
droit qu'à 1 indemnité journalière qui sera remise inté- 
gralement à sa famille sans qu'il ait à prétendre à 
aucune indemnité, en échange des secours médicaux et 
pharmaceutiques qu'il aurait reçus de la Société s'il 
s'était fait soigner à domicile. 

Néanmoins dans le cas où le sociétaire malade se 
serait rendu à 1 hôpital ou dans une clinique sur un 
avis conforme d'un médecin de la Société, le bureau 
pourra lui allouer, suivant l'état de la caisse, une in- 
demnité supplémentaire pour participer à ses frais 
de séjour à l'hôpital ou dans la clinique 

L'indemnité prévue par le pariigraphe précédent 
ne pourra être accordée que si le membre partici- 
pant a prévenu le bureau avant de se faire soigner et 
s'il a fourni le certificat d'un médecin de la Société 
constatant la nécessité de ces soins spéciaux. 

Art. 45. — En cas de décès, la Société pourvoit aux 
frais d'enterrement moyennant une indemnité ûxée k 
25 francs par membre participant décédé. 

Art. 46. — Une moitié des membres participants pris 
à tour de rôle sera convoquée pour assister aux obsè* 
ques des membres décèdes dans la commune. 
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Les membres honoraires sont prévenus par lettre 
du décès et de l'heure des obsèques; et, en cas de décès 
hors de la commune, une délégation devra y assister. 

Une députation de membres participants assistera 
au convoi des membres honoraires. 

Art. 47. — La Société ne prévoit pas pour le moment 
l'organisation des retraites et ne peut fixer dès mainte- 
nant les prélèvements à opérer surles cotisations pour 
ce iervîce spécial. 

• VII 

Art. 48. — Il est dressé procès-verbal de toutes les 
réunions soit de la Société, soit du conseil d'adminis- 
tration; ce procès-verbal est inscrit sur un registre 
spécial et Signé par les membres présents du bureau. 

VIII. — Emploi des cotisations. — Mode de placement 
et de retrait des fonds 

Art. 49. — Le montant des cotisations des membres, 
soit honoraires, soit participants, sera versé entre les 
mains du trésorier et servira à payer toutes les obliga- 
tions de la Société, conformément aux statuts. 

L'excédent des fonds, après apurement de comptes, 
sera placé en compte courant à la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 

IX. — Police et discipline 

Art. 50. — Tout membre participant qui négligera 
les fonctions qui lui ont été confiées encourra une 
amende de 0,25 par chaque contravention. 

S'il a trompé sciemment la Société pour son propre 
compte ou s'il a favorisé volontairement les fraudes et 
les fausses déclarations des sociétaires, il pourra, sur 
l'avis du bureau, être exclu de la Société. 
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Art. 51. — Tout sociétaire convoqué à un enterre- 
ment et qui n'y assistera pas sera à l'amende de deux 
francs. 

Art. 52. — Les assemblées générales ordinaires et 
extraordinaires étant de rigueur, nul ne pourra se dispen- 
ser d'y assister sous peine d'une amende de un franc. 

Art. 53. — Celui qui arrivera à une réunion après 
l'appel nominal sera à l'amende de 0,25. 

Art. 54. — Tout sociétaire qui troublera l'ordre dans 
les assemblées sera à l'amende de un franc. 

Celui qui interrompra le membre qui aura la parole 
sera à l'amende de 0.25. 

Art. 55. — Toute personne en état d'ivresse ne sera 
pas admise aux réunions et sera à l'amende d'un franc. 
Le président pourra faire nommer des commissaires 
pour maintenir Tordre dans la salle si le besoin s'en 
fait sentir. 

Art. 56. — Un sociétaire qui est en retard de plus de 
8 jours pour son versement mensuel est à l'amende de 
0, 25. 

Art. 57. — Il est bien entendu que, sauf un cas 
reconnu extraordinaire, les amendes seront toujours 
appliquées et exigibles. 

Art. 58. — Les présents statuts seront exécutés 
dans toute leur rigueur pour empêcher les tolérances 
qui engendrent toujours les abus. 

X. — Modifications. — Dissolution. — Liquidation. 

Art. 59. — Toute proposition tendant à modifier leâ 
statuts et règlements doit être soumise au bureau qui 
juge s'il y a lieu d'y donner suite. 

Aucune modification ne pourra être admise qu'à 1; 
majorité des membres inscrits. Les modifications au: 
statuts ne pourront être mises en vigueur qu'aprèi 
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avoir été approuvées conformément aux dispositions 
de l'art. 4 de la loi du !«' avril 1898. 

Art.. 60. — La Société ne peut se dissoudre d'elle- 
même qu'en cas d'insufGsance de ressources. 

La dissolution ne peut être prononcée qu'en assem- 
blée générale spécialement convoquée à cet eîBet et par 
un nombre de voix égal aux deux tiers des membres 
présents et au nombre de voix nécessaire pour arriver 
à la majorité des membres inscrits. 

Art. 61. — En cas de dissolution, la liquidation s'opé- 
rera suivant les conditions prescrites par la loi du 1" 
avril 1898. 

Art. 62. — Les présents statuts et règlements seront 
imprimés; il en sera remis un exemplaire à chaque 
sociétaire. 

Art. 63. — Les documents seront déposés à la Mairie, 
sous la surveillance et la direction du secrétaire de la 
Société. 

II 

Formalités concernant la constitution d'une société 
de secours mutuels (1) 

Rien n'est plus facile que de constituer une société 
de secours mutuels. 

Onréunit quelques amis partisans delà fondation d'une 
société et ainsi se trouve formé un comité d'initiative. 

Ce comité se livre à la propagande, fait connaître 
autour de lui les avantages que peut donner une mu- 
tuelle. Puis il convoque à l'assemblée générale consti-' 
tulive les personnes décidées à donner leur adhésion. 

(1) Les notes ci-dessous relatives aux Sociétés de secours 
mutuels ont été rédigées à la Section d'Etudes Sociales de l'A. L. P. 
d'après des auteurs qualifiés et des documents autorisés. 
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Là, il propose des statuts, dont chaque article est expli- 
qué. Une fois les statuts adoptés avec ou sans modifi- 
cations, l'assemblée nomme au bulletin secret les mem- 
bres du conseil. 

Le comité d'initiative propose d'habitude un certain 
nombre de personnes en laissant à l'assemblée toute 
liberté pour en prendre d'autres. Il est bon du reste de 
ne pas nommer dès le début le conseil au complet, 
car on peut avoir par la suite des dévouements à ré- 
compenser ou des amours-propres à satisfaire. 

L'assemblée peut ensuite élire le président parmi les 
conseillers choisis, afin de lui donner une plus g^nde 
autorité. Quant aux autres membres du bureau, ils seront 
élus par le conseil, tenu aussitôt après l'assemblée 
générale. 

Une fois l'adoption des statuts et l'élection du conseil 
par rassemblée constitutive, la société de secours mu- 
tuels existe. 

11 ne lui reste plus qu'à déposer à la sous-préfecture 
(ou préfecture) de l'arrondissement où elle a son siège 
social : 

lo deux exemplaires de ses statuts ; 

2° la copie du procès-verbal (fait par le secrétaire du 
conseil) de l'Assemblée générale constitutive ; 

3o la liste des noms et adresses de toutes les per- 
sonnes qui, à un titre quelconque, sont chargées de son 
administration ou de sa direction ; 

4® l'indication du siège social. 

Lorsque la Société désire être approuvée, elle doit dé- 
poser en outre à la sous-préfecture deux autres exem- 
plaires des statuts ainsi qu'une lettre signée du prési- 
dent et du secrétaire, lettre adressée au ministre de 
l'intérieur pour demander l'approbation. 

Toutes ces pièces sont écrites sur papier libre ; les 
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statuts peuvent être remis imprimés, le président et le 
secrétaire les certifient conformes. 

Le fonctionnaire chargé de recevoir ces pièces doit 
en donner un récépissé. Ce récépissé a une grande im- 
portance, car c'est un mois après l'avoir reçu que la 
Société peut commencera fonctionner, à percevoir les 
cotisations par exemple. 

III 

Formalités à remplir pour les dépôts en compte courant 
à la Caisse des dépôts et consignations 

S'il s'agij; d'un premier versement de la Société au 
Compte de dépôts, le trésorier de la Société remettra 
les pièces suivantes au comptable à la caisse duquel le 
versement est fait : 

lo Deux exemplaires des statuts; 

2*^ Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale 
nommant le président et le trésorier; 

30 Ordre de dépôt, signé du président ; 

4® Le carnet de compte courant. 

Pour les versements ultérieurs, l'ordre de dépôt 
signé du président et le carnet suffisent. 

IV 

Formalités à remplir pour les versements 
au compte Fonds de retraites 

Si la Société ne possède pas de compte courant à la 
C^sse des dépôts et consignations, et s'il s'agit d'un 
premier versement au fonds de retraites, le trésorier 
de la Société remettra les pièces suivantes au comptable 
à la caisse duquel le versement est fait : 

1*» Deux exemplaires des statuts ; 
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2° Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale 
nominant le président et le trésorier ; 

3® Ordre de versement, signé du président ; 

4** Bordereau signé par le trésorier de la Société, 
indiquant la somme versée et la provenance des fonds 
versés (cotisations ou legs) ; 

5° Extrait de la délibération de l'assemblée générale 
qui a voté le versement au fonds de retraites^ ledit 
extrait revêtu de l'approbation préfectorale. 

Pour les versements ultérieurs, les pièces désignées 
ci-dessus sous les numéros 3, 4 et 5 suffisent. Ces trois 
pièces suffisent également pour un premier versement 
au compte du fonds de retraites, si la Société a déjà 
fait un versement au compte de dépôts et si elle a, par 
suite, produit les statuts et la délibération nommant le 
président. (Instructions ministérielles du 9 novem- 
bre 1900 et du 30 novembre 1901.) 

V 

A\>antages et inconvénients des différents régimes sous 
lesquels peut se placer une Société de secours mutuels 

Toute société de secours mutuels a théoriquement le 
choix entre trois régimes, soumis à des règles diffé- 
rentes ; celui des sociétés libres, celui des sociétés 
approuvées et celui des sociétés reconnues d'utilité 
publique. 

Il y a un intérêt pratique à comparer les deux pre- 
miers de ces régimes, le troisième étant de nature 
exceptionnelle. 

Le régime des sociétés libres est le régime minimum 
des sociétés de secours mutuels. 

Les sociétés approuvées ont tous les droits des socié- 
tés libres et en outre elles en ont de spéciaux; en revan- 
che des obligations spéciales leur sont imposées. 
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A. — Des sociétés libres 

Une société libre est une société qui s'organise et qui 
rédige ses statuts sans restriction de la part du législa- 
teur et sans aucun contrôle de l'administration. Du 
moins il n'y a d'autres restrictions à leur liberté que 
les limites mêmes de la mutualité. Ainsi, par exemple, 
toutes les sociétés de secours mutuels sont tenues de 
garantir à tous leurs membres participants les mêmes 
avantages, sans autre restriction que celle qui résulte 
des cotisations fournies et des risques apportés. 

Le principal bénéfice octroyé par la loi de 1898 aux 
sociétés libres est la personnalité civile. Elles peuvent 
recevoir et employer les sommes provenant des cotisa- 
tions des membres honoraires et participants. Elles 
peuvent posséder les objets mobiliers et d'autre part 
prendre des immeubles à bail pour l'installation de 
leurs divers services. Elles ont même la faculté, égale- 
ment dans cet unique intérêt, d'acquérir des immeubles; 
mais, à part cette exception, la propriété immobilière 
leur est interdite. Les dons ou legs qui leur en seraient 
faits seraient nuls, à moins que ce ne soit à charge de 
les aliéner et d'obtenir l'autorisation prévue pour les 
dons et legs mobiliers. Cette autorisation émane du 
préfet si la société ne s'étend pas au-delà des limites 
d'un seul département ; dans le cas contraire, elle doit 
être donnée par décret. Les arrêtés ou décrets d'auto- 
risation déterminent l'emploi des sommes données ou 
léguées et prescrivent la conservation ou la vente des 
efi^ts mobiliers, selon qu'il y a lieu. 

Une conséquence de la personnalité civile, c'est le droit 
d'ester en justice, tant en demandant qu'en défendant. 

A ces faveurs d'ordre général, la loi de 1898 ajoute un 
bénéfice plus spécial destiné à faciliter leur mission. Il 
leur permet de contracter des assurances collectives 

15. 
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afin d'assurer à chacun de leurs membres, soîten cas de 
décès, soit en cas d'accidents, une somme qui ne peut 
dépasser 1.000 fr. Ces assurances collectives peuvent 
d'ailleurs se cumuler avec des assurances individuelles 
jusqu'à concurrence de la même somme. 

Toutes sommes et tous titres à remettre par les socié- 
tés de secours mutuels à leurs membres participants 
sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence 
de 360 fr, par an pour les rentes et de 3.000 fr. pour 
les capitaux assurés. 

Enfin les sociétés libres peuvent s'unir entre elles 
pour étendre leur action et elles ne sont pas soumises à 
î^impôt des patentes. 

B. — Sociétés approuvées 

Les droits spéciaux qui appartiennent aux sociétés 
approuvées s'ajoutent à ce qui est le droit commun des 
sociétés de secours mutuels. 

Toute société qui veut se placer sous le régime des 
sociétés approuvées, qu'elle ait ou non une existence 
antérieure, a un droit absolu à l'obtenir. Le refus d'appro- 
bation ne peut lui être opposé que dans deux cas : 1* 
pour non-conformité des statuts avec les dispositions de 
la loi ; 2® si les statuts ne prévoient pas des recettes 
proportionnées aux dépenses pour la constitution des 
retraites garanties ou des assurances en cas dé vie, de 
décès ou d'accident. Une société ayant justifié qu'elle 
est bien une société de secours mutuels et qu'elle n'at- 
tire pas les adhésions par des promesses trompeuses, 
l'approbation lui est de plein droit acquise. 

Un des droits accordés aux sociétés approuvées est 
l'extension de la personnalité civile. La loi leur donne 
capacité pour recevoir des dons et legs immobiliers, 
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sous réserve de l'autorisation du Conseil d'Etat, et des 
dons et legs mobiliers avec l'autorisation du préfet. 

En outre, la loi assure aux sociétés approuvées de 
grands avantages pécuniaires : 

1® Les communes doivent aux sociétés approuvées le 
local nécessaire aux réunions du conseil etaux assemblées 
générales, avec éclairage, chauffage, un nombre de 
sièges suffisants et une table pour le bureau (le tout 
sans aucune rétribution). 

2® Les communes leur doivent : les livrets à l'usage 
des sociétaires pour inscrire leurs versements, sans 
qu'il y ait obligation d'y joindre le texte des statuts, — 
un registre matricule, -^ un livre-journal pour le tré- 
sorier, — un registre blanc pour inscrire les procès- 
verbaux, — des feuilles de visité. 

Ces dépenses ont le caractère de dépenses obliga- 
toires ; elles peuvent donc donner lieu à la procédure 
d'inscription d'office. Quand les ressources de la com- 
mune sont insuffisantes, c'est le budget départemental 
qui doit supporter les dépenses occasionnées par les 
sociétés approuvées. 

3*> Les sociétés approuvées qui supportent les frais 
funéraires de leurs membres décédés sont exonérées des 
deux tiers des droits sur les convois, dans les villes où 
les convois sont frappés d'une taxe municipale. 

4^ Sont exempts des droits de timbre et d'enregis- 
trement tous les actes intéressant les sociétés approu- 
vées : reçus des cotisations, reçus des sommes versées 
aux pensionnaires, expéditions d'actes de l'état civil 
délivrées aux présidents des sociétés, affiches concer- 
nant les sociétés, etc.. 

5^ Les fonds versés par ces sociétés à la Caisse des 
dépôts et consignations, soit en compte courant, soit 
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pour un fonds commun de retraites, reçoivent de l'Elat 
une bonification de 4,50 % . 

6® L'Etat accorde des subventions aux sociétés approu- 
vées, à savoir : 1 fr. par membre participant des sociétés 
qui assurent à la fois le service des retraites et celui de 
la maladie ; 0,50 par membre participant des sociétés 
qui n'assureront que le service des retraites; 1 fr. par 
membre participant âgé déplus de 55 ans des premières 
sociétés, 0,50 par membre participant âgé de plus de 
55 ans des secondes ; en outre, suivant que les sociétés 
constituent des retraites sur fonds commun ou sur 
livrets individuels, le quart du versement au fonds com- 
mun ou le quart du versement global produit par l'en- 
semble des versements effectués sur les livrets individuels 
et provenant des fonds sociaux. Mais l'ensemble des sub- 
ventions ne peut excéder 3.000 fr. pour une société qui 
comprend un nombre de membres participants égal ou 
inférieur à 1.000, et, pour une société de plus de 1.000 
membres, elle ne peut excéder ce nombre multiplié par 3 
sans pouvoir en aucun cas dépasser la somme de 10.000 
francs. 

1° D'autres subventions sont encore données par 
l'Etat, notamment sur les trois cinquièmes des comptes 
abandonnés des caisses d'épargne. 

Obligations. — En regard des avantages accordés par 
la loi aux sociétés de secours mutuels approuvées, nous 
devons mettre les obligations qui leur sont imposées. 
Les unes apparaissent comme des conditions moyennant 
lesquelles les libéralités de l'Etat peuvent s'exercer, les 
autres sont destinées à permettre une surveillance delà 
part de l'Etat. 

1° Tout changement dans les statuts d'une société 
approuvée doit être l'objet d'une nouvelle demande d'ap- 
probation et aucune modification statutaire ne peut être 
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mise à exécution si elle n'a été préalablement approu- 
vée. 

2** Certaines obligations incombent aux sociétés qui 
s'occupent des retraites. 

3® L'emploi des fonds est limité à des placements 
déterminés : rentes sur l'Etat, bons du Trésor, obliga- 
tions des départements, des communes, du Crédit 
Foncier ou des compagnies françaises de chemins de 
fer ayant une garantie d'intérêts de l'Etat. 

4° Les sociétés peuvent posséder et acquérir des 
immeubles jusqu'à concurrence des 3/4 de leur avoir. 
Mais les opérations d'achat et de vente doivent être 
votées à la majorité des 3/4 des voix par une assemblée 
générale extraordinaire composée au moins de la moitié 
des membres de la société, présents ou représentés. 

5* Quand la société possède des valeurs au porteur, 
celles-ci doivent être déposées à la Caisse des dépôts 
et consignations, qui est chargée de l'encaissement des 
coupons et en porte le montant au compte de dépôt de 
chaque société. 

6° Les sociétés sont soumises à une certaine surveil- 
lance financière de TEtat, sans que cette surveillance 
permette à l'Etat d'exercer sur elles une direction active. 

M. Victor de Clercq, dans une note du numéro tri- 
mestriel de TA. L. P. (mai-juillet 1905), s'exprimait 
ainsi au sujet des sociétés de secours mutuels : 

Nous ne cachons pas que c'est au régime des sociétés 
approuvées que vont nos préférences. 

Et la raison en est bien simple ; moyennant quelques 
obligations spéciales, qui . permettent de la part de 
l'Etat une certaine surveillance au point de vue financier, 
les sociétés de secours mutuels approuvées jouissent 
de nombreux avantages juridiques et pécuniaires. Or, 
nous ne voyons pas pourquoi nos amis se priveraient 
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bénévolement de ces avantages, auxquels ils ont droit, 
aussi bien que tous les autres citoyens. 

C'est ainsi, par exemple, que les communes sont 
tenues de fournir aux sociétés approuvées, sans rétri- 
bution aucune, le local nécessaire aux réunions du 
conseil et aux assemblées générales, avec l'éclairage, 
le chauffage, le nombre de sièges suffisants et une table 
pour le bureau. De même encore les communes doivent 
leur remettre à titre gratuit les livrets destinés à ins- 
crire les versements des sociétaires, le registre matri- 
cule, le livre journal du trésoriei*, le registre des procès- 
verbaux, et jusqu'aux feuilles de visite. Ces- dépenses 
ont le caractère de dépenses obligatoires, et peuvent, 
par suite, donner lieu à la procédure d'inscription d'of- 
fice. C'est au budget départemental de les supporter, 
quand les ressources de la commune sont reconnues 
insuffisantes. Mais, nous dira-t-on peut-être, il est diffi- 
cile d'avoir l'approbation. Rien, au contraire, de plus 
facile. Toute société a un droit absolu à l'obtenir : il lui 
suffît de justifier qu'elle est bien réellement une société 
de secours mutuels et qu*elle n'attire pas les adhésions 
par des promesses trompeuses. Les modèles de statuts 
que nous envoyons répondent, bien entendu, à ces 
conditions. 

VI. — Sociétés de Secours mutuels de l'A, Z. P, 

Etant donnée pareille facilité, pourquoi dans tous 
nos centres ouvriers ou ruraux nos adhérents ne se 
grouperaient-ils pas pour constituer entre eux une 
mutualité qu'ils feraient approuver et qui prendrait le 
titre de « Société de secours mutuels deV Action Libérale 
Populaire de ... » 

L'administration ne peut faire aucune difficulté pour 
leur accorder l'approbation demandée. L'^. Z. P. est, 
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en effet, une association déclarée, parfaitement en règle 
avec la loi, et ses membres peuvent organiser entre eux 
une société de secours mutuels au même titre que le 
peuvent les membres d'une société de tir, de gymnas- 
tique ou de toute autre association légalement déclarée. 
Déjà, en plusieurs endroits, nos amis ont eu Texcel- 
lente idée de prendre une initiative de ce genre, et 
leurs efforts ont été couronnés de succès. C'est ainsi, 
par exemple, que notre Comité d'Auneuil, dans l'Oise, 
a organisé l'année dernière, d'après nos conseils, la 
« Société de secours mutuels de V Action Libérale Popu- 
laire du canton d'Auneuil ». Le 3 septembre 1904, les 
statuts de la société ont été approuvés par un arrêté du 
ministre de Tlntérieur; cet arrêté était signé : Emile 
Combes (1). L'exemple est probant ; il établit la par- 
faite légalité de la manière de procéder préconisée par. 
nous. Il nous suffira, de le signaler pour que nombreux 
soient les Comités qui s'empressent de l'imiter (2). 



MODELES DE STATUTS (3) 

Assistance maternelle à domicile 

Article premier. — L'Association des Dames a pour 
but de secourir à domicile matériellement et morale- 
ment les femmes enceintes dans le dernier mois de leur 
grossesse, durant l'accouchement, ainsi que dans le 
premier mois qui suit l'accouchement. Elle accorde 
également les secours d'allaitement maternel durant 
plusieurs mois lorsque la mère, du fait de son indigence, 

(1) Noos rappellerons encore la société de secours mutuels qui 
s'est formée au sein de l'Union des Travailleurs libres. 

(2) Note de M. V. de Clercq, A. L. P., Mai-Juillet 1905. 

(3) Extrait de la brochure de M. le D' Pecker sur la Puéri- 
culture ; L'Assistance à domicile, Baillière, éditeur. 
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se trouve dans l'impossibilité de restaurer ses forcesoù 
le nouveau-né puise les siennes. 

Art. 2. — Le siège social de l'Association est. ./.... 

Art. 3. — La durée de l'Association est illimilce, 
ainsi que le nombre de ses membres. 

Art 4. — Parmi les Dames associées, celles qui au- 
ront le titre d'ambulancières ou qui possèdent des 
connaissances spéciales pour assister une femme en 
couches, auront en plus la noble mission de visiter les 
femmes enceintes et de les initier à l'hygiène, ainsi 
que de prêter leur concours au médecin ou à la sage- 
femme pendant l'accouchement et tout le temps ullé- 
rieur jusqu'au complet rétablissement de la femme. 

Les gardes-malades rétribuées, en plus des soins de 
la mère, s'occuperont de ses enfants et de son intérieur 
tant qu'elle sera alitée. 

Art. 5. — L'assistance matérielle et les soins lors 
de l'accouchement sont dus à toute femme indigente 
habitant dans le rayon d'action de l'Association. 

Art. 6. — L'Association n'a à s'occuper ni des ten- 
dances politiques, ni des croyances religieuses, ni de 
l'état civil de celles qui auront besoin de ses bienfaits. 

Art. 7. — Les membres actifs de l'Association 
pourront également prêter le concours de leurs soins 
hygiéniques aux femmes enceintes aisées ; dans ce 
cas, une indemnité sera due à l'Association par celles 
qui auront recours à ses membres. 

Art. 8. — L'Association se compose de : 

i^ Membres titulaires qui paient une cotisation an- 
nuelle de trois francs au moins. 

"2* Membres actifs qui doivent être, pour la plu- 
part, ambulancières ou avoir des connaissances spé- 
ciales pour pouvoir assister une femme en couches. 
Ces membres n'ont pas de cotisation à payer. 
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3® Le titre de bienfaiteur peut être décerné aux mem- 
bres de TAssociation qui donnent une somme d'au 
moins cinquante francs. 

4** Le titre de donateur peut être décerné à ceux qui 
donnent une somme d'au moins trente francs. 

5" Les kommes peuvent faire partie de l'Association 
à titre de membres titulaires, bienfaiteurs ou donateurs. 

Art. 9. — Pour être admis dans l'Association, il suffit 
d'être présenté par deux membres. Pour les mineurs, le 
consentement de leurs parents ou tuteurs est exigé en plus. 

Art. 10. — Le Conseil d'administration de la société 
se compose de six membres, il est élu pour cinq ans 
par rAssemblée générale. Le Conseil est rééligible ; 
en cas de démission d'un de ses membres, le Conseil 
désigne un membre de la société, pour le remplacer, 
sauf à rechercher l'approbation de ce choix par l'As- 
semblée générale prochaine. 

Art. 11. — L'Assemblée générale nomme Présidents 
d'honneur et Présidentes d'honneur ceux de ses mem- 
bres qui se sont le plus dévoués à l'œuvre ou les 
personnes qui ne font pas partie de l'Association, mais 
qui lui ont rendu des services importants. 

Art. 12. — L'Assemblée générale a toujours le droit de 
reviserles statuts, sauf à rechercher approbation nouvelle. 

Art. 13. — La dissolution de l'Association ne peut 
être prononcée que par une assemblée générale spé- 
cialement convoquée à cet effet et à la majorité des 
trois quarts des membres présents. 

Art. 14. — En cas de dissolution de l'Association, 
l'emploi de son fonds social serait déterminé par l'as 
semblée générale qui devrait en disposer en faveur 
d'une œuvre de protection de l'enfance. 

Art. 15. — En cas de modifications aux présents 
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statuts, la Société devra demander à nouveau l'autori- 
sation prescrite. 

SOCIÉTÉ DE PANIFICATION (1). 
Dénomination de la Société 

Article premier. — Il est fondé à une société 

de panification, sous la dénomination de Boulangerie 
4es Familles, elle est civile, libre, à durée illimitée et 
a pour but de procurer du pain de bonne qualité au 
meilleur marché possible, elle fait toujours ses opéra- 
tions au comptant et s'interdit la vente de ses produits 
à toute personne étrangère de la société. 

Composition de la Société 

Art. 2 — La société se compose de membres parti- 
cipants, hommes et femmes, domiciliés dans la commune 

de et les communes circonvoisihes ; le nombre 

des participants sera limité au produit de la boulangerie. 

Admission 

Art. 3. — Sont admis à faire partie de la Société tout 
chef de famille, toute personne majeure ou émancipée, 
à la charge d'accepter et de remplir les formalités 
exigées par les présents statuts. Le postulant devra 
être de moralité bien connue. Sa demande d'admission 
devra être inscrite, signée de deux membres de la 
société et adressée au président qui en référera au 
bureau. L'admission ou le rejet du postulant lui sera 
notifié par une lettre signée du président et du secrétaire. 

(1) Ces statuts, publiés une première fois dans le Manuel du 
Mutualiste Agricole de M. Maze-Sencier, Confolens, 1899, avaient 
été indiqués à l'auteur par le Musée Social. 
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Conditions d'entrée 



Art. 4. — Avant qu'il lui soit délivré du pain, le 
sociétaire paiera : 1** Une mise d'entrée de 2 fr. non 
remboursable ; 2° Une action de 7 fr. remboursable 
sans intérêt, lorsque la commission le jugera opportun ; 
elle sera toujours remboursable à ceux qui sortiront de 
la société par cas de force majeure, comme le départ, la 
mort; 3° Un livret portant le règlement, estimé fr.75 ; 
4<* Une police à talons de fr. 25 ; exception est faitt? 
en faveur des personnes qui seront reconnues notoi- 
rement dans l'impossibilité de payer les frais d'entrét% 
illeursera délivré des bons aux mêmes conditions qu'aiïS: 
autres sociétaires, sans qu'elles puissent prétendre en 
rien à l'avoir de la société, soit en perte, soit en bénéfice. 

Art. 5. — Le sociétaire admis qui, dans la huitainf? 
de l'installation de la société, n'aura pas rempli Un 
obligations que lui impose l'art. 4, y sera contraint par 
les voies de droit. 

Toutefois, le conseil d'administration se réserve le 
droit, en cas de maladie ou d'accident survenu à un 
de ses membres, reconnu notoirement insolvable, de 
lui accorder un crédit limité, selon la gravité du cas 
qui le mettrait dans l'impossibilité de remplir les enga- 
gements prescrits par les statuts. 

Art. 6. — Les propriétaires récoltant leurs blés auronl 
la faculté de boulanger chez eux, mais ils seront tenus 
de prendre à la société une quantité égale à la moi lit' 
de la consommation de la famille par semaine. Les bïès 
fournis par les sociétaires seront passés au trieur de la 
société, pour éviter toutes réclamations de la part des 
sociétaires; toutefois le' bureau se réserve le droit 
d'ajourner la réception des blés, s'il trouvait en avoii- 
assez en magasin. 

Art. 7. — Lorsqu'un sociétaire voudra se retirer de 
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la société, il devra, an mois à Tavance, en préyenir le 
bureau ; exception est faite en faveur des fonctionnaires 
salariés, qui, en cas de force majeure, devront prévenir 
le bureau aussitôt que cela se pourra. Le sociétaire 
sorti pour un motif honorable pourra, avec la permission 
du bureau, être réadmis sans payer une nouvelle entrée, 
mais celui qui sera sorti par caprice ne sera réadmis- 
sible que par rassemblée généraleet paiera une nouvelle 
entrée. Les exclus ne peuvent être réintégrés. 

Fabrication du pain 

Art. 8. — Il ne sera fabriqué qu'une seule qualité de 
pain en miches de quatre poids, savoir: 
!• Pains de 5 kilogrammes; 
2^ Pains de 2 kilog. 500 grammes; 
3** Pains de 1 kilog; 
4® Pains de 500 grammes. 

La quantité de pâte à employer pour chacun de ces 
pains sera : 

Pour les premiers de 5kil. 600 grammes ; 

Pour les seconds de 2 kil., 850 

Pour les troisièmes de 1 kîl., 115 - 

Pour les quatrièmes de 550 

Prix du pain 

Art. 9. — Le prix du pain sera déterminé à la fin de 
chaque mois par le bureau en prenant pour base les 
frais généraux du mois écoulé, et le prix de revient 
des marchandises employées pendant ce mois. Une 
affiche placée dans la boulangerie indiquera le prix du 
kilog de pain pour le mois courant. 

Art. 10. — 11 sera délivré aux sociétaires, du 5 au 31 de 
chaque mois, contre argent comptant, des bons pour le 
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pain, le son, la farine, la braisette et la cendrette dont 
ils auront besoin. 

Tout sociétaire qui aura besoin par exception d'une 
quantité extraordinaire de pain, aura le droit de le pren- 
dre à la société, en prévenant le secrétaire comptable 
au moins 48 heures à l'avance. Le paiement de cette 
quantité de pain prise exceptionnellement sera effectué 
au moment de la demande. Les bons délivrés à chaque 
sociétaire porteront son nom et son numéro matricule. 
Les maires des communes attachées à la panification 
auront le droit, en prévenant le secrétaire comptable 
48 heures à l'avance, de faire prendre à la panification la 
quantité de pain, qui leur aurait été allouée pour les indi- 
gents . Le paiement en sera effectué à la fin de chaque mois . 

Exclusion 

Art. 11. — Toute exclusion pourra être prononcée 
par le conseil d'administration après que le bureau 
aura donné avis au sociétaire passible d'exclusion. 

Pourront être exclus: 

1® Les sociétaires qui, les aubergistes exceptés, 
auront vendu du pain ou tout autre article qui leur 
aura été fourni par la société. 

2** Ceux qui auront été signalés comme ayant pris du 
pain, plusieurs fois dans un mois, chez les boulangers. 

3** Ceux qui auront causé des scandales de nature à 
nuire aux intérêts de la société, ou tendant à sa dissolution . 

4** Ceux qui auront subi une condamnation judiciaire 
portant atteinte à leurs droits civils. 

5^ Le sociétaire exclu perdra sa mise d'entrée et ses 
droits à l'actif. 

Art. 12, -— Le pain sera porté à domicile par le soin 
du porte-pain, aux frais de la société, en échange de 
bons, ou pris à la boulangerie par égal échange* 
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Décès 



Art- 13. — Dans le cas de décès d'un sociétaire, sa 
veuve ou ses enfants mineurs continueront à faire 
partie de la société, et, en cas de dissolution, auront 
les mêmes droits que les autres membres. 

Administration 

Art. 14. — La société sera administrée par : 
1* Cn président ; 2* Deux vice-présidents ; 3* Un con- 
seiller trésorier et deux assesseurs formant le bureau. 
Plus cinq conseillers contrôleurs et cinq conseil- 
lers suppléants. 

Nomination du bureau — Durée 

Art- 15. — Le bureau et la commission de contrôle 
seront nommés en assemblée générale à la majorité rela- 
tive des suffrages. La durée du bureau et du contrôle 
sera d'un an. Le président et les autres membres seront 
rééligibles. 

Personnel salarié 

Art. 16. — Un boulanger, un porteur de pain, un 
secrétaire comptable, choisis par le bureau, seront à 
gages. Us pourront être par jour, par mois ou par an, 
suivant les conventions du bureau. D'autres personnes 
pourront être salariées si le besoin l'exige. 

Art. 17* — Le bureau prendra tous les engagements 
qu'il croira convenables avec le personnel salarié, mais 
de façon que celui-ci ne puisse abandonner brusquement 
le service de la société. Usera imposé à chaque employé 
un cautionnement dont la quotité sera fixée par le bureau. 

Toutefois, il ne sera pris d'engagements de longue 
durée ou importants pour la société que par rassem- 
blée générale. Le président veillera à l'exécution des 



— 275 — 

règlements, présidera, rappellera à Tordre, et pronon- 
cera contre ceux qui troublent l'assemblée lés amendes 
édictées à l'article discipline et, si cela est nécessaire, 
prononcera l'expulsion. Il signera tous actes et arrê- 
tés, cotera et paraphera tous les registres de compta- 
bilité, représentera, en un mot, la société dans tous ses 
rapports avec l'autorité publique, et, si besoin est, 
devant les tribunaux. Les vice-présidents seconderont 
le président dans toutes ses fonctions, et le remplaceront 
en cas d'empêchement dans les circonstances prévues 
par le règlement. En l'absence de l'un d'eux, un conseil- 
ler remplacera. Le secrétaire comptable fera et signera 
avec le président les lettres de convocations, rédigera 
et lira les procès-verbaux et fera l'appel nominal aux 
réunions. *I1 conduira rétablissement, fera opérer le 
travail journalier, donnera chaque jour au boulanger 
la farine, le bois et le sel qui lui seront nécessaires, et, 
celui-ci, chaque jdur, lui rendra compte de toutes les 
opérations ; note en sera prise et mise en évidence sur 
un tableau à ce destiné. Ledit comptable sera également 
chargé de toutes les écritures et de délivrer les bons de 
pains aux sociétaires. Le l®*" et le 15 de chaque mois, 



il remettra au président une note indiquant le nombre 
de bons qu'il aura délivré, un état des sommes qui 
lui auront été versées, et fera en même temps entre les 



mains du trésorier, contre récépissé, le dépôt de l'ar- 
gent qu'il aura reçu dans la quinzaine précédente. Les 
conseillers aideront les autres membres du bureau et 
les remplaceront au besoin. 

Attribution du contrôle 

Art. 18. — La commission de contrôle, quand elle le 
jugera convenable, pourra se faire présenter les notes, 
et donner les explications nécessaires à ses fonctions. 
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son contrôle s'étendra sur toutes les opérations de la 
société et sur son personnel. 

Lorsqu'il y aura des cas de nature à provoquer une 
assemblée générale, la commission en fera un rapport 
qu'elle adressera au président. En cas de refus du bureau, 
la commission aura le droit de faire seule cette con- 
vocation. 

Elle devra se réunir le l®"" dimanche de chaque 
mois, et toutes les fois qu'elle le jugera convenable. 

Démission 

Art. 19. — Il est pourvu au remplacement des mem- 
bres de l'administration, démissionnaires ou décédés, 
par l'assemblée générale, mais seulement Iprsqu'il y 
aura deux membres de chaque commission de man- 
quant. Si tous les membres du bureau voulaient se 
retirer à la fois, leur démission ne serait acceptée 
qu'après la formation d'un autre bureau. 

Achats 

Art. 20. — Les achats seront faits par trois délégués, 
pris parmi les membres du bureau et des ^commissions 
et choisis par le bureau. Les paiements seront faits 
par le trésorier après qu'ils auront été ordonnancés 
par le président, pour valoir quittance à la société. 
Cette pièce sera quittancée par celui qui recevra son 
montant et, s'il ne sait pas signer, par deux témoins. 

Droits accordés aux sociétaires 

Art. 21. — Tous les associés auront le droit de visi- 
ter l'établissement, mais sans pouvoir en rien entraver 
le travail de la boulangerie. Ils ne devront faire aucune 
interpellation aux employés concernant les opérations 
de la société. Ils consigneront leurs observations sur 
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un registre à ce destiné. En cas d'infraction au pré- 
sent paragraphe, ils se verront appliquer les disposi- 
tions édictées à l'art. 11 (exclusion). 

A moins d'impossibilité, ils auront le droit de faire 
des tourteaux, gâteaux, et de porter au four rôtis, 
pâtés, etc.. au prix établi par le bureau. Il est en- 
tendu que les gâteaux et tourteaux devront être em- 
portés et mangés hors le siège de la boulangerie sous 
peine d'une amende de 2 francs. 

Discipline 

Art. 22. — Tout sociétaire qui, étant nommé mem- 
bre du bureau ou des commissions, refuserait ou man- 
querait d'en remplir les fonctions chaque fois qu4l y 
sera appelé, sera passible d'une amende de 2 fr. payable 
de suite. Les cas de maladie ou d'absence seront des motifs 
sufQsants d'excuse. Les convocations seront faîtes par les 
soins du président, deux jours au moins à l'avance pour 
les affaires ordinaires de là société, et, au cas de néces- 
sité absolue, deux heures seulement avant la réunion. 

Aucun sociétaire n'aura le droit de prendre la pa- 
role aux réunions, lorsque le président aura déclaré la 
séance ouverte, qu'après en avoir obtenu la permission 
du président, sous peine d'une amende de 50 cent, la 
première fois, de 1 fr. pour la seconde et de 2 fr. 
pour les suivantes. En cas d'injures envers les mem- 
bres du bureau ou des commissions, ou de tous au- 
tres membres de la société, de la part d'un sociétaire, 
l'exclusion pourra être prononcée de suite. 

Dissolution 

Art. 23. — Dans le cas où une circotistatice impré- 
vue viendrait entraver la marche de la boulangerie- 
société, le bureau devra convoquer tous les membres 

16 



— 278 — 

en assemblée générale afin de porter remède au mal 
ou faire ordonner la dissolution de la société, dans le- 
quel cas la liquidation sera faite par le bureau exis- 
tant, et le bénéfice ou la perte sera réparti entre tous 
les sociétaires, proportionnellement au montant total 
des sommes que chacun aura versées dans la société de- 
puis sa fondation. Il demeure entendu qu'il y aura 
solidarité entre tous les sociétaires, tant pour ce qui 
concerne les actes contractés par l'administration 
qu'en ce qui concerne la liquidation. 

Pouvoirs 

Art. 24. — Tous pouvoirs sont donnés au président 
de la société Boulangerie des Familles de de 

faire tous actes pour elle et en son nom, comparaître 
en justice, soit comme demandeur, soit comme défen- 
deur, plaider, obtenir jugement, y faire opposition ou 
appel, les lever ou les faire mettre à exécution, payer, 
donner ou retirer quittance, transiger si besoin est, 
passer acte d'achat de terrains et bâtiments, et signer 
tous baux à loyer, faire et signer tous traités avec le 
boulanger et les autres employés salariés après avis du 
bureau et des autres commissions, et enfin faire dans 
l'intérêt de la société tout ce qui est nécessaire. 

Spécialités des réunions et des votes 

Art. 25. — Les réunions provoquées par le bureau 
n'auront jamais pour but que la discussion des intérêts 
de la société. Toute discussion politique ou religieuse 
est interdite. 

Les décisions seront prises à la majorité des voix, 
et en cas de partage, la voix du président sera pré- 
pondérante. 
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Dispositions transitoires 

Art. 26. — Le présent règlement sera imprimé en 
forme de livret, pour être remis à chaque sociétaire, 
lors de son entrée à la société, et ce moyennantla somme 
de neuf francs, plus un franc, montant du prix du livret 
et de la police à talon. Les bons seront imprimés et remis 
gratuitement aux sociétaires. Le matériel et les marchan- 
dises de la société ainsi que les risques des voisins, s^il 
y en a, seront assurés contre Tincendie. 

Le dépositaire et le comptable seront responsables 
du pain et des bons qu'ils auront délivrés à crédit, 
chacun en ce qui le concerne. 

Le présent règlement a été rédigé par les membres 
soussignés et approuvé en assemblée générale le 
par tous les sociétaires inscrits. 



STATUTS 

de l'Association des Familles du caAton de.., (1) 

Article premier. — Il est fondé, entre les personnes 
qui adhèrent aux présents statuts, une Association 
régie par la loi du l*"" juillet 1901 et qui prend le noni 
à! Association des Familles du canton de 

Art. 2. — L'Association a pour but de maintenir dans 
V école le culte du patriotisme et des traditions nationales 
et faire observer la neutralité religieuse inscrite dans la loi\ 

Art. 3. — Le siège de l'Association est à 
il peut être transféré ailleurs par une décision du Con- 
seil d'administration. 

Art. 4. — L'Association est composée d'associés dona- 
teurs et d'associés adhérents : 

(1) Voir Association des familles du canton de St-Rambert, unp 
brochure. Imprimerie Fournier, 54, rue Centrale^ Tenay (Ainj. 
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Les donateurs verseront de 2 à 5 francs par an. 
Les adhérents — 0,50 centimes. 

Art. 5. — Le conseil d'administration statue souve- 
rainement sur l'admission des associés. 

Art. 6. — Tout membre n'ayant pas payé sa cotisa- 
tion annuelle pourra, un mois après avis à lui donné 
par le trésorier, être déclaré démissionnaire par le 
conseil d'administration. 

Art. 7. — Le conseil d'administration peut, après 
enquête et après l'avoir entendu, si possible, pro- 
noncer la radiation de tout membre qui aurait forfait 
à l'honneur, subi une peine infamante ou dont les actes 
auraient été notoirement co'ntraires au but que se pro- 
pose l'Association, par l'article 2 des statuts. 

Art. 8. — L'Association est administrée par un con- 
seil d'administration de douze membres de nationalité 
française. Les femmes peuvent faire partie du Conseil. 

Art. 9. — Les membres du conseil d'administration 
sont nommés par rassemblée générale des associés à 
la majorité absolue des membres présents au premier 
tour de scrutin et à la majorité relative au second. 

Les administrateurs sont nommés pour 4 ans et 
renouvelables chaque année par série de quatre, tirés 
au sort dès la première année. Les membres sortants 
sont rééligibles. 

Art. 10. — Les décisions du conseil sont prises à 
la majorité des voix, celle du président étant prépon- 
dérante, en cas de partage. 

Art. 11. — Le conseil d'administration se réunit de 
droit au cours du dernier trimestre de chaque année, 
pour entendre le compte rendu du président sur les 
travaux de l'Association. Le trésorier présente ses 
comptes ; le conseil les approuve s'il y a lieu et lui 
donne décharge. 
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Il se réunit çn outre tous les trois mois. 

Art. 12. — Chaque année, le conseil élit au scrutin 
secret et nominal son bureau composé de : 
Un président; 
Deux vice-présidents ; 
Un secrétaire ; 
Un trésorier. 

Art. 13. — Le président dirige V association et convoque 
le bureau^ le conseil chaque fois qu'il le jugera nécessaire, 
mais obligatoirement pour l'examen de toute infraction 
commise dans l'une des écoles du canton, conformément 
à V article 2 des statuts. 

Art. 14. — L'assemblée générale des membres de 
l'Association se réunit chaque année au cours du dernier 
trimestre, sur convocation faite huit jours à l'avance ; 
elle entend le rapport moral et financier du conseil 
d'administration, donne son avis sur les questions 
posées par le conseil, et procède aux élections régle- 
mentaires. 

Art, 15. — La dissolution de l'Association ne pourra 
être votée que par la majorité absolue des associés 
inscrits, présents à l'assemblée générale ou représentés 
par un fondé de pouvoir spécial. 

La même assemblée générale indiquera l'œuvre 
d'enseignement ou d'assistance qui sera appelée à 
recevoir le reliquat éventuel de la liquidation. 



STATUTS 
De Bibliothèque Populaire 

Article premier. — Une association est instituée à 
sous le titre de ; Bibliothèque popu- 
laire de,%. 

' 16- 
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Elle a pour but la fondation, l'entretien et l'adminis- 
tration d'une bibliothèque destinée : 1© à propager 
l'instruction au sein des populations rurales. 

2® Afournir des livres utiles aux habitants de.... 
et des communes du canton. 

3** Cette association, s'il y a lieu, cherchera également 
à organiser des lectures à haute voix, des entretiens fami- 
liers, des conférences et des projections, et s'appliquera 
à fournir des indications et renseignements pratiques. 

Art. 2. — Le prêt des livres sera fait indistincteoient 
à ceux qui en auront fait la demande dans les formes 
prévues par le conseil d'administration. 

Art. 3. — L'association comprend : 

1° des membres sociétaires qui versent la cotisation 
minima de 1 fr. 

2° des membres souscripteurs qui versent la cotisa- 
tion minima de 6 fr. 

30 des membres fondateurs qui versent la cotisation 
minima de 10 fr. 

Les femmes peuvent faire partie de Tassociation. 

Art. 4. — Cette association est dirigée et administrée 
par un comité composé des fondateurs et des membres 
qu'il y appellera par la suite. Il se recrute par coopta- 
tion. Le comité peut, à la majorité des deux tiers des 
voix, prononcer l'exclusion d'un de ses membres : il peut, 
à la simple majorité, prononcer celle d'un des membres 
de l'association . Cette exclusion sera prononcée soit 
pour faute portant atteinte à la considération ou à l'hon- 
neur, soit pour contravention aux statuts, soit pour acte 
contre le but ou l'esprit de la société. 

Le comité a tout pouvoir pour modifier les présents 
statuts, et prononcer la dissolution de la société. 

Art. 5. — Le comité nomme un bureau qui se com- 
pose d'un président, d'un vice-président et d'un secré- 
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taire-trésorier. Le président représente la société et est 
investi des pouvoirs les plus étendus pour son admi- 
nistration et sa direction. 

Art. 6. -*- Le comité sera chargé de l'administration 
et de la direction générale de l'association, et en parti- 
culier du choix des livres achetés et empruntés ou de 
l'acceptation des livres donnés. Les membres du comité 
se réunissent au moins une fois par an pour rendre 
compte aux associés de leur gestion, et étudier ensemble 
les moyens d'améliorer l'association, et chaque fois 
que le président le jugera nécessaire. 

Art. 7. — L'assemblée générale se compose de tous les 
membres sociétaires souscripteurs et fondateurs. 

Art. 8. — En cas de dissolution, la dévolution des 
biens de l'association sera réglée par l'assemblée géné- 
rale conformément aux statuts. 

Recommandations aux lecteurs et Règlement 

Le prêt des volumes s'effectuera au siège social tous 
les 

La rentrée et la sortie des livres sont inscrites sur un 
registre destiné à cet effet. 

La durée du prêt des livres ne peut excéder quatre 
semaines par chaque volume pour ceux qui habitent les 
communes voisines et 15 jours pour ceux qui habi- 
tent 

Toutefois un sursis de 15 jours pourra être accordé 
sur demande faite au bibliothécaire. Il ne peut être 
prêté au même lecteur plus d'un livre à la fois. 

Il faut se rappeler que les livres sont de véritables 
amis, qu'ils savent à la fois nous instruire et nous dis- 
traire et qu'à ce titre ils ont droit au plus grand respect 
et à la véritable affection des lecteurs. Au fur et à mesure 
de ses ressources, l'association fera relier les ouvrages, 
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mais, reliés ou non, les livres doivent être traités avec 
le plus grand soin. Il faut éviter de les poser sur des 
meubles malpropres, de les manier avec des mains sales, 
d'écorner les pages (on marque les livres avec des 
signets), de les déchirer, de les maculer, de les plier en 
deux, en un mot de les détériorer. 

Toute infraction aux présentes recommandations sera 
punie d'une amende de 0,10 et plus, suivant les cas. 

L'association accepte les cotisations en nature et en 
livres dans les conditions réglées par les présents 
statuts. Un registre contiendra le nom des donateurs, la 
nature de leur offrande, les conditions de leur donation. 

Certains livres, documents, accessoires, etc.. pour- 
ront être mis à la disposition de la bibliothèque à litre 
de prêts ; le registre ci-dessus mentionnera le prêt et 
les conditions du prêt. 

Il est formellement interdit à tout associé, sous 
peine de radiation, de se dessaisir des volumes qui lui 
sont prêtés et de les confier à d'autres personnes non 
adhérentes à la bibliothèque. 

Un registre est ouvert à la bibliothèque pour recevoir 
les demandes de livres qui ne sont pas en sa possession. 
Le comité statuera sur ces demandes, suivant le,s res- 
sources de la bibliothèque et dans les conditions pré- 
vues par les statuts. 



SOCIETE DE CONFERENCES ET PROJECTIONS 

Statuts 

Article 1". — Il est formé, à , entre toutes les 

personnes qui adhèrent aux présents statuts, une 
société sous le titre de Société des conférences populaires. 
Cette société fait appel au concours de toutes les bon- 
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nés volontés pour encourager, par tous les moyens 
légaux, l'instruction des classes populaires. 

Toute personne pourra faire partie de la Société, si 
elle est présentée par un de ses membres et admise par 
le bureau. 

Art. 2. — 'La cotisation annuelle est fixée à un mini- 
mum de 2 fr. 

Art. 3. — Les dames sont admises à faire partie de 
la Société. 

Art. 4. — ■ La Société a pour but : 1* de créer et d'en- 
tretenir des cours d'adultes, des conférences et des 
lectures populaires ; 2*» d'encourager les adolescents 
(garçons et filles) à fréquenter ces cours, conférences 
et lectures pour compléter et améliorer leur instruction; 
3<* d'agir auprès des familles pour les intéresser à tout 
ce qui peut contribuer à la prospérité de l'enseignement 
et à la diffusion de l'instruction ; 4» d'une manière géné- 
rale de travailler à l'éducation des masses, et à la paci- 
fication des esprits en développant ou en complétant 
sous une forme récréative leur éducation morale et in- 
tellectuelle par des conférences et des projections. 
. Art. 5. — Les sommes et objets provenant des coti- 
sations seront reçus par le trésorier qui en donnera 
quittance et les tiendra à la disposition du bureau, 
celui-ci en réglera l'emploi conformément à l'article 4. 

Art. 6. — Le bureau se compose au moins d'un pré- 
sident, d'un vice-président et d'un secrétaire-trésorier. 
Le président représente la Société et est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour son administration et 
sa direction. 

Art. 7. — La Société est représentée par un comité 
composé des fondateurs et des membres qu'il y appel- 
lera par la suite. Il se recrute par cooptation. 

Le comité peut à la majorité des deux tiers des voix 
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prononcer l'exclusion d'un de ses membres ; il peut à la 
simple majorité prononcer celle d'un des membres de 
la société. Cette exclusion sera prononcée soit pour 
faute portant atteinte à la considération ou à l'honneur, 
soit pour acte contre le but ou l'esprit de la société. Ce 
comité a tout pouvoir pour modifier les statuts. 

Art. 8. — L'assemblée générale se compose de tous 
les sociétaires. Elle aura lieu au moins une fois par an 
pour entendre le compte-rendu des travaux déjà faits et 
pour arrêter. les mesures à prendre pour l'exercice sui- 
vant, et chaque fois que le président le jugera opportun. 

Art, 9. — En cas de dissolution de la Société, la dé- 
volution des biens sera réglée par l'assemblée générale. 



STATUTS 

Société de Musique (1) 

I. Il est formé à une Société de musique ayant 

pour titre.... 

II. Elle a pour but d'encourager l'étude de la musique, 
de constituer divers groupes musicaux, de donner des 
fêtes et des concerts ou de prêter son concours à des 
œuvres de bienfaisance. 

III. Son siège social est fixé à.... 

IV. La durée de la Société est illimitée ainsi que le 
nombre de ses membres. 

V. La Société se compose de membres fondateurs, de 
membres honoraires et de membres actifs. 

Pour être membre actif, il faut : être agréé par le co- 
mité, verser une cotisation mensuelle de fr. 25 cen- 
times et si l'on n'est pas majeur, une autorisation écrite 

(1) Les statuts sont ceux de la Société Sainte-Cécile , société 
formée à Glermont-Ferrand le 19 novembre 1905. 
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des parents ou tuteurs. Les membres fondateurs versent 
une cotisation annuelle de 5 francs, ou une somme une 
fois donnée de 40 francs; les membres honoraires 
versent annuellement 3 francs. 

VI. Les discussions politiques et religieuses sont in- 
terdites da^ns la Société. 

VIL La Société sera dirigée par un comité de 
8 membres choisis parmi les membres actifs et ho- 
noraires ou fondateurs. Le comité se compose ; du 
président, du vice-président, du sous-chef, du secré- 
taire, du trésorier, de l'archiviste et de deux conseillers. 

VIIL Les membres du comité sont élus pour un an 
par l'assemblée générale de tous les membres actifs, ho- 
noraires et fondateurs ; ils sont rééligibles indéfiniment. 

IX. Le comité régit la Société et prononce souve- 
rainement, sans avoir à en rendre compte, sur l'admis- 
sion et Texclusion des membres. Il veille à l'exécution 
des statuts et règlements. Il consent, dans les limites 
de capacités déterminées par la loi de 1901, les acquisi- 
tions ou aliénations de meubles ou immeubles, donne et 
prend à bail et administre les fonds avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Le comité peut déléguer tout ou partie de ses pou- 
voirs. Le président représente la Société dans tous 
les actes de la vie civile. Il préside l'assemblée générale. 

X. Le comité devra se réunir tous les mois. Chaque 
année, les membres actifs et honoraires et fondateurs 
seront convoqués *à une assemblée générale. Pour que 
les décisions du comité soient valables, il faut que 
5 membres au moins assistent à la réunion. L'assemblée 
générale ne pourra prendre de décision qu'à la majorité 
absolue. En cas de partage des voix, celle du président 
est prépondérante. 

XL Les recettes de la Société se composent des co- 
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tisations des membres actifs et de celles des membres 
honoraires ou fondateurs, et généralement de toutes 
ressources autorisées par la loi. 

XU. Les présents statuts ne pourront être modifiés 
qu'en assemblée générale. 

XIII. En cas de dissolution delà Société, les fonds 
en caisse et le matériel subsistant recevront telle desti- 
nation que décidera l'assemblée générale. 



STATUTS DES JARDINS OUVRIERS DE... (1) 

Constitution^ — Objet, — Siège social 

Article premier. — Il est formé, entre les personnes 
qui adhèrent aux présents statuts, une Association ré- 
gie par la loi du 1®' juillet 1901, qui prend le nom de : 
Association des jardins ouvriers de,,. 

Art. 2. — L'Association a pour but l'acquisition, la 
possession, la location, l'administration des terrains 
et immeubles plus particulièrement affectés à la créa- 
tion de jardins ouvriers et de tous autres objets simi- 
laires s'y rattachant. 

Art. 3. — Le siège de l'Association est à... 
Une simple décision du conseil peut le transférer dans 
tout autre local. 

Art. 4. — L'Association se compose d'associés ver- 
sant une cotisation annuelle, suivant les catégories ci- 
après : 

Les associés adhérents, de 1 à 10 francs; 

» donateurs, de 10 à 100 » 

» bienfaiteurs, de.... 100 à 500 » 

(1) Ces statuts, adoptés par l'association des jardins ouvriers 
de Marseille, ont été reproduits dans le Coin de t^rrc et U 
Foyer de Janvier 1905. 
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Les cotisations annuelles \ inférieures à 100 francs 
peuvent être rachetées par un versement dix fois su- 
périeur à la cotisation, sans dépasser 500 francs. 

Le conseil d'administration pourra admettre comme 
cotisation des fournitures utiles au but de l'Associa- 
tion . 

Art. 5. — Le conseil statue sur Tadmission des 
associés. Les femmes peuvent faire partie de l'Asso- 
ciation. 

Le conseil peut, après enquête, prononcer la radia- 
lion de tout membi»e qui aurait failli à l'honneur ou 
dont les actes seraient contraires au but de l'Associa- 
tion. 

Art. 6. — L'année sociale, au point de vue des coti- 
sations et des comptes, commencera le l®"" janvier de 
chaque année. 

Administration 

Art. 7. — ' L'Association est administrée par un 
conseil composé de cinq membres au moins et de 
douze au plus. 

Art. 8. — Les membres du conseil sont nommés 
par l'assemblée générale des associés, à la majorité 
des membres présents ou représentés. Ils sont nommés 
pour six ans, renouvelables par tiers tous les deux ans. 
Les séries sortantes sont tirées au sort dès la pre- 
mière année ; les membres sortants sont rééligibles. 

En cas de démission ou de décès en cours d'exer- 
cice, le conseil appelle, pour se compléter, des asso- 
ciés dont l'élection devra être ratifiée parla prochaine 
[assemblée générale. 

I Art. 9. — Les délibérations du conseil sont prises à 
Dà majorité des voix, celle du présidcnl, en cas de par- 
pgc, étant prépondérante. 

17 
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La présence du tiers des administrateurs au moins 
est indispensable pour la validité des décisions. 

Art. 10. — Le conseil se réunit toutes les fois que 
le bureau le juge nécessaire et au moins une fois par 
mois. 

Art. 11. — Le conseil a les pouvoirs les plus éten- 
dus pour la gestion des intérêts de l'Association. 

Les acquisitions, locations, aliénations de terrain et 
immeubles pour les besoins de l'Association sont faites 
par le conseil ; tous les actes de cette nature sont si- 
gnés par le président et le trésorier et ratifiés par 
l'assemblée. 

Les placements, retraits de fonds, les achats et les 
ventes mobilières sont autorisés par le conseil, et les 
actes relatifs sont signés par le président et le tré- 
sorier. 

Art. 12. — Chaque année, après l'assemblée géné- 
rale, le conseil élit son bureau, composé d*un prési- 
dent, d'un vice-président, d'un secrétaire, et d*un 
trésorier. Le conseil peut déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs pour l'expédition des affaires à un ou plu- 
sieurs administrateurs, aux membres du bureau, ou à 
des personnes étrangères. 

Art. 13. — Le conseil arrêtera les termes de règle- 
ments intérieurs pour la direction et le fonctionnement 
des institutions diverses et fondations créées par l'As- 
sociation. 

Assemblée générale 

Art. 14. — Les membres de l'Association sont réunis 
au moins une fois par an en assemblée générale au 
cours du premier trimestre de Tannée civile, sur con- 
vocation huit jours à Tavance par le conseil. 

L'assemblée peut être convoquée extraordinairement 
quand le bureau le juge utile. 
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Art. 15. — L'ordre du jour est arrêté par le conseil 
d'administration. Aucun vote ne peut être émis sur une 
question non portée à l'ordre du jour. 

Art. 16. — L'assemblée est présidée par le président 
du conseil ou, à son défaut, par un administrateur dési- 
gné par le conseil. 

Art. 17. — L'assemblée ordinaire entend le rapport 
administratif, moral et financier, présenté au nom du 
conseil, approuve les comptes et la gestion, procède 
aux élections complémentaires et donne son avis sur 
les questions posées par le conseil. 

Art. 18. — L'assemblée générale peut, sur l'initiative 
du conseil d'administration, apporter aux présents sta- 
tuts toutes les modifications dont l'utilité sera reconnue. 

Dissolution. — Liquidation 

Art. 19. — La dissolution de l'Association ne pourra 
être votée que par la majorité absolue des associés ins- 
crits présents à l'assemblée ou représentés par un 
pouvoir spécial, sans qu'un associé puisse représenter 
plus d'un absent. 

La même assemblée désignera l'œuvre similaire d'as- 
sistance, reposant sur les principes indiqués dans l'ar- 
ticle 2j et qui sera appelée à recevoir le reliquat éven- 
tuel de la liquidation. 

Le conseil est chargé de procéder à la liquidation 
pour laquelle l'assemblée l'investit des pouvoirs les 
plus étendus. 

Disposition transitoire 

l Art. 20. — Le président et le secrétaire sont chargés 
Ê remplir les formalités prévues par l'article 5 de la 
»i du l»*^ juillet 1901. 
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SOCIÉTÉ DE BATTAGE (1) 
STATUTS 

TITRE PREMIER 

Objet. — Dénomination. — Siège. — Durée de la Société. 

Article premier. — Il est formé entre les comparants 
une société civile qui a pour objet l'exploitation entre 
eux d'une machine à battre. 

Art. 2. — La Société prendra la dénomination de 
Société de la Machine à battre du Syndicat de, , , 

Art. 3. — La durée de la Société est fixée à quatorze ans 
à compter du jour de sa constitution définitive, c'est-à- 
dire à compter d'aujourd'hui. 

Art. 4. — Le siège de la société est à. . . 

TITRE II 

Composition — Exploitation 

Art. 5. — La Société se compose de tous les compa- 
rants qui s'engagent à faire battre chaque année leurs 
récoltes par cette machine jusqu'à l'expiration de la 
Société et, en dehors desdits sociétaires, nul ne pourra 
s'en servir. 

Art. 6. — Le prix du battage pour chaque sociétaire 
c?t fixé, jusqu'à l'entier amortissement des actions dont 
il sera ci-après parlé, savoir : 

1° A six centimes par double décalitre de grain de 
toute nature pour les blés et autres céréales coupés à la 
faucille ainsi que toutes autres céréales fauchées. 

2° Et à huit centimes par double décalitre de grain 
pour les blés qui seront fauchés seulement. 

(1) Extrait du Manuel des Mutualistes agricoles, par G, Maze- 
Sencier, p. 21. 
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Art. 7. — Si, pendant la durée de la société, Tun des 
sociétaires venait à décéder, ses héritiers ne seraient 
pas tenus à ses engagements, mais d'un autre côté ils ne 
pourraient rien réclamer à ladite Société pour tous 
bénéfices réalisés; de même ils ne pourraient être 
inquiétés en cas de perte. 

Art. 8. — Si, pendant la durée de la Société, la situation 
de Tun des sociétaires venait à se modifier de telle 
façon qu'il ne pourrait plus se servir de la machine en 
cas d'éloignement déplus de douze kilomètres du siège 
de la Société, en cas d'abandon de culture ou aulre motif 
suffisant qui serait jugé par la commission, il serait 
également loisible à ce sociétaire de se retirer de la 
Société. Mais dans ce cas il ne pourrait non plus rien 
réclamer à ladite Société, comme il a été dit à l'article 
7 ci-dessus. 

Art. 9. — Le sociétaire qui ne fait plus partie de ladite 
Société soit par suite de décès, soit pour les motifs de 
l'article 8 pourrait être remplacé partout autre membre 
du syndicat qui en ferait la demande et se substitue- 
rait aux engagements du sociétaire qu*il remplacerait. 
Toutefois l'admission de ce membre substituant devrait 
être agréée par la commission. 

Art. 10; — Il sera employé pour le fonctionnement 
de la machine, trois agents salariés, un mécanicien, un 
engraineur et un mesureur. Ces agents, pris en dehors 
de la Société, pourront être remplacés lorsque les 
sociétaires ne seront pas satisfaits de leur travail. 
Chaque journée commencée ne sera payée qu'autant 
que la machine aura fonctionné, au moins un quart de 
jour, mais comme compensation lorsqu'il sera néces- 
saire pour épargner du temps de prolonger la journée 
de travail il n'en sera pas tenu compte. Le mécanicien 
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est le chef de la troupe II aura la direction du travail et 
les deux autres agents devront exécuter ses ordres. 

Art. 11. — Le sociétaire chez lequel sera le battage 
devra nourrir le mécanicien et ses deux aides. Il devra 
en outre avoir un nombre de personnes suffisant pour 
assurer le service de la machine. Dans le cas où le per- 
sonnel serait notoirement insuffisant, ce sociétaire 
serait passible d'une indemnité à cause du retard causé 
dans le travail de la machine. Cette indemnité serait 
fixée par la commission dont il sera ci-après parlé et 
qui aurait pleins pouvoirs k cet effet. 

Art. 12. — Le transport de la machine d'une ferme à 
l'autre sera fait par le sociétaire qui finira de battre, et 
si par sa faute le transport était retardé, ce dit socié-- 
taire serait passible d'une indemnité. 

Art. 13. — Pour le mesurage et le transport des 
grains au grenier, la Société fournira des sacs de 
farine à 4 doubles décalitres. 

Art. 14. — Le mécanicien sera porteur d'un carnet à 
souche sur lequel il inscrira après chaque battage le 
nombre de doubles décalitres battus. Ce chiffre sera 
inscrit et sur le talon conservé par le mécanicien et 
sur le coupon qui sera détaché et remis au sociétaire. 
En cas de contestation pour le chiffre à inscrire, la 
commission devra être immédiatement informée. 

Art. 15. — Il est décidé en principe, relativement à 
la marche à suivre chaque année par la machine, qu'elle 
sera réglée en assemblée générale sur la proposition 
de la commission qui sera du reste chargée de tran- 
cher tous différends à ce sujet. 

Art. 16. — 11 sera établi chaque année avant le départ de 
la machine des dépôts de charbon chez divers sociétaires. 

Ces dépôts et les quantités seront fixés par la com- 
mission. 
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TITRE III 

Emploi des recettes 

Art. 17. — Chaque sociétaire devra payer du 1*' au 
15 novembre de chaque année le montant de ce qu'il 
devra pour son battage de grains d'après le coupon qui 
lui aura été remis à raison soit de six centimes, soit de 
huit centimes par double décalitre, ainsi qu'il a été dit 
article 6. 

Art. 18. — Le produit de tous les prix de battage 
sera employé chaque année : 

lo Au salaire du mécanicien et ses deux aides ; 

2** A l'acquisition du charbon et de l'huile nécessaires 
au fonctionnement de la machine ; 

3** Aux frais d'entretien et de réparations annuelles 
et autres frais occasionnés par l'exploitation; 

4o A l'assurance de la machine contre l'incendie et à 
l'assurance des employés de la machine contre les 
accidents ; 

5® Au paiement des intérêts à cinq pour cent des 
actions qui vont être émises et comme il va être expli- 
qué; 

6** Et le surplus desdites recettes servira au rembour- 
sement de partie des actions comme on l'expliquera. 

TITRE IV 

Apport, — Emission d'actions 

Art. 19. — Les comparants sociétaires apportent à 
la Société chacun par égale portion la locomobile et la 
machine à battre, les bâches, outils et accessoires. 

Art. 20. — Le fonds social est divisé en soixante- 
sept actions de 100 fr. chacune qui ne pourront être 
souscrites que par les sociétaires. Ces actions seront 
nominatives et seront soumises lors du versement ; elles 
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seront extraites de registres à souche^ numérotées, tim- 
brées et revêtues de la signature de deux administra- 
teurs. Chaque action comprendra quatorze coupons 
f)Our les intérêts. Il en sera détaché un chaque année 
ors du paiement des intérêts et qui sera remis au siège 
de la Société. 

Art. 21. — Il sera prélevé chaque année, sur le béné- 
fice fait, la somme nécessaire pour servir l'intérêt à 
cinq pour cent de ces actions. 

Art. 22. — Il sera remboursé chaque année un cer- 
tain nombre d'actions. Ce nombre sera fixé d'après la 
réserve qui sera disponible, prélèvement fait de la 
somme suffisante pour payer les frais énoncés sous le 
titre troisième, et lés intérêts des actions. Les actions 
qui devront être remboursées chaque année seront 
tirées au sort et les sociétaires qui en seront posses- 
seurs devront en accepter le rembourseptient. 

Art. 23. — Dans le cas où l'un des sociétaires pos- 
sesseurs d'une action viendrait à décéder avant son 
remboursement et si ses héritiers demandaient ledit 
remboursement, il serait effectué par priorité sur la 
première réserve disponible après ce décès. 

Art. 24. — La cession d'une action ne pourra se 
faire qu'entre sociétaires et par une simple déclaration 
du transfert sur les registres de ladite Société et signée 
du cédant. 

Art. 25. — Lors du remboursement intégral de toutes 
les actions, si le matériel de battage est détérioré ou 
n'est plus suffisant, il pourra être vendu par les socié- 
taires, mais l'argent en provenant et les fonds qui pour- 
ront exister comme réserve seront employés unique- 
ment à l'achat d'une autre machine du même genre. 

Art. 26. — Dans le cas de dissolution de la Société 
la locomobile, machine à battre, outils et accessoires 
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seraient vendus et le prix partagé entre les sociétaires 
après le remboursement des actions. 

^ TITRE V 

De l'administration de la Société 

Art. 27. — La société est administrée par une com- 
mission composée de sept membres nommés par l'as- 
semblée générale. 

Art. 28. — : La commission se renouvelle par moitié 
tous les trois ans. Les membres sortants seront dési- 
gnés par le sort pour le premier renouvellement. Ils 
peuvent toujours être réélus. 

Art. 29. — En cas de vacances par décès, démis- 
sion ou autre cause, la commission pourvoiera provi- 
soirement au remplacement jusqu'à la prochaine as- 
semblée générale qui procédera à l'élection définitive. 

Art. 30. — Tous les trois ans, la commission nomme 
parmi ses membres un président, un vice-président et 
un secrétaire. En cas d'absence du président et du 
vice-président, elle désigne celui de ses membres qui 
doit remplir les fonctions de président. 

Art. 31. — La commission d'administration se réu- 
nit au siège social aussi souvent que l'intérêt de la 
Société Texige et au moins deux fois l'an, avant le com- 
mencement des opérations de battage et avant la red- 
dition des comptes. La présence de quatre membres au 
moins est nécessaire pour la validité des délibéra- 
tions. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du 
conseil. 

Art. 32. — Les délibérations sont constatées par 

17. 
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des procès-verbaux qui sont portés sur un registre 
tenu au siège de la Société et signés par les membres 
qui y ont pris part. Les copies et extraits à produire 
en justice ou ailleurs sont certifiés par le président. 

Art. 33. — La commission a les pouvoirs les plus 
étendus pour l'administration des affaires de la so- 
ciété. Elle peut même transiger, compromettre, 
donner tous désistements et mainlevée avec ou sans 
paiement. 

Elle arrête ses comptes qui doivent être soumis à 
l'assemblée générale chaque année. 

Le président de la commission représente la So- 
ciété en justice tant en demandant qu'en défendant. 
C'est à sa requête ou contre lui que doivent être in- 
tentées toutes actions judiciaires. 

Art. 34. — La commission peut déléguer ses pouvoirs 
à un ou plusieurs de ses membres pour des objets déter- 
minés et pour un temps limité. 

Art. 35. — La commission réglera le fonctionnement 
de la machine, fera le choix des agents, fixera leur 
salaire, surveillera l'entretien et les réparations, réglera 
l'ordre suivant lequel les sociétaires seront desservis, 
entendra les plaintes et jugera les différends qui pour- 
raient s'élever entre les sociétaires et les agents ou les 
sociétairess entre eux, fixera les indemnités à payer 
d*après les articles 11 et 12 ci-dessus. 

TITRE VI 

Des assemblées générales 

Art. 36. — Il est tenu chaque année dans la première 
quinzaine de janvier une assemblée générale ordinaire. 

La réunion a lieu au siège de la Société. En outre, 
l'assemblée peut être convoquée extraordinairement 
par le conseil d'administration. 
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Art. 37. — L'assemblée générale se compose de tous 
les sociétaires. Les convocations sont faites par lettres au 
moins dix jours à l'avance et doivent pour les assemblées 
extraordinaires indiquer l'objet de la réunion. 

Art. 38. — L'assemblée est régulièrement constituée 
si la moitié des sociétaires plus un sont présents. 

Si, à une première convocation, cette condition n'est 
pas remplie, une nouvelle assemblée est convoquée et 
elle délibère valablement quel que soit le nombre des 
sociétaires présents. 

Cette nouvelle réunion doit avoir lieu à quinze jours 
d'intervalle au moins, mais les convocations peuvent 
n'être faites que dix jours à l'avance. 

Art. 39. — Nul ne peut se faire représenter que par 
un mandataire sociétaire lui-même. 

Art. 40. — L'assemblée est présidée par le président 
du conseil d'administration ou en son absence par le 
vice-président. 

Art. 41. — Les délibérations sont prises à la majorité 
des voix des membres présents. 

Art., 42. — L'assemblée générale annuelle entend le 
rapport qui lui est présenté par le conseil d'adminis- 
tration sur la situation de la Société et sur les comptes. 

Elle discute et s'il y a lieu approuve les comptes. 

Elle fixe le nombre d'actions à rembourser. 

Elle nomme les administrateurs à remplacer. 

Elle délibère sur tous les intérêts de la Société et 
confère au conseil d'administration tous pouvoirs sup- 
plémentaires qui seraient reconnus utiles. 

Elle délibère sur toutes modifications à apporter aux 
présents statuts et dont l'utilité serait reconnue. 

Art. 43. — Les délibérations de l'assemblée générale 
sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
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registre spécial el signés des membres du bureau. Les 
noms des membres présents sont indiqués. 

Art. 44. — Les copies ou extraits à produire en justice 
ou ailleurs des délibérations de l'assemblée sont signés 
par le président ou le vice-président. 

Art. 45. — La dissolution de la Société ne pourra être 

Eroposée que par la commission à une réunion générale, 
es sociétaires discuteront les conditions de cette 
dissolution, mais toutefois il faudrait les trois quarts 
des voix des sociétaires. 

Election de domicile 

Et pour l'exécution des présentes, domicile est élu à 
en l'étude du notaire soussigné. 
Dont acte, fait et passé en l'étude du notaire sous- 
signé pour 

Ensuite est écrit : 
Enregistré à le 



STATUTS 
DU SYNDICAT D'INDUSTRIE AGRICOLE (1) 

Organisation du syndicat 

Article premier. — Il est formé entre les soussignés et 
ceux qui adhéreront aux présents statuts, une association 
professionnelle agricole ou syndicat qui sera régie par 
la loi du 21 mars 1884 et par les dispositions suivantes : 

Art. II. — L'association prend le nom de Syndicat 
d'Industrie Agricole; son siège est établi à Sa 

(1) Extrait de la brochure : Les machines agricoles à la portée 

de tous^ par l'abbé Henri Fontan. — Librairie Gatholicpie . 

19, place Marcadieii, à Tarbes. 
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durée est illimitée ainsi que le nombre de ses membres. 
Elle commencera le jour du dépôt légal des statuts. 

But du syndicat 

Art. III. — Le Syndicat a pour but l'achat des ma- 
chines agricoles pour l'usage exclusif de ses membres. 

Composition du syndicat 

Art. IV. — Peuvent seuls faire partie du Syndicat de 
la commune de , les personnes ma- 

jeures jouissant de leurs droits civils. 

Art. V. — Les nouveaux membres doivent être 
agréés par le conseil d'administration et accepter toutes 
les obligations résultant des présents statuts. 

Art. VL — On perd la qualité de syndiqué par décès, 
démission, exclusion et par la cessation des conditions 
requises pour être syndiqué. Le conseil d'administra- 
tion peut, pour des raisons graves, dont il est seul jug©, 
prononcer l'exclusion d'un membre. 

Achat et location des machines 

Art. VII. — Les capitaux nécessaires à l'achat des 
machines sont empruntés par le Syndicat à la Caisse 
rurale de , dont il doit être membre. Le 

conseil d'administration est en conséquence autorisé à 
demander l'admission du Syndicat dans la Caisse rurale 
de ladite commune. 

Art. VIII. — Les syndiqués s'engagent à donner à 
la Caisse rurale leur cautionnement solidaire, garan- 
tissant le remboursement des sommes que le Syndicat , 
emprunterait à la Caisse rurale dans les limites établies 
par l'assemblée générale. 

Art. IX. — Chaque syndiqué qui louera les machines 
payera au Syndicat une somme représentant les frais 
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de location d'après un tarif qui sera établi chaque année 
par le conseil d'administration. 

Art. X. — Les recettes brutes du Syndicat seront 
employées ; 

1° Au paiertient de la prime d'assurance contre les 
incendies et les accidents s'il y a lieu ; 

2° Au paiement des réparations et frais d'entretien 
des machines ; 

30 Au paiement des employés et ouvriers du Syn- 
dicat ; 

40 Au paiement des intérêts des emprunts et à 
l'amortissement de ces emprunts. 

Art. XI. — Le surplus des recettes, quand les em- 
prunts auront été amortis, sera employé à copstituer 
un fonds de réserve qui permettra au Syndicat d'augmen- 
ter le nombre de ses machines et de les remplacer 
lorsqu'elles seront hors d'usage. Ce fonds de réserve 
sera déposé dans la Caisse rurale au fur et à mesure 
qu'il sera réalisé. 

Art. XIL — Les membres exclus ou démissionnaires 
ne peuvent intervenir d'aucune manière dans l'admi- 
nistration du Syndicat, faire apposer les scellés ni pro- 
céder à aucune autre mesure de quelque nature qu elle 
soit. Ils ont perdu tout droit sur le patrimoine du Syn- 
dicat et ils ne peuvent réclamer aucune part des ré- 
serves ou du matériel des machines appartenant à l'As- 
sociation Syndicale. 

Administration du Syndicat 

Art. XIII. — Le Syndicat est administré par un con- 
seil d'administration de membres élus par 

l'assemblée générale pour neuf ans. Il est renouvelable 
par tiers tous les trois ans. Les membres sont toujours 
rééligibles et leurs fonctions sont entièrement gratuites. 
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Les administrateurs sont tous Français et jouissent 
de leurs droits civils. 

Les administrateurs décédés ou démissionnaires sont 
remplacés par le conseil d'administration lui-même. 
. Art. XIV. — Le conseil d'administration élit dans son 
sein un président, un secrétaire et un comptable. Tout 
acte engageant le Syndicat doit porter la signature du 
président et d'un autre membre du conseil d'administra- 
tion. Le conseil d'administration peut nommer sous sa 
responsabilité un gérant même non syndiqué. 

Art. XV. — Le conseil d'administration a tous les 
pouvoirs qui ne sont pas réservés à l'assemblée géné- 
rale par les statuts : il peut emprunter pour le compte 
du Syndicat, dans les limites fixées par l'assemblée géné- 
rale. Il passe les contrats d'assurance, établit le règle- 
ment intérieur du Syndicat, nomme et révoque les 
employés, détermine leurs salaires, fixe le prix de loca- 
tion des machines, achète le matériel, surveille l'entretien 
et les réparations, détermine l'ordre dans lequel seront 
servis les syndiqués, reçoit leurs réclamations, peur, 
transiger, allouer des indemnités, etc., etc. 

Art. XVL — Le conseil d'administration dresse le 
bilan et arrête les comptes du Syndicat au 31 décembre 
•de chaque année. Bilan et comptes doivent être à la 
disposition de tout syndiqué au siège du Syndicat à 
dater du l®' février. 

Art. XVI L — L'assemblée générale ordinaire du Syn- 
dicat se tiendra le deuxième dimanche de février de 
chaque année. Elle examinera les comptes de Tannée 
écoulée et fixera le maximum des emprunts que le con- 
seil d'administration sera autorisé à contracter pendant 
l'exercice suivant. L'assemblée générale est convoquée 
par un simple avis (mettre ici la manière dont sera 
donné cet avis), au moins huit jours avant la réunion. 
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Une assemblée générale extraordinaire peut être 
réunie toutes les fois que le conseil d'administration le 
juge nécessaire. 

Art. XVIIL — L'assemblée générale délibère valable- 
ment quel que soit le nombre des membres présents, 
sauf le cas. où elle a à délibérer sur une modifica- 
tion aux statuts ou sa dissolution. Dans ce cas-là, elle 
ne peut délibérer qu'autant que la majorité de ses mem- 
bres sont présents; sinon il y a lieu de convoquer une 
seconde assemblée générale qui délibère valablement, 
quel que soit le nombre de membres présents. 

En aucun cas, rassemblée générale ne pourra modi- 
fier les articles XIX, XX et XXI des présents statuts. 

Dissolution du Syndicat 

Art. XIX. — En cas de dissolution du Syndicat, 
le matériel e^t vendu et le prix en est versé, ainsi que 
le fonds de réserve, à la Caisse rurale de la commune 
de , qui en formera une réserve spéciale 

dont les revenus seront acquis à ladite Caisse, et qui 
sera employée à la fondation d'un Syndicat analogue, 
dès que le besoin s'en fera sentir. En aucun cas ces fonds 
ne peuvent être répartis entre les syndiqués. 

Art. XX. — En cas de dissolution de la Caisse 
rurale avant la reconstitution d'un nouveau Syndicat, 
l'assemblée générale qui prononcera la dissolution de 
la Caisse décidera valablement de l'attribution de cetlc 
réserve spéciale à une œuvre d'utilité générale comme 
de sa réserve propre. 

Art. XXI. — Quelle que soit la majorité qui se pro- 
nonce pour la dissolution du Syndicat, un groupe de 
syndiqués au nombre de quatre au moins aura toujours 
le droit de déclarer qu'il entend continuer le Syndicat 
à ses risques et périls. Dans ce cas, le fonds 4^ réserve 
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et le matériel seraient abandonnés à ce groupe qui con- 
tinuerait le Syndicat, conformément aux présents si a- 
tuts, les autres, syndiqués ayant seulement le droit ilt? 
donner leur démission conformément aux dispositions 
des présents statuts. 



STATUTS-TYPES 

pour Société de Gymnastique (1) 

Article premier. — : Il est créé entre toutes les per- 
sonnes qui adhèrent aux présents statuts une Associa- 
tion qui prend pour titre 

Art. 2. — Elle a pour but de développer, par l'emploi 
rationnel de la gymnastique et des sports, les fort;- es 
physiques et morales des jeunes gens, de préparer au 
pays des hommes robustes et de vaillants soldats et de 
créer ainsi entre tous ses membres des liens d'anjitié 
et de solidarité. 

Sa durée est illimitée. 

Art. 3. — L'Association a son siège 

Il pourra être transféré par délibération du burêati. 

Art. 4. — L'Association comprend : des membres 
honoraires et des membres actifs. 

Sont membres fondateurs, les personnes qui ont rendu 
à l'Association des services exceptionnels ou qui ver- 
sent une cotisation annuelle de Le ta- 
chât de cette cotisation peut être effectué par un versie- 
ment unique de 

Sont membres honoraires les personnes versant luie 
cotisation annuelle de minimum. 

Sont membres actifs les personnes qui, après avoir 

(-!) Voir La jeunes, n» du 25 juillet 1904. (Le patronage.} 
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pris connaissance des présents statuts, s^engagent à 
verser une cotisation annuelle de 

Chaque membre de ces trois catégorises : fondateurs, 
honoraires ou actifs, devra être présenté par deux mem- 
bres de l'association et agréé par le bureau. 

Art. 5. — Le bureau comprend : un président, un 
vice-président, un secrétaire et un trésorier. (Toutes 
ces fonctions sont gratuites.) Il est nommé par l'assem- 
blée générale pour une durée de Chaque 

membre du bureau est rééligible. En cas de vacance, 
le bureau pourvoira lui-même, à sa plus prochaine 
séance, au remplacement du titulaire pour le temps 
restant à courir jusqu'au renouvellement général. Le 
président, ou son délégué, représente Tassociation en 
justice et dans tous les actes de la vie civile. Il convo- 
que le bureau et prépare Tordre du jour des assemblées. 
11 est chargé de remplir les formalités de déclarations, 
publications, etc., si Vassociarion se déclare. 

Art. 0. — Les ressources financières de l'Association 
se composent : 

1. Des cotisations de ses membres. 

2. Des subventions que pourront lui donner l'Etat, 
les départements et les communes. 

3. Du produit de ses fêtes. 

Art. 7. — Les fonds recueillis servent exclusivement: 

lo A pourvoir aux dépenses du bureau. 

2o Au paiement du loyer et à l'entretien du local. 

'M A l'achat et à l'entretien des agrès. 

4° A l'organisation des fêtes et des voyages. 

Aucun membre de l'Association ne pourra être tenu 
personnellement responsable de ces dépenses. 

Art. 8, — Tous les ans, le , en 

assombloe générale comprenant les membres actifs, le 
bureau donne le compte rendu de la situation morale 
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et financière de l'association. Cette assemblée approuve 
les comptes de l'exercice clos et délibère sur les ques- 
tions mises à l'ordre du jour. 

Chaque membre actif peut s'y faire représenter par 
un membre associé ; il devra, en ce cas, en avertir par 
lettre le président et lui indiquer la personne qui le rem- 
place. Cette dernière devra produire une lettre lui don- 
nant pouvoir du membre absent. 

Le président peut, en outre, provoquer la réunion de 
l'assemblée générale toutes les fois qu'il le jugera utile. 

Art. 9. — Pourra être considéré comme démission- 
naire tout membre qui, pendant trois mois, n'aura pas 
versé sa cotisation. 

La radiation pourra être prononcée contre tout mem- 
bre qui ne se sera pas conformé aux présents statuts ou 
dont la conduite aura porté atteinte à la réputation de 
l'Association. L'avis de radiation sera donné par le bu- 
reau, après avoir entendu l'intéressé ; sa décision est 
sans appel. 

Art. 10. — Toute demande de modification aux sta- 
tuts pourra être formulée à la condition qu'elle soit 
revêtue de la signature du quart des membres inscrits. 

La proposition en sera faite par le président en as- 
semblée générale convoquée spécialement. 

Art. 11. — La dissolution de l'Association pourra être 
prononcée par une assemblée générale convoquée à cet 
effet, à la condition que la proposition en soit faite au 
président, signée par le quart au moins des membres 
mscrits. 

Le président se réserve le droit d'étudier la question 
et de la présenter dans un délai de trois mois. 

Le vote ne sera valable que s'il est émis par les trois 
quarts des membres présents, représentant les deux 
tiers au moins des membres actifs. 
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L'assemblée désigne alors quatre commissaires 
chargés de la liquidation des biens de TAssociation. 



CENTRES DE RENSEIGNEMENTS (1) 

Nous avons cru rendre service aux Comités de 
l'A. L. P. en leur signalant différents centres de ren- 
seignements où il est possible aujourd'hui, dans des 
cas déterminés ou spéciaux, de se procurer des indi- 
cations utiles. Nous rappelons d'ailleurs à tous les 
comités que la Section du Comité d'Etudes Sociales 
détachée à l'A. L. P. a centralisé elle-même les rensei- 
gnements de toute nature sur les questions étudiées à 
différents points de vue par les organisations ci-dessous 
et est outillée pour répondre aux questions de toute 
nature. 

Au point de ç>ue social. 

Le Comité d'Etudes Sociales^ 7, rue Las-Cases. 

A réuni les documents qui permettront aux membres 
de Va. L. P. de se renseigner le plus rapidement possi- 
ble sur les questions politiques et sociales sur lesquelles 
ils auront besoin de se former scientifiquement une 
opinion. Le Comité d'Etudes Sociales donne des consul- 
tations écrites et orales sur les questions politiques et 
sociales (fondations d'œuvres, statuts...) aux membres 
de l'A. L. P. qui se présentent à lui sous l'égide du 
Comité directeur. 

Musée Social, 5, rue Las-Cases. A pour but de mettre 
gratuitement à la disposition du public, avec informa- 
tions et consultations, les documents, modèles, plans, 
statuts, etc., des institutions et organisations sociales 
qui ont pour but d'améliorer la situation matérielle et 

(1) Communication du Comité d'Etudes Sociales, 
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morale des travailleurs (art. 1 des statuts), donne des 
consultations techniques, soit sur l'agencement d'œu- 
vres à créer, soit sur la situation d'œuvres existantes, 
et les modifications que cette situation pourrait compor- 
ter (art. 2, 4°) 

Ligue patriotique des Françaises, 53, rue de Vau- 
girard, oÉPre à ses adhérents un service de renseigne- 
ments. Ce service de renseignements concerne : 

L'enfance et la jeunesse. Ecoles libres, mutualités, 
scolaires, patronages, sociétés de persévérance et de 
protection de la jeune fille. 

Les ouvrières et les employées. Syndicats profes- 
sionnels ; offices du travail, sociétés de secours mutuels. 

Les œuvres d'intérêt général. Diffusion de la bonne 
presse ; liberté d'enseignement ; lutte contre la Franc- 
Maçonnerie, etc. 

Office du travail parlementaire^ 63, rue de l'Univer- 
sité. Renseignements parlementaires ; procure les 
documents de la Chambre et du Sénat. 
. Association Catholique de la Jeunesse française ^ 
76, rue des Saints-Pères. A pour but de grouper toute 
la jeunesse catholique de France en vue de préparer 
pour l'avenir une génération de catholiques militants, 
unis et disciplinés. Son organisation permet aux mem- 
bres de l'association de se rendre mutuellement des 
services pratiques, renseignements professionnels, 
notamment pour éclairer les jeunes gens sur le choix 
d'une carrière, indications pour les études sociales 
entreprises par les groupes, consultations juridiques, 
renseignements syndicaux. 

La Commission Centrale des Patronages et Œuvres de 
jeunesse de France, 7, rue Goetlogon, Paris. Rensei- 
gnements sur toutes les questions relalivcs à la fonda- 
tion et au développement des œuvres de jeunesse. 
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Renseignements sur les œuvres post-scoJaires, l'orga- 
nisation des patronages et la vie des patronages, 
hygiène, gymnastique, sports, jeux ; les questions de 
jurisprudence relatives aux œuvres. Le Patronage, 
organe de la commission des patronages et œuvres de 
Jeunesse, 7, rue Goetlogort^ 5 fr. par an. 

Union Mutualiste des Françaises ; 1, bd de La Tour- 
Maubourg. Toutes questions relatives à la mutualité. 
L'union a créé l'Union Centrale Mutualiste, L'Union 
Mutualiste encourage et subventionne les mutualités 
qui lui paraissent avoir besoin de son aide et qu'elle 
juge dignes d'être soutenues. Il faut envoyer an siège 
de l'Union toutes pièces justificatives à l'appui d'une 
demande de subvention, par exemple, l'état financier, 
les causes du déficit monétaire, les statuts qui, souvent, 
par leur mauvaise rédaction, peuvent être l'une des 
causes de la mauvaise marche de la société, la liste des 
membres du conseil et une demande signée par le pré- 
sident et le trésorier. 

L'Union Mutualiste accorde généralement une sub- 
vention aux sociétés constituées par elle et lors de leur 
fonctionnement afin de leur éviter les craintes financiè- 
res des débuts. Pour tous renseignements, s'adresser à 
M. E. Dedé. 

Office central des Œuvres de bienfaisance, boulevard 
Saint-Germain, 175. A pour but de rapprocher les 
bienfaiteurs et les indigents de tout culte, qui se chei*- 
chent sans se connaître, en indiquant aux uns et aux 
autres les œuvres spéciales de Paris ou des départe- 
ments auxquelles ils ont besoin de recourir ; de servir 
de lien entre toutes ces œuvres, de renseigner les bien- 
faiteurs sur les misères qui les sollicitent, de les aider 
à trouver le meilleur moyen d'y remédier et de faire, à 
leur place, les démarches nécessaires ; de leur ouvrir 
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un compte courant de charité ; de procurer aux indi- 
gents sans ouvrage un travail temporaire et de chercher 
à les placer ; de faciliter le rapatriement de ceux qui, 
venus à Paris pour y chercher des moyens d'existence, 
en trouveraient plus facilement dans leur pays ; de pro- 
pager les institutions de prévoyance ; de provoquer la 
création d*œuvres d'assistance par le travail. 

Au point de 9ue agricole 

1^ Société des Agriculteurs de France. — Pour les mem- 
bres de la Société. Consultations, verbales ou écrites,* 
' sur les contributions directes et taxes assimilées, tant 
au point de vue de leur assiette et de leur recouvrement 
sur les tarifs de transport applicables aux produits 
agricoles ; sur la constitution des mutualités rurales 
(envois de statuts, notices, documents). 

2** Envoyer son nom, son adresse et un timbre 
de 0,15 aux Bureaux de la Croix, 5, rue Bayard, où il 
est répondu aux abonnés aux demandes de renseigne- 
ments agricoles. 

Au point de vue fiscal 

Dégrèvements d'impôts. Pour les réclamations, en 
dégrèvements sur contributions des patentes, mobi- 
lière, foncière, des portes et fenêtres, taxes de rem- 
placement, chevaux et voitures, taxes militaires, droits 
d'enregistrement, certaines organisations se chargent 
des démarches nécessaires, sur les bases suivantes: 

L'examen des avertissements est gratuit : les hono- 
raires sont fixés généralement à la moitié des réductions 
obtenues, et en cas d'insuccès rien n'est dû. M. Bleich- 
ner, ancien contrôleur des contributions, 35, rue 
Richer, Paris. MM. Paul Villard et A. Rogé, experts 
vérificateurs eu matière d'impôts, Bourse du com- 
merce, Paris. 
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Pour les membres de la société des Agriculteurs de 
France, un ancien agent de l'administration des contri- 
butions directes est spécialement chargé de leur four- 
nir, à titre gratuit, tous les renseignements dont ils 
peuvent avoir besoin en matière d'impôts directs et de 
taxes assimilées. Il est visible les mercredis et vendredis 
de chaque semaine, de 2 à 4 heures, au siège de la 
Société, 8, rue d'Athènes; il répond également par lettres 
aux questions qui lui sont posées. 

Au point de vue des questions d' enseignement, sépara- 
tion de l'Eglise et' de l'Etat, sécularisation. 

Voir le Comité des Conférences populaires, 35, rue 
de Grenelle, et la Société d'éducation et d'enseigne- 
ment. 

La ligue de la liberté de l'enseignement^ 53, rue de 
Babylone se met à la disposition des intéressés. 

Nous signalons la Ligue de la liberté d'enseignement, 
4, rue du Plat, Lyon, Rhône. 

Renseignements sur les questions administratives, 
judiciaires et municipales. 

Journal d' administration et bulletin spécial des Lois, 
Décrets et Circulaires des Communes rurales par Trigant- 
GenestCy Poitiers, 53, rue Gambetta. 5 fr. par an. Des 
consultations gratuites sont données au.v abonnés par 
retour du courrier. 

La Vie municipale. Journal hebdomadaire des maires 
adjoints, secrétaires de mairies, conseillers municipaux, 
etc., publié sous la direction de M. Daure, à Alan, 
Haute-Garonne, 10 fr. par an. Comité de consultation 
pour les abonnés. 

La Reçue communale. Organe de droit pratique à 
l'usage des municipalités donne gratuitement des con- 
sultations à ses abonnés sur matières administratives 
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et judiciaires. Fondateur : Jean Gruveilhier, 7, avenue 
d'Eylau, Paris, 20 fr. par an. 

Sur toutes les questions de culte, de droit civil ecclé- 
siastique, organisation religieuse. Revue d'organisation 
et de défense religieuse, rue 5, Bayard (informations, 
documents, jurisprudence) ; abonnement (bimensuel) 
6 fr. par an. 

Revue du Culte Catholique, Journal des conseils de 
fabrique et revue administrative du Culte Catholique, 
réunis. MM. Groussau et Biré (8fr. par an), 14, rue Souf- 
flet. Tout abonné a droit de consultation par lettre 
contenant un timbre pour la réponse. 

Au point de vue bibliographique 

L'Institut de bibliographie a organisé un service d'une 
grande importance pour les auteurs : celui de prêt de 
fiches bibliographiques. Le service de ces fiches cir- 
culantes comprend l'envoi à domicile et le retour aux 
bureaux de l'Institut des fiches bibliographiques indi- 
quant autant que possible : 1^ les travaux parus à l'é- 
tranger et en France sur un sujet donné bien délimité, 
indiqué d'une façon très précise par l'abonné ; 2° Les 
travaux dus à tel ou tel auteur, les travaux parus en telle 
ou telle année, les travaux parus dans tel ou tel journal, 
chez tel ou tel éditeur. Ecrire Institut international de 
bibliographie, 93, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Au point de vue statistique. Service de recherches 
et indications statistiques 

La Revue de statistique a organisé pour ses lecteurs 
un service de recherches et d'indications statistiques 
ayant pour but de seconder les économistes et statisti- 
ciens qui auraient besoin de renseignements sur une 
question déterminée. Ce service, confié à des spécia- 

18 
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listes très compétents et très érudits dans toutes ks 
matières pouvant faire l'objet d'une slatistigue, se charge 
d'établir sur la demande des intéressés tous les travaux 
qu'ils peuvent désirer : études, mémoires, rapports, 
résumés, analyse, et de fournir tous les renseignements, 
informations et indications réclamés. H suffit d'indiquer 
ce que Ton veut exactement, la direction fera connaître 
immédiatement si le travail est possible, le temps qu'il 
exigera et le prix qu'il coûtera, La correspondance est 
confidentielle. (La Reçue de statistique^ 28, rue de 
Grammont, à Paris.) 

Au point de vue commercial 

Office National du Commerce extérieur, 3, rueFeydeau. 
L'Office a pour mission de fournir aux industriels et 
négociants français les renseignements commerciaux 
de toute nature pouvant concourir au développement 
de leurs débouchés dans les pays étrangers, les colo- 
nies françaises et les pays de protectorat. 

Au point de vue coopératif 

Voir Office Coopératif de renseignements commer- 
ciaux et d'achats en commun pour les fédérations et 
sociétés coopératives de consommation, 1, rue Chris- 
tine, Paris. 

Quelques journaux ou diverses publications utiles à 
recevoir et à mettre en lecture dans les' cercles fondés par 
un Comité de l'A. L, P, (i). 

Dans les indications ci-dessous, nous n'avons pas eu 
la prétention de fournir une liste complète des publi- 
cations ou journaux utiles. Nous ne donnons que de 
simples indications. Notre liste est certes bien incom- 

(1) Communication de CE. S. 
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plète : toutefois, elle pourra rendre des services au 
public particulier pour lequel elle a été dressée. 

Les ressources des comités provinciaux étant géné- 
ralement modestes, à l'exception de quelques publica- 
tions littéraires ou de livres spéciaux, les publications 
mentionnées sont pour la plupart peu coûteuses et 
faciles à être consultées. Elles constituent cependant de 
véritables instruments de travail. Ce sont des publica- 
tions de propagande et de rayonnement capables de 
susciter une action vraiment utile et féconde. 

I 

Publications 

Au point de i'ue littéraire : 

i^ Publications périodiques. 

La Revue des Deux^Mondes. — Le Correspondant» — 
La Quinzaine, — Les Annales Littéraires, — La Lecture 
pour tous. — La Revue hebdomadaire, 

2* Journaux illustrés. 

L' Illustration, — Le Monde Illustré. — La France 
Illustrée. — Le Mois, 

Au point de vue de V enseignement libre : 

1** Publications périodiques. 

L' enseignement libre. 

Rulletin de la Ligue de la Liberté d' Enseignement, 
mensuel, 6 fr. par an, 33, rue de Babylone, publie 
tous documents et tous faits qui peuvent servir d'ar- 
gument aux défenseurs de la liberté d'enseignement, 
fournit toutes indications sur les meilleurs moyens de 
réorganiser l'enseignement libre. 

Collection des Petits Guides de la Ligue de la Liberté 
d'Enseignement, à 0, 25. 

Guides parus : Les Associations scolaires de Pères 4e 
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famille. La Sécularisation, etc., etc. Guide de rensei- 
gnement primaire libre, de l'enseignement secondaire 
et supérieur, des œuvres post-scolaires, répertoires de 
jurisprudence. Le Conférencier. 

2** Publications non périodiques. 

Jacques Grumbach. Les Associations et les Cercles 
(depuis la loi du l«r juill. 1901). Commentaire pratique 
des dispositions de la loi du 1®"* juill. 1901 et du décret 
du 16 avril 1901, relatives aux associations de per- 
sonnes. — (Paris^ Pedone, 3 fr.) (Tendances officielles.) 

— Octave Forsanty inspecteur de l'enseignement primaire. 
Vade Mecum de l'enseignement primaire public et privé 
au point de vue administratif à l'usage des instituteurs, 
institutrices, délégués cantonaux, municipalités, etc. 
chez Delagrave. 

Au point de vue antimaçonnique : 

1** Publications périodiques. 

Bulletin du Comité antimaçonnique. Bimensuel, 4 fr. 
par an ; 42, rue de Grenelle. — La Bastille^ journal anti- 
maçonnique hebdomadaire illustré, 7 fr. par an ; 182, 
rue de Rivoli. 

2^ Publications non périodiques. 

Le Tout^Paris maçonnique. Contenant 10.000 noms 
de francs-maçons de Paris et banlieue. Paris, Hermelin, 
29, rue Chevert. — Etat-Major de la franc-maçonnerie 
pour la France et les possessions françaises. Paris, 42, 
rue de Grenelle. 

Au point de vue de certains renseignements militaires : 

La Loi militaire. — Engagements et rengagements. 

— Nos écoles militaires. Brochures à 1,35 (5 rue 
Bayard). Ecrire à l'administration du Journal la Croix; 
un abonnement au journal donne droit à des consulta- 
tions. Certains journaux de province, Le Nouvelliste de 
Lyon, par exemple, ont adopté le même règlement, 
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Au point de vue politique 

1° Publications périodiques. Journaux de Paris : 
L'Echo de Paris. — L'Eclair. — Le Petit Journal. — 
La Liberté, — La République Française. — Lm, Croix de 
Paris, — Le Journal des Débats. — Le Peuple Français. 

— L'Univers. — La Libre Parole. — La Patrie. — La 
Presse. — Le Journal Officiel. 

Suivant les régions, quelques grands journaux 
régionaux : Dans le Nord : La Dépêche du Nord. — 
En Normandie : Le Journal de Rouen, Le Nouvelliste de 
Rouen, Le Havre-Eclair, — En Bretagne : Le Nou- 
i>elliste de Bretagne, L' Ouest-Eclair. — Dans l'Ouest : 
Le Nouvelliste de Bordeaux, — Dans le Midi : Le Petit 
Marseillais. — Dans le Sud-Est : Le Nouvelliste de Lyon^ 
LcL^Dépêche de Lyon, — Dans l'Est : IJ Eclair Comtois. 

— Les journaux libéraux des chefs-lieux de départe- 
ment, d'arrondissement ou de canton. 

Utilité de développer et de soutenir la presse exclu- 
sivement locale, grâce à certains concours, le niveau 
pourra en devenir plus élevé. 

La Revue Politique et Parlementaire (nuance Défense 
républicaine). Revue autorisée au point de vue des 
grandes questions politiques courantes (63, inie de 
l'Université). 

Nous rappelons aux Comités de TA. L. P. l'œuvre 
de la Presse pour tous. 

La situation de la Presse pour tous lui a permis 
d'obtenir des conditions exceptionnellement avanta- 
geuses, dont elle sera heureuse de faire profiter les 
Comités de l'A. L. P. qui s'adresseront à elle par l'in- 
termédiaire du Comité directeur. 

2*» Publications non périodiques : Annuaire de 
TA. L. P. et de la Ligue patriotique des Françaises, 
recueil do renseignements pratiques à l'usage des adhé- 

18. 
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rents, correspondants, par E. Saillard (7, rue Las- 
Cases, 4 fr.) Renseignements sur l'organisation élec- 
torale, sur les œuvres et institutions concernant l'en- 
fance, la jeunesse, les ouvriers et employés, les agri- 
culteurs, sur les lois électorales, les droits et devoirs 
des électeurs. — L'Almanach de l'Action Libérale 
Populaire, 1905. — Le Guide de l'électeur aux élec- 
tions municipales; législation et jurisprudence par 
Bataille, 0, 30. — La Revision des listes électorales, 
par Laya, 0, 25. — Le Vade Mecum politique, par 
E. Deniau; 17, rue Ste-Ursule à Toulouse, 0,75. 

Nous signalons : 1° la collection des tracts populaires 
à 9 fr. le mille, édités à Abbeville par la maison Paillart, 
il y a plusieurs séries de brochures à 0,05 ou 0,10, 
les unes spéciales pour les missions, les autres, 
groupées sous ce nom : la Bibliothèque de l'ouvrier, 
traitent de questions intéressant les classes populaires, 
les autres, sous ce titre : Questions religieuses et sociales, 
abordent quelques sujets actuels; 2*» on trouve chez 
l'auteur éditeur Oct. Chambon, 8, rue du Collège, à 
Auxerre, sous forme de tracts et affiches, des feuilles 
pleines de verve, d'actualité et de talent relatives aux 
événements du jour; 3° nous rappelons pour mémoire 
la série des tracts de l'A. L. P. (7, rue Las-Cases); 
4** compte rendus des Congrès de l'A. L. P. 

Au point de vue des connaissances générales 
La collection de Science et Religion ; Etudes pour le 
Temps Présent. Dans cette collection, publiée chez Bloud 
et Barrai, à 0, 60 le vol. comprenant aujourd'hui près 
de 300 volumes et qui s'enrichit chaque jour, on trou- 
vera, vulgarisés et traités par des écrivains réputés, 
par des spécialistes connaissant à fond les matières qu'ils 
traitent, la plupart des grands scientifiques, sociaux et 
religieux du jour. 
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Au point de vue social 

Périodiques : 1° L' Action Libérale Populaire; Bulletin 
de l'Association (hebd. 6 fr. par an). — 2" Revue du 
Mouvement Catholique Social; V Association Catholique. 
Cette revue traite dans un sens chrétien de toutes les 
questions concernant les lois sociales, les syndicats, 
la représentation professionnelle, les assurances ou- 
vrières, les questions d'arbitrage et de mutualité. 
(Paris; E. Vitte, 14, rue de l'Abbaye). — 3° Les Annales 
delà Jeunesse Catholique, organe de l'Association Catho- 
lique de la Jeunesse française ; 79, rue des Sts-Pères. 
— 4** Le Sillon, revue hebdomadaire (publications du 
Sillon et publications de l'Office social du Sillon) (La 
Jeunesse catholique et le Sillon ont réparti, dans les 
régions différentes de la France, des revues nombreuses 
portant des noms variés suivant les provinces, mais qui 
propagent la doctrine de ces deux associations. — 
S*» La Réforme Sociale, bulletin de la Société d'Econo- 
mie sociale et des Unions de la Paix sociale. Elle 
« étudie les problèmes économiques et sociaux qui 
tiennent aujourd'hui le premier rang dans les préoc- 
cupations cle l'opinion publique ». Guide utile pour tous 
ceux que leur profession ou leurs études obligent à être 
rapidement et sûrement renseignés sur le mouvement 
social contemporain, 54, rue de Seine. — 6° Publica- 
tions du Comité de défense et de progrès social, 54, 
rue de Seine, Paris. — Le Comité organise des con- 
férences qui sont reproduites sous forme de brochures 
de propagande et vendues 0,05. Les sujets sont géné- 
ralement traités par des orateurs qualifiés et des spécia- 
listes de première valeur. Principaux sujets traités : 
Socialisme, Collectivisme, Liberté d'enseignement. 
Mutualité, Alcoolisme, Coopération, Jardins ouvriers, 
Ecole ménagère, Liberté du travail, la Question des 
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domestiques, etc. ^ — l"" L'Action populaire, publication 
du plus haut intérêt, indispensable, 48, rue de Venise, à 
Reims. — Les tracts de l'Action Populaire forment une 
collection tout à fait actuelle, touchant les questions 
d'ordre économique qui préoccupent l'opinion. Elle 
cherche à servir la cause de l'Association sous toutes ses 
fornles. Chaque tract se vend séparément fr. 25. Trois 
séries de brochures ont déjà paru. Les principaux sujets 
traités sont les suivants : Caisses rurales, Syndicats, 
Assurances du bétail, Association, Coopération, Jardins 
ouvriers, Mutualités, Enseignement ménager, Retraites 
ouvrières. Colonies de vacances, etc.. L'Action Popu 
laire publie en outre chaque année son Guide social, 
très utile, et bourré de renseignements sur les prin- 
cipales questions sociales. — 8° La Chronique du Sud- 
Est. Revue mensuelle d'études sociales et d'action catho- 
lique destinée aux œuvres d'éducation populaire et 
d'organisation sociale ; 4 fr. par an (Lyon, 10, quai de 
Tilsitt). Revue très vivante, très remplie de rensei- 
gnements utiles et pratiques. Sous ce titre : Services 
de la Chronique, elle a créé toute une série d'orga- 
nisations qui lui permettent de fournir à ses abonnés 
des renseignements de toute utilité pratique sur les 
œuvres déjà fondées ou à fonder. Elle publie des ren- 
seignements bibliographiques très actuels sur toutes les 
questions sociales. — 9** Demain. Revue catholiqiîc 
d'avant-garde publiée à Lyon, 10 fr. par an. — 10^ Le 
Bulletin de la Semaine^ publié par le Comité central (îe 
renseignements et d'études, publication de valeur, 45, 
rue Vaneau, 6 fr. par an. — 11** Les Questions actuelles^ 
6 fr. par an, 5, rue Bayard. Revue documentaire pour 
compléter les journaux. On y trouve groupés tous les 
renseignements intéressants épars dans les grands 
journaux de toutes nuances et qui se retrouveraient 
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difficilement. — 12o Les Conférences (l*"* et 15 de chaque 
mois); 3 fr. par an, 5; rue Bayard. Cette revue contient 
des textes de conférences, des canevas. Avec l'indi- 
cation des sources à consulter sur les sujets les plus 
actuels; elle renferme en outre des renseignements de 
toutes sortes concernant cette forme de l'enseignement 
populaire et de la défense religieuse. — 13° Le Fasci- 
nateur^ 5, rue Bayard, publication centralisant toutes les 
indications relatives à la manipulation des projections 
lumineuses et à la location de tous les appareils pour 
projections. — 14" V Action catholique ; 2 fr. par an, 5, 
rue Bayard. Revue pratique, fait connaître le fonction- 
nement des œuvres catholiques d'action religieuse et 
sociale. — 15° Le Coin de Terre et le Foyer; 26, rue 
Lhomond, Paris, 5 fr. par an; questions principales 
traitées : jardins ouvriers ; habitations ouvrières; assis- 
tance par le travail de la terre ; bien de famille insai- 
sissable; caisses de loyer; écoles ménagères; éducation 
familiale; hygiène du foyer; industries familiales. — 
16° L'action sociale de la femme ^ 22, rue de la Bienfai- 
sance. — 17" Le Travail de la femme et de la jeune 
fillCy par Mlle Rochebillard; publication mensuelle; 
Lyon. 

Au point de vue social 

Nous recommandons en général la belle collection de 
la Bibliothèque d'Economie Sociale publiée sous la di- 
rection de M. Henri Joly (chez Lecofrre, à 2 fr.). 

Nous signalons en particulier les ouvrages suivants : 

Les Grèves, par Léon de Seilhac. — Mendiants et 
Vagabonds, par Louis Rivière. — La Réglementation du 
travail, par Béchaux, etc. 

Nous signalons encore quelques ouvrages intéres- 
sants et utiles à consulter : Que faut-il faire pour le 
peuple? Esquisse d'un programme par l'abbé Millot : 
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Lecoffre, 4 fr. —Au sortir de i Ecole, les patronages, 
par Max Turmann ; Lecoffre, 3 fr. 50. — L Education 
populaire : Les œuvres complémentaires de TEcole, 
chez Lecoffre; 3 fr. 50. Cet ouvrage renferme des 
renseignements sur les mutualités scolaires, les cercles 
d'études, les patronages laïques, les colonies de 
vacances, les sociétés de gymnastique et de sport. — 
Initiatives féminines de Max Turmann. — Le Secré- 
tariat du peuple; Guide pratique par Doal; 5, rue 
Bayard, 0,20, — Manuel pratique d'Economie sociale 
par Léon de Seilhac (G. Roustan) 4 fr. 50. — Guide 
pour la formation de l'organisation de Syndicats agri- 
coles. — Associations, Syndicats professionnels, 
Sociétés coopératives, Jardins ouvriers. Sociétés d'ha- 
bitation à bon marché, société de secours mutuels. — 
Nouvion Jacquet : Résumé de jurisprudence à l'usage 
des conseils de prud'hommes. Malot, 1898 (broch). — 
De Seilhac. Syndicats, fédérations. Bourses du travail 
(Colin, 1900). Bureau. — Le contrat de salaire et 
les syndicats ouvriers (Alcan 1901). — Caisses agricoles 
mutuelles de retraites par E. Voron. Statuts-types Lois, 
Formules (à l'Union du Sud-Est). — Boissard. La 
question des retraites ouvrières. — Rondelet 1901, in-8o 
Dubourg (Maurice). Les retraites ouvrières. Office 
social du Sillon. 

Au point de çue agricole 

1** Périodique. — Le Bulletin des halles, publication 
des cours, considéré comme très sérieux. — L'Agri- 
culture Moderne, supplément agricole du Petit Journal. 
— Bulletin de la Société des Agriculteurs de France, 
rue d'Athènes. La Démocratie Rurale, 30, rue de Pro- 
vence. 

2^ Non périodique. — Manuel pratique des Caisses 
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rurales, par Louis Durand, 5, rue de Bayard ; 1 fr. — 
Petit Manuel pratique des Syndicats agricoles, par 
H. de Gailhard-Bancel, 5, rue Bayard : 0,75. — Les 
Caisses d'assurances mutuelles contre la' mortalité du 
bétail, 5, rue Bayard : 0,20. — Les Syndicats agricoles 
et leur œuvre, par de Rocquigny, Colin; 4fr. — Guide 
pour l'organisation des assurances mutuelles agricoles, 
Rousseau, 1,50. — L'Assurance Mutuelle du Bétail 
avec statuts-types, par Rocquigny ; 3 fr. — Les bro- 
chures de propagande publiées par le Service de Mu- 
tualité agricole de la Société des Agriculteurs de France 
(rue d'Athènes). Ce service, récemment créé par la 
Société, dé concert avec l'Union centrale des Syndicats 
agricoles, a, comme on sait, pour but : 1* De provoquer 
la création d'institutions mutuelles ; sociétés de secours 
mutuels et de retraites, caisses de crédit agricole,' de 
prévoyance contre la mortalité du bétail, d'assurance 
*contre l'incendie et contre les accidents ; 2° De grouper 
ces institutions dans des Unions centrales, qui leur 
donnent la direction, l'appui, la solidarité nécessaires. 
A cet effet, ce service vient de publier une série de 
brochures de propagande sur : 1** le syndicat agricole 
communal ; 2" les caisses mutuelles agricoles de retrai- 
tes ; 3** les caisses mutuelles agricoles d'assurances 
contre l'incendie. On trouve, dans chacun de ces Tracts^ 
une notice courte et substantielle sur l'institution 
spéciale à laquelle il se rapporte, les textes législatifs 
essentiels et des modèles de statuts. 

Au point de vue économique et financier 

Périodique. — L' Economiste (54 fr. par an) passe 
pour le plus indépendant au point de vue financier, 
35, rue Bergère. D'' Paul Leroy-Beaulieu. 

Non périodique. — René Stourm. Cours de finances. 
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Le Budget (Guillaumin 1896). Leroy-Beaulieu (Traité 
de la science des finances) (Guillaumin). Caillaux. — 
Nos impôts. 

LIVRES ET BROCHURES POUR UN CERCLE 
DE CONFÉRENCIERS 

A. Collection de Brochures : 1° Tracts de V Action 
Populaire, — Le tract: 0,25 chez LecofFre,90, rue Bona- 
parte. L'abonnement à la série de 24 tracts : 5 fr. à 
envoyer à M. Leroy, 48, rue de Venise, Reims. Parmi 
ces tracts, on peut citer : Une caisse rurale, par le 
Vicomte de Bizemont. Un curé et ses œuvres rurales, 
par l'abbé Mazelin. Le syndicat agricole, par de 
Gailhard-Bancel. L'assurance du bétail par la mutualité, 
par J. François. Le Conférencier agricole, par Mazelin 
(2 tracts). L'organisation de la petite bourgeoisie en 
Belgique par V. de Clercq. La mutualité, par Martin- 
Saint-Léon et Dedé (4 tracts). Le Volksverein, par» 
Turmann. Saint Joseph de Mulhouse, par Tabbé Cetty. 
Les habitations ouvrières à bon marché, par Gacheux. 

2** Brochures de la collection « Science et Religion ». ; — 
Parmi ces 350 brochures, citer : L'Eglise et le travail 
manuel, par l'abbé Sabatier. — Etudes de sociologie, 
par L. Garriguet (6 brochures). — Les doctrines so- 
ciales catholiques en France, par V. de Clercq (2 bro- 
chures). — Les œuvres sociales et ouvrières en 
Allemagne, par H. Cetty. — La charité aux premiers 
siècles du christianisme, par A. Baudrillart. — La 
formation de la volonté, par J. Guibert. Blôud, 4, rue 
Madame. 

3° Brochures de V Association Nationale Française pour 
la protection légale des Travailleurs, — La brochure 0,60, 
chez Alcan, 108, boulevard Saint-Germain. Principales 
brochures : L'âge d'admission des enfants au travail 
industriel, par Martin Saint Léon. — La ligue sociale 
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d'acheteurs, par Mme Jean Brunhes. — La protection 
égale de l'employé, par A. Artaud. — L'emploi des 
enfants dans les théâtres et cafés-concerts, par 'Raoul 
iïay, etc., etc. 

4° Brochures de la revue de V Association Catl^olique, — 
1 fr. la brochure, chez Vitte, 14, rue de l'Al^baye. — 
Parmi ces broehures, nous citerons : Pourquoi orga- 
niser un Sénat professionnel, par Eugène Duthoit. — 
Exposé des principes de TCEuvre des cercles catho- 
Jiqiies, par V. de MaroUes. — Le mouvement syndical 
Jci les catholiques sociaux, par H. Bazire. — La question 
des retraites ouvrières par A. Boissard. — Ozanam et 
le mouvement social catholique au milieu du xix® siècle, 
par V. de Glercq. — L'organisation professionnelle 
âe l'avenir, par E. Martin Saint-Léon, etc., etc. 

5° Tracts de V Kcole des Conférenciers. — Le tract 0,15 
|ia Secrétariat de l'Association Catholique, 76, rue des 
Saints-Pères/ — A. Principaux tracts parus : Pour les 
cercles d'études sociales et religieuses. — Les conditions 
du travail et la famille ouvrière. — La neutralité comme 
en Amérique, etc., etc. 

B. Principaux Mensuels. — Cours d'économie sociale, 
.par le R. P. Antoine, 3* éd. 9 fr. Guillaumin. — Manuel 
pratique d'économie sociale, par de Seilhac, 4 fr. 50. 
Houstan. — Le Guide Social, publié par l'Action Popu- 
laire. 1904 et 1905, 22 fr. le volume. Lecoffre. 

C. Bibliothèque d'économie sociale. — Livres à 2 fr. 
Ipubliés chez V. Lecoffre, 90, rue Bonaparte. — A citer 
particulièrement tCartells et trusts, par Martin St-Léon. 
— Les grèves, par Léon de Seilhac. — La petite indus- 
trie contemporaine, par Victor Brants. — Corporations 
et syndicats, par Fagniez. — Mendiants et vagabonds, 
parLouis Rivière. — L'alcoolisme et les moyens de le 
combattre, parle I)*" Hcrlillon, clc, de. 

19 
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D. Livres sociaux intéressants parus les dernières 
années. — Le compagnonnage, par Martin St^LéoD. 
Colin, -4 fr. — Histoire des corporations de liiétieps, 
par Martin St Léon. Guillaumin, 8fr. — Les sociétés 
de secours mutuels, par E. Dedé, 5, rue Bayard, 3 fr. 
Le catholicisme social, depuis l'Encyclique, par Max 
Turmann. Alcan, 6 fr. — Autour du catholicisme social, 
par Georges Goyau, 2 vol. Perrin, 3,501e volume. — 
L'Allemagne religieuse, par Georges Goyau, 3 vol. 
Perrin, 3 fr. 50 le vol. — Discours de Combat, par 
Ferdinand Brunetière, 2 vol. Perrin, 3 fr. 50 le vol. — 
Les sociétés coopératives de consommation, par Charles 
Gide. Colin. — Les retraites des travailleurs, par Paul 
Imbert, Perrin, 3 fr. 50. — Les systèmes socialistes et 
l'évolution économique par M. Bourguin. Colin, 10 fr. 
— Le Trade-unionisme en Angleterre, par Paul de 
Bousiers. Colin, 4 fr. 



BENSEIGNEMENTS BIBLIOGBAPHIQUES (1) 

10 — SUR LES INSTITUTIONS SOCIALES ÉTABLIES DANS 
LES CAMPAGNES 

On trouvera de nombreux renseignements dans les 
publications suivantes : 1** Le Musée social ( 5, rue Las- 
Case. 10 fr.). — 2*» Le bulletin mensuel de l'Office de 
renseignements agricoles, Berger-Lavrault, 5, rue des 
Beaux- Arts. 12 fr.). — Comme livres généraux : i'^Le 
manuel pratique d'économie sociale, par Léon de Seilhac 
(Boustan, 17, quai Voltaire, 4,50). — 2° he guide social 
1905, publié par l'Action libérale. (Beims, 48, rue de 
Venise ; 2,65. — Questions plus spéciales : 1** Louis 
Durand. Manuel pratique des caisses rurales. (Maison 

(1) Nous remercions M. Bigenwald qui nous a fourni des indi* 
cations intéressantes pour les bibliographies ci-'deasuf . 
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de la Bonne Presse, 5, rue Bayard.) — 2** Comte de 
Rocquigny. Les syndicats agricoles et leur censure, (Colin, 
5, rue de Mézières ; 4 fr. — 3*^ Guyesse. Guide 
pratique des associations agricoles. (Giard et Brière, 
16, rue Soufflot, 2,50). — 4*» Tié faine. — Les loteries 
cùopératiçes en France et à l'étranger (chez M. Thie- 
baut, à Ribemont, Aisne). — 5** Max Turmann. Les 
associations agricoles en Belgique (Lecoffre, 3,50). 



2° — MUTUALITÉ 

Bibliographie. — Législation et statuts-modèles, 1 
Brochure, chez Georges Roustan, éditeur à Paris, 2,50. 

— Quatre brochures sur la mutualité dans la collection de 
V Action Populaire : !<> Etude générale par Martin-Saint- 
Léon. — 2^ ^Constitution, par Emmanuel Dedé. — 3® Fonc- 
tionnement^ par Emmanuel Dedé. — 4® Législation et 
statuts, par Emmanuel Dedé, 0,25, chez Lecoffre, à 
Paris, ou à V Action Populaire, 48, rue de Venise, à 
Reims . — La Mutualité pamiliale, par Gheysson, une 
brochure 0,15, au Comité de défense et de Progrès social, 
54, rue de Seine, Paris. — Les Sociétés de secours 
mutuels, par E. Dedé, 1 volume, Maison de la Bonne 
Presse, Paris, 3,25. — Les Mutualités scolaires, par Jean 
La Bigorre, 1 bro. 0,75. Solitude Saint- Antoine à Tarbes. 
Mutualité scolaire, — Manuel pratique des Fon- 
dateurs et Administrateurs avec statuts-modhles pour 
sociétés libres et approuvées. 1 brochure 0,50, en vente 
à la Chronique du Sud-Est, 10, Quai Tilsitt, 10, Lyon. 

— Société scolaire de secours mutuels et de retraite ap- 
prouvée, 1 brochure de la Société générale d'Education 
et d'Enseignement, 35, rue de Grenelle, 35, Paris. — 
Questions de Mutualité, 1 brochure de Maurice Bellom, 
Imp. Chaix, Paris. — La Mutualité scolaire en France, 
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Compte rendu du Congrès des mutualités scolaires, 
novembre 1901 par l'abbé Girond. Bibliographie des 
Œuvres sociales à Tarbes, 0,75. — Etudes théoriques 
et pratiques sur les Mutualités pour femmes, par Georges 
Malherbe. — Etudes théoriques et pratiques sur les 
mutualités pour enfants, par Georges Malherbe,— Etudes 
théoriques et pratiques sur les Mutualités familiales j par 
Georges Malherbe. — Les Principes Fondamentaux de la 
Mutualité, par Georges Malherbe. — L'assurance mutuelle 
pour frais funéraires, psiv Georges Malherhe, Toutes ces 
brochures sont en vente à la Société Belge de Librairie 
à Bruxelles, rue Treurenberg, au prix de 0,50 sauf la 
dernière dont le prix est de 1 fr. — La Mutualité Fran- 
çaise, parLéopold Mabilleau, Poulain, Paris. — L'Avenir 
de la Mutualité, 12, rue Saint-Christoly, Bordeaux. 

— La Mutualité Nouvelle, 18, Rue Labruyère, Paris. — 
La Mutualité Française, Maison de la Bonne Presse, 5, 
rue Bayard, 5, Paris. 

3° LA COOPÉRATION 

La Coopération, par Hubert Valleroux, Victor Lecoffre. 

— La Coopération de production dans V agriculture, chez 
Guillaumin. — Manuel pratique de la coopération, par 
Louis Banneux. Société belge de librairie, Bruxelles. — 
La Coopération, — Conférences de propagande par 
Charles Gide, chez Laroze. — Les Sociétés coopéra- 
tives de consommation^ par Charles Gide. Goliu. — 
Guide pratique pour l'organisation et l'administra^ 
tion des sociétés coopcratii^es de consommation, par^ 
F. Clavel. — Les Sociétés coopératives de consomma^ 
tiçns en France, par Joseph Surcouf, chez Simon. 

— Sociétés coopératives de production, par Georges de 
Nouvion, chez Guillaumin. — Sociétés coopératives 
de production agricole en France, par Georges Sabas 
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lier, chez Pedone. — La Coopération^ de Seilhac 
(Extrait de l'Action populaire) chez Victor Lecoffre. — 
L'Action coopérative^ par Marcel Lecoq, au Sillon. 
34, boulevard Raspail. — La Coopération et ses bien- 
faits, édité par le Comité spécial de la Coopérative 
«l'Union de Lille ». — Za Coopération, Ses bienfaits 
et ses limites^ par Mabilleau. Comité de défense et de 
progrès social. — La Coopération de production dans 
l'agriculture^ par le Comte de Rocquigny, chez Guil- 
laumin. — Assurance mutuelle contre la mortalité du 
bétail. Assurance du bétail par la mutualité i^diV h Fran- 
çois. — Tracts de V Action Populaire, Victor Lecoffre. 
— L' assurance contre la mortalité du bétail, par 
H. Boiret, Annecy. Hérisson. — L' assurance mutuelle 
du bétail. C^® de Rocquigny, Bibliothèque du Musée 
social, chez Rousseau. — Les assurances agricoles en 
France, M. Taillandier, chez Rousseau. — Manuel à 
l'usage des sociétés mutualistes d'assurance contre la 
mortalité du bétail, Bruxelles. Haversmans. — Guide 
pour V organisation des assurances mutuelles agricoles, 
G*® de Rocquigny, chez Rousseau. — L'assurance mu- 
tuelle du bétail par le marquis de Marcillac, 2 fr.75 
à la Chronique du Sud- Est — 10, quai Tilsitt, Lyon. 

LE REPOS DU DIMANCHE 

Congrès international du repos hebdomadaire de 1889, 
chez Guillaumim et C^**. — Compte-rendu des séances 
du Congrès international du repos hebdomadaire de 1900, 
chez G. Ricquoin, 53, rue de Lille. — Ze repos du di- 
manche et le service des postes en Angleterre et en France, 
une brochure, chez Larcher. — L^e repos du dimanche 
au conseil supérieur du Travail, par René Blondeau. — 
i- Réforme sociale, 16 février 1905. — Le repos du diman- 
\ che dans l'industrie^ parEngelmann, chez Rousseau. — 
I Le repos hebdomadaire, par Julien Beausoleil, Im- 
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prîmerie économique. — Autour du catholicisme socioi^ 
page 213, par Georges Goyau. 

Exode rural. Mouvement et diminution de la population 
agricole en France, par Georges Grévy, chez Rousseau. 
— Exode rural et retour aux champs, par E . Vaudervelde, 
chez Alcan. F. — Le Fils de l'esprit, par Fonsegrive. — 
La crise agricole en France et à l'étranger, par- Imbart de 
la Tour, Nevers. — La crise agricole. Des moyens d'em- 
pêcher les travailleurs des champs de déserter les campa- 
gnes pour la ville j par Gustave Vallat, chez Roustan. 
bro. in 8. — Retour aux champs. Revue du mouvement 
socialiste, 18 et 25 janvier, et 1®'' février 1902. — L'exode 
rural. des campagnes vers les- villes dans le département d e 
tAin, par Henri de Boissieu. Réforme sociale. 1®'' décem- 
bre 1904. — Dépopulation en Normandie, et principalement 
dans les campagnes^ par Jean Guillouard. Réforme sociale. 
1'"' novembre 1904. — Dépopulation des campagnes, 
par René LavoUée. Réforme sociale. 16 septembre 1904. 

LES JARDINS OUVRIERS 

L'œuvre des jardins ouvriers. Annales du Musée 
social, novembre 1903. Les jardins ouvriers, par J. B. Pio- 
let (Tracts de l'Action Populaire) chez Victor LecofFre, 90, 
rue Bonaparte. — Les jardins ouvriers, par M. Tabbé Fon- 
tan, Solitude Saint-Antoine, Tarbes. — Les jardins ou- 
vriers en France et à l'étranger, par Louis Rivière, chez 
Rondelet et G*®, 3, rue de 1 Abbaye.* — Le Catholicisme 
social^ p. 126 et suivantes, par Max Turmann, chez 
Alcan, 108, boulevard Saint-Germain. — Une excursion 
dans les jardins ouvriers du Nord, par M. Tabbé Lemire, 
chez Tauteur 2Q^ rue Lhomond. — L'assistance par le 
travail et les jardins ouvriers par le même. — Les jar- 
dins ouvriers de Beaune, par Arthur Fontaine, Réforme 
Sociale, 16 mai 1902. — Les résultats sociaux des jar- 



— 331 — 

dins ouvriers, par M. Louis Rivière. Réforme sociale, 
16 août 1904. — Les origines historiques des jardins 
ouvriers par le même, loc, cit. 16 février 1904. — 
A citer également : Le coin de terre et du foyer , revue* 
mensuelle des œuvres familiales (donne la liste des 
brochures et discours relatifs à cette question). 

ANTIALCOOLISME 

Valcoolisme et l'éducation de la jeunesse, — Discours 
prononcé à Liège le 19 avril 1903, en assemblée gé- 
nérale de la Société : Le Bien-Etre social, par Mgr. Pé- 
chenard, recteur de l'Institut de Paris. Imprimerie 
coopérative, 24, rue Pluche. Reims. — De l alcoolisme 
et de ses conséquences au point de vue de V état physique 
intellectuel et moral des populations par le D*" Lan- 
cereaux, président de l'Académie de Médecine. Imp. 
Maretheux, 1, rue Cassette. Paris. — Plan de cam- 
> pagne contfe l'alcoolisme^ par M. Frédéric Riémain, 
secrétaire de la Ligue nationale contre l'alcoolisme. 
1 bro. in 8*^. — Le roi du Jour : V Alcool, par Edouard 
Hamon, 1 volume in-18** ; Téqui, 29, rue de Tournon, 
Paris. — Le râle de la jeunesse universitaire dans la lutte 
contre l'alcoolisme, par F. Buisson, professeur à la Sor- 
bonne. 1 bro. in 8° de 12 pages, 5, rue de Latran, Paris. 
— Les ravages de l'alcoolisme. Résumé des cours de 
F. Schaer par M"®' Jeanne de Kerhor et Rachel Schaer. 
1 bro. in-18 de 30 pages : 0,25. Aux bureaux de la 
« Prospérité » 107, boulevard Magenta. Paris. — • Voir 
les publications antialcooliques de M. l'abbé J. Lemmens, 
président du Bien-Etre social, société de tempérance 
de la province de Liège (Belgique), 61, Montagne Sainte- 
Walburge. — Les annales antialcooliques, journal men- 
suel, le premier Journal antialcoolique qui soit indé- 
pendant de toute société de tempérance. 12, rue de 
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Condé, Paris, abonnement : 3 fr. — L' alcoolisme j ses 
effets pernicieux au point de vue physique et moral, par le 
D''Legrain, 0,50, aux bureaux dps Annales antialcoôli- 
' ques. Paris. — Le clergé catholique et la lutte contre 
l' alcoolisme, par MgrTurinaz. 1 bro. in-8** de 20 pages. 
Roger, éditeur, Paris. — Le médecin et l'alcool, par le 
D' Legrain. 1 bro. 0,40. Aux bureaux des Annales 
antialcooliques. Paris. — La réforme du cabaret et les 
restaurants de tempérance. Ouvrage couronné par l'Aca- 
démie des Sciences morales et politiques (prix Garlier) 
par le D*" Legrain. — Acte du Vll^ Congrès antialcooli- 
que. Session de Paris 1899. 2 forts volumes, 5 fr. — 
L'Alcoolisme, par M. Emile Bocquillon, instituteur. 
10* édition, 1 volume in-18 cî^rtonné, 0,30. E. Belin, 
cdit. 52, rue de Vaugirard. Paris. — Alcoolisme ou 
Epargne, par Ad. Coste, vice-président de la Société de 
Statistique de Paris, couronné par la Caisse d'Epargne 
de Marseille, un petit volume in-18 de la l)ibliothèque 
Llilc. 0,60, Félix Alcan, édit. 108, boulevard Saint- 
Germain. Paris. — L'alcool ou Volcoolisme, par les 
D'^ H. Triboulet et P'élix Ma|;hieu. 1 volume in-18 
carré de 2-53 pages. 5 frs. Naud, édit. 3 rue. Racine. 
Paris. — Dégénérescences sociales et alcoolisme par le 
D''Legrain. 1 volume in-8o couronne de XXXVI 25G pa- 
ges, broché 3,50. Naud, édit. 3, rue Racine. Paris. — 
Les Dangers de V alcoolisme^ par Jules Steeg. — 1 vo- 
lume in-12 cartonné, 1,25, Fernand Nanthan, édit. 18, 
rue de Condé. Paris. — L'enseignement antialcoolique à 
l'école, par les D»"' Legrain et Pérès. Lectures et récits. 
1 volume in-12 cartonné 1,25. Fernand Nathan, édit. 
18, rue de Condé. Paris. — Contre l'alcoolisme, par 
Lemoine et Villette. 1 volume in-12 cartonné 0,80, 
même éditeur. — Intempérance et sobriété (quarante 
semaines d'enseignement antialcoolique), par Lacabc- 
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Plasteig, 1 volume in-12 cartonné, 2" édition, 0,75, 
Fernand Nanthan. édit. Paris. — La lutte contre l'al- 
coolisme , par le D' J.-V. Laborde, de T Académie de 
Médecine. 1 volume in-16 orné de nombreuses figures, 
cartonné, 0,75, A. Picard et Kaan, 11, rue Soufflot, 
Paris. — Conférence sur V Alcoolisme^ par F. Alengry, 
inspecteur de l'académie, i bro., couverture forte 0,30. 
A, Picard et Kaan, éditeurs. Paris. — Petit livret d'en- 
seignement antialcoolique y par J. Baudrillart, inspecteur 
de l'enseignement primaire, à Paris. 1 brochure carton- 
née format in-12, 0,30, Librairie Gh. Delagrave, 15, 
rue SoufiQot. Paris. — L'alcoolisme et les moyens de le 
combattre^ jugés par l'expérience, par Jacques Bertillon. 
Victor Lecofire, éditeur. Paris. — Le fléau du siècle , 
15, Rue d'Angleterre. Lille, — Alcoolisme et décadence, 
par l'abbé Ract. chez le D' Faidherbe, 38, rue de 
l'Hospice à Roubaix. — Alcoolisme et réformes sociales. 
Même éditeur. L'Alcoolisme et ses remèdes, par Maurice 
Vanlaer. Armand Colin, éditeur. Paris. — Du râle des 
chefs d'industrie dans la lutte contre V alcoolisme, />ar le 
D"^ Faidherbe, 38, rue de l'Hospice à Roubaix. — La 
question de l'alcool et de l'alcoolisme, par le D*" Lancry, 
chez Sueur-Gharruey à Arras. — Aux insouciants qui 
s'alcoolisent sans le savoir par Ad. Goste, chez Asselin 
et Houzeau. Paris. Ghez Alcan. — L'alcoolisme en 
France (Gonférences-types et graphiques par le 
D*" Laborde et M. Legrain. — • Union (française^ antiaU 
coolique^ 5, rue Latran. — L'alcoolisme (monographies 
cliniques). Masson. — Intempérance et misères, chez 
Guillîaumin. — Le premier congrès national antial- 
coolique par M"*® Marie Duclos. — Réforme sociale 1^"^ 
janvier 1904. — Le rôle du clergé catholique dans la 
lutte contre l'alcoolisme, 1 brochure de M. l'abbé Toiton. 
7, avenue des Gobelins. Paris. — Voir le rapport de 

19. 
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M.Charles Benner, secrétaire de la Société antialcoolique 
de l'Hérault, présenté au Congrès Universitaire antial- 
coolique et antituberculeux tenu à Montpellier les 24 ei 
25 mai 1904. Librairie Gustave Firmin, à Montpellier. 

Œuvres antialcooliques 

La Tempérance y revue mensuelle, 18, rue de la Ceri- 
saie. Paris. — La Prospérité^ journal mensuel anti- 
alcoolique. 107, boulevard Magenta. Paris. — Ligue 
antialcoolique du Loiret^ M. le D' Gauchon, 96, rue Ban- 
nier, Orléans. — Ligue nationale contre l'alcoolisme, 18, 
rue de la Cerisaie, Paris. — Ligue antialcoolique : Le 
Bien-Etre social y à Liège (Belgique), — Union Française 
antialcoolique des Instituteurs et des Institutrices, 5, rue 
Latran, Paris. — L'étoile Universitaire , Fédération défen- 
sive des Ecoliers contre l'alcoolisme. S'adresser à 
M. Goujon, Président général de l'Etoile Universitaire 
à Avranches (Manche). — Œuvre Bordelaise des débits 
de tempérance, 8, rue Reignier. Bordeaux. . — Ligue 
Sévrienne et Meudonnaise contre V alcoolisme^ 113, Grande- 
Rue à Sèvres (Seine-et-Oise). — Société Française de 
Tempérance ': La Croix Bleue, 33, rue des Saints-Pères, 
Paris. — Société antialcoolique de l'Hérault. S'adresser 
à M. Charles Benner, avocat à la cour d'appel de Mont- 
pellier. 

Sociétés antialcooliques 

Association de la Jeunesse tempérante, 115, faubourg 
Poissonnière, Paris. — La Croix Blanche, 127, boule- 
levard Raspail, Paris. — Ligue nationale contre l'al- 
coolisme, 18, rue de la Cerisaie, Paris. — -Union Fran- 
çaise antialcoolique, 5, rue de Latran, Paris. — La 
Prospérité, 107, boulevard Magenta, Paris.^ — La Croix 
Bleue, 33, rue des Saints-Pères, Paris. — Société anti- 
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alcoolique des Instituteurs, et des Institutrices de 
France, M. Langlois, président, directeur de l'école de 
Dugny (Seine). — Ligue antialcoolique de Nîmes, Secré- 
taire-général, M. Raous, directeur d'école, 8, rue 
Pavée, Nîmes. — Ligue Marseillaise contre l'alcpolisrae, 
1, boulevard Dugommier, Marseille. — Comité central 
de la Fédération des Sociétés de la Croix Bleue, 3, rue 
du Général-Dufour. Genève (Suisse). — Ligue patrioti- 
que contre l'alcoolisme, M. le Docteur de Vaucleroy, 
306, avenue Louise, à Bruxelles. — Société Belge de 
tempérance, 62, rue Dupont, Bruxelles, — Le Bien- 
Etre social, Président M. l'abbé Lemmens, 65, mon- 
tagne Sainte- Walburge, à Liège. — Ligue des Dames du 
Bien-Etre social de Liège, Présidente Madame Dormal, 
33, rue Bois-Lévéque à Liège (Belgique). 

Enseignement antialcoolique 
i^ Partie hygiénique, — Boissons alcooliques. — Bois- 
sons fermentées : cidre, bière, vin. — Action physio- 
logique des boissons fermentées. — Effets patiiologi- 
ques de leur abus. — Boissons distillées, eaux-de-vie. 
— Effets pathologiques de leur usage habituel. : — Bois- 
sons distillées additionnées d'essences ; absinthe. — 
Graves effets pathologiques de leur usage. — L'ivresse 
et l'alcoolisme. — Influence de l'alcoolisme sur k. race. 
2° Partie économique. — Influence de l'alcoolisme sur 
l'appauvrissement et parfois la misère de l'individu et 
de la famille. — Effets sur la richesse publique. — Ce 
que l'alcoolisme coûte à la France. — Action sur la 
cpiminalitë, le suicide, les accidents du travail. 

3^ Partie psychologique et morale, -^ Influence, de 
l'alcoolisme sur la genèse de la folie. — Affaiblissement 
de rintelligence et de la volonté par Tusage des bois- 
sons akooCques. — Torts causés par l'alcoolisme à la 
race, à la famille, à la société, 
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LA PRESSE POUR TOUS . 

La Presse pour Tous, œuvre projetée par M. Taîne 
dès 1872, et réalisée par sa veuve, a pour but la pro- 
pagation des bons journaux. Par bons j^ournaux elle 
entend ceux qui se distinguent autant par leurs convic- 
tions libérales que par leur esprit antisectaire. Elle 
veut répandre et faire aimer les idées de tolérance et 
de liberté, combattre les erreurs ou les préventions, 
sans recourir aux inutiles violences. En menant la 
campagne contre les excès des sectaires, au nom des 
idées modérées, La Presse pour TouSy loin de songer 
à contrarier les autres ligues qui, sous d'autres dra- 

f>eaux, luttent, comme elle, contre les maçons et contre 
es jacobins, exerce son action parallèlement à elles, et 
cherche à gagner à la cause libérale tous les Français 
que n'aveugle pas l'esprit de parti. 

U Œuvre de la Presse pour Tous est donc une œuvre 
de propagande qui s'exerce de deux manières, soit en 
employant ses ressources à prendre des abonnements 
aux journaux de la presse libérale qu'elle envoie aux 
cercles, cafés, auberges, coiÉPeurs, maréchaux-ferrants, 
etc., soit en donnant aux personnes qui veulent dis- 
poser de leur journal, après l'avoir lu, l'adresse d'au- 
tres personnes auxquelles il est utile de le faire 
parvenir. 

Les membres fondateurs versent 100 francs par an, 
les souscripteurs 20 francs, et les adhérents 10 francs. 

Pour plus amples renseignements, s'adresser au 
secrétariat de La Presse pour Tous, rue Boissy-d' Anglas 
35, cité du Retire. Le Bureau est ouvert chaque jour, 
de 10 heures à 11 heures, le Lundi de 2 heures à 4 heures. 

On peut collaborer à l'œuvre de la Presse pour Tbus : 

1** En versant une somme quelconque une fois 
donnée (donateurs). 
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2** En donnant une souscription annuelle en qualité 
de '.Fondateur : ICK) fr. par an ; Souscripteur : 20 fr. par 
an; Adhérent : 10 francs par an. 

Affilié: Les membres affiliés sont ceux qui versent 
une somme annuelle inférieure à 10 francs ou qui 
s'engagent à envoyer après lecture leurs journaux à 
des adresses fournies, soit par le Secrétariat, 13, Cité 
du Retiro, soit par l'adhérent lui-même. Pour faciliter 
ces envois, le Comité remet à l'affilié, moyennant 
3 francs le cent, des bandes timbrées aux adresses im- 
primées dans lesquelles il n'y a plus qu'à glisser le 
journal pour le mettre à la poste. 

3*^ En se chargeant de carnets à souches destinés à re- 
cueillir des souscriptions et des promesses de journaux. 

4** En prenant, par l'intermédiaire du Comité, des 
abonnements à des journaux de Paris et de province, 
à envoyer, soit à des destinataires spéciaux, soit à des 
adresses fournies par le Comité. 

5*^ En fondant en province des Comités locaux 
recueillant des souscriptions, des journaux lus et des 
abonnements. 

6° En procurant à l'œuvre des correspondants dans 
les divers chefs-lieux d'arrondissements et de cantons; 
en indiquant les feuilles qui sont les plus efficaces et 
qui ont le plus de chance d'être bien accueillies dans 
la région. 
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NOMS RELATIVES AUX ODESTIOl SOCIALES 

Adoptées par les deux derniers Congrès de FA. L. P. 

I 

RETRAITES OUVRIÈRES 

Déclaration 

VA, L. P. déclare : 1** Que la question des retraites 
ouvrières doit être promptenient résolue, mais que, dans 
un cas aussi grave, qui engage indéfiniment l'avenir, 
tant au point de vue des charges qui en résulteront 
pour l'Etat que des sacrifices imposés aux intéressés, 
il importe d'évitçr les dispositions trop absolues, trop 
minutieuses et trop étroites. — 2o Que les retraites ou- 
vrières doivent être organisées par les mutualités et les 
organisations professionnelles, avec l'aide et le concours 
de l'Etat, sur la base d'une obligation minima, au moyen 
d'un système d'équivalence très largement pratiqué, et 
laissant à chaque individu le libre choix du moyen de 
prévoyance (1). 

II 

ORGANISATION PROFESSIONNELLE 

Le Congrès de l'.^. L, P., Convaincu que l'organisa- 
tion professionnelle est une nécessité sociale et que la 
base même de cette organisation est le syndicat sous sa 

(1) Voir compte rendu in extenso du Congrès de 1904, p. 127, et 
stes^ rapport de M. Maze-Sencier sur les retraites ouvrières, et 
discussion de ce rapport. 
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double forme : Syndicat patronal, syndicat ouvrier ; — 
Convaincu que le syndicat a pour mission de régle- 
menter, de représenter et de défendre les intérêts col- 
lectifs de la profession ; — Convaincu que les syndicats 
exclusivement professionnels sont appelés à devenir et 
n'ont de raison d'être que s'ils deviennent un instrument 
de progrès, d'éducation et de pacification sociales, 

Émet le vœu : Que le mouvement syndical profession- 
nel soit à l'avenir encouragé et secondé ; — Que l'orga- 
nisation du travail soit assurée par des associations for- 
mées au sein des corps professionnels, ayant à leur base 
des syndicats patronaux et des syndicats ouvriers, libre- 
ment constitués, avec conseils professionnels compre- 
nant les délégués de chaque catégorie de syndicats et 
pourvus d'attributions, représentatives, consultatives 
et réglementaires (1). 

III 
CONTRAT DE TRAVAIL 

L'-4. L. P,, désireuse de marquer sa sympathie à toute 
mesure législative équitable et favorable à l'amélioration 
du sort des travailleurs, 

Estime : 

1** Qu'il est utile de rassembler en un Code du travail 
les dispositions éparses dans la législature actuelle ; — 
2® Qu'il convient de préciser par une loi spéciale les 
règles du contrat de travail, de manière à en poser les 
principes généraux^ tout en laissant aux groupements 
professionnels le soin d'en faire une application spé- 
ciale à leur région et à leur métier ; — 3° Que les prin- 
cipales clauses à introduire dans le contrat de travail 

(1) Voir Rapport sur rOrganisation professionnelle publié dans 
le présent volume. 
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sont ceUes qui concernent le repos dominical (avec les 
atténuations que comportent les nécessités de certaines 

f)rofessions), le paiement en espèces, le délai-congé et 
a tentative obligatoire de conciliation et d'arbitrage ; — 
4® Que des règles relatives au contrat collectif soient 
établies pour ceux qui veulent recourir à cette forme de 
contrat et qu'elles soient sanctionnées par une action 
civile en dommages-intérêts. 

IV 
CAPACITÉ SYNDICALE 

L'A. L, P., considérant que le syndicat, maintenu 
sur le terrain professionnel, est un moyen de pacifica- 
tion sociale et prépare l'organisation stable du ihonde 
du travail, 

Estime : Que la loi sur les syndicats professionnels 
doit être complétée ; — Qu'en particulier on doit accor- 
der aux syndicats la personnalité civile complète, im- 
pliquant la plénitude du droit de propriété en matière 
immobilière, comme en matière mobilière ; — Que no- 
tamment les syndicats doivent être autorisés à accepter 
des dons et legs, sans toutefois qu'en cas de dissolution 
du syndicat l'actif acquis à titre gratuit puisse jamais être 
réparti entre les membres. Il devra être attribué soit 
à un syndicat similaire, soit à une institution de bien- 
faisance déterminée par les statuts, et, à défaut des 
statuts, dans une assemblée générale spécialement con- 
voquée à cet effet ; — Qu'il suffît, pour les syndicats, 
d'avoirledroitd'achetertout ce qui est nécessaire à Texer- 
cicede leur profession et d'en vendre les produits (1). 

(1) Les deux résolutions relatives au Contrat de Travail et à 
, la Capacité Syndicale ont été prises lors du premier congrès de 
VA,L. P. à la suite de deux rapports très remarqués de M. Victor 
de Clercq. Compte rendu du Congrès, pp. 105 et 121. 
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